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LA 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE 

EN    FRANCE 


INTRODUGTIOX 


Définition  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance.  — 
Corollaires  de  cette  liberté.  —  Rapports  avec  les  sociétés 
religieuses  et  avec  la  société  civile.  —  Obstacles  et  causes 
favorables  au  développement  de  la  liberté  de  conscience  en 
France. 


S'il  est  un  sujet  dans  lequel  il  importe  de  prime  abord  de 
définir  les  termes,  c'est  une  étude  historique  sur  la  liberté 
de  conscience.  Il  n'y  a  pas  de  terme  dont  on  ait  plus  abusé 
que  ceux  de  liberté  de  penser,  liberté  des  cultes  ou  liberté 
de  l'enseignement,  ni  de  mot  qui  ait  donné  lieu  à  de  plus 
intolérables  malentendus  que  celui  de  tolérance.  Aussi  Mira- 
beau avait-il  raison  de  dire  à  la  Constituante,  à  propos  de 
l'article  10  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  :  «  Ce 
«  mot  qui  essaie  d'exprimer  la  liberté  de  religion,  ce  mot 
«  me  paraît  tyranniquc  lui-même,  puisque  l'autorité,  (jui  a 
«  le  pouvoir  de  tolérer,  attente  à  la  liberté  de  penser  par 
«  cela  môme,  et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer.  »  Donc, 
avec  le  grand  orateur,  nous  regardons  la  tolérance  comme 
une  forme  très  imparfaite  et  presque  injurieuse  de  la  liberté 
de  conscience  cl  comme  telle  nous  la  repoussons  ;  tandis 
que  nous  l'acceptons  comme  mode  des  rapports  qui  doivent 
s'établir  entre  des  églises,  des  écoles  ou  des  particuliers  de 
convictions  différentes. 
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2  L.\    LIBERTE    DE    CONSCIENCE 

La  tolérance  est  le  modus  vivendi  normal,  qui  doit  s'éta- 
blir entre  des  sociétés  religieuses  ou  des  écoles  philoso- 
phiques habitant  le  même  pays,  sous  peine  de  se  heurter 
aux  deux  écueils  suivants  :  ou  l'on  arrive  au  régime  dune 
religion  d'État  qui  n'est  satisfaite  que  lorsqu'elle  a  opprime 
ou  détruit  toutes  les  autres,  comme  on  la  vu  pour  le  catho- 
licisme sous  Louis  XIV  et  pendant  la  Révolution  française 
pour  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ou  Ion  déchaîne  une 
guerre  de  religion,  qui  trouble  la  société  et  peut  même  la 
bouleverser,  comme  au  temps  de  la  république  d'Angleterre. 
C'est  à  ce  point  de  vue  de  l'ordre  public  que  se  plaçait  Mon- 
tesquieu, en  énonçant  ces  maximes  :  «  Comme  il  n'y  a  guère 
«  que  les  religions  intolérantes  qui  aient  grand  zèle  pour 
«  s'établir  ailleurs,  ce  sera  une  très  bonne  loi  civile,  lorsque 
«  l'État  est  satisfait  de  la  religion  établie,  de  ne  pas  souffrir 
«  l'établissement  d'une  autre.  —  Lorsque  les  lois  d  un  Etat 
c(  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions,  il  faut  quelles 
«  les  obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles  ^  » 

La  tolérance  est  une  vertu  qui  n'est  pas  moins  nécessaire 
dans  les  relations  entre  particuliers.  Et  par  là  je  n'entends 
pas  cette  indifférence  ou  cette  insouciance  en  matière  reli- 
gieuse, qui  résulte  du  déclin  ou  même  de  l'absence  de  toute 
croyance.  La  tolérance  des  sceptiques  ne  mérite  pas  le  nom 
de  vertu,  car  elle  ne  leur  coûte  aucun  effort.  Mais  c'est  aux 
croyants,  aux  pratiquants  zélés  et  aux  fanatiques  d'une  idée 
qu'il  faut  prêcher  la  tolérance,  car,  dans  l'ardeur  de  leur  foi, 
ils  se  laissent  trop  souvent  entraîner  à  employer  tous  les 
moyens,  même  la  contrainte,  pour  la  faire  partager  à  autrui 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'intolérance  ou  la  persécution.  Ils 
n'oublient  qu'une  chose,  c'est  que  les  croyances  sincères 
sont  le  fruit  de  la  liberté  et  que  vouloir  les  imposer  par 
la  force,  c'est  attenter  à  la  dignité  de  la  conscience,  c'est 
outrager  la  majesté  de  l'image  divine  qui  est  en  nous.  La 
tolérance  est  donc  la  marque  du  respect  que  se  doivent  réci- 
proquement les  âmes  libres  et  convaincues. 

1.  Esprit  (les  lois,  livre  XXV,  chapitres  i^  et  x. 
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Ainsi  la  tolérance  est  une  vertu,  tandis  que  la  liberté  est 
un  droit.  La  liberté  de  conscience  est,  suivant  la  belle  défi- 
nition de  Jules  Simon,  «  le  droit  de  se  former  librement  une 
«  conviction  sur  la  nature  de  Dieu,  sur  ses  devoirs,  sur  son 
«  avenir ^  »  C'est  là  le  fondement  indispensable.  Mais, 
comme  toute  conviction  profonde  est  de  nature  expansivc 
et  ne  peut  vivre  sans  se  manifester,  la  liberté  de  conscience 
renferme  le  droit  de  prier  Dieu  à  sa  guise,  le  droit  de  publier  et 
d'enseigner  sa  foi  philosopliique  ou  religieuse,  le  droit  de  s'as- 
socier à  ceux  qui  pensent  comme  nous  pour  rendre  un  culte 
ou  propager  nos  croyances  et  même  le  droit  de  ne  professer 
aucune  croyance,  sans  être  inquiété  à  cause  de  ces  opinions 
et  de  leur  manifestation,  La  conscience,  c'est-à-dire  la  con- 
naissance de  soi-même  et  de  ses  rapports  avec  le  monde, 
est  le  trésor  le  plus  sacré  pour  tout  homme  qui  pense,  celui 
quil  garde  dans  son  for  intérieur  avec  le  soin  le  plus  jaloux 
bien  plus,  avec  une  sorte  de  pudeur.  Il  ne  faut  pas  qu'une 
indiscrète  curiosité  ou  qu'un  zèle  téméraire  essaie  de  péné- 
trer dans  le  sanctuaire,  ou  seulement  d'en  soulever  le  voile. 
Aussitôt  nous  lui  crions  :  «  Ne  touchez  pas  à  ma  conviction 
cela  ne  regarde  que  Dieu  et  moi-même!  »  La  violence  faite 
à  un  homme  convaincu  peut  en  faire  un  hypocrite  ou  un 
martyr;  mais  étouffer  en  lui  la  foi  ou  la  croyance  philoso- 
phique, jamais!  11  ny  a  pour  la  conviction  qu'une  façon  de 
mourir,  c'est  de  succomber  sous  les  efforts  de  la  raison  ou 
,  d'une  foi  plus  vivante.  «  On  ne  détruit  que  ce  qu'on  rem- 
place »,  a-t-on  dit  excel'emment-. 

Ainsi  la  liberté  de  conscience  et  ses  dérivés  :  la  liberté  de 
prier,  de  publier  et  d'enseigner  ses  opinions,  sont  des  droits 
primordiaux  de  l'homme;  elles  dérivent  de  sa  dignité  d'être 
pensant  etautonome  et  de  la  nature  de  son  âme,  qui  éprouve 
pour  Dieu  une  sorte  de  piété  filiale. 

Mais,  dira-t-on,  il  f.iul  distingu(<r  eiilre  la  liberté  de  cons- 


1.  lAberlé  de  conscience,  3°  édilioii,  p.  288. 

2.  Le  mol  csld'Auguslc  Comte  (V.  Gotisidéraliuiis  philosophiques  sur 
les  sciences  cl  les  savants  ;  ■Impartie  du  Système  de  politique  posiiive); 
mais  l'idée  se  rcltouve  dans  Qiiincl. 
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cience  elles  formes  sous  lesquelles  elle  se  produit  au  dehors: 
le  culte,  renseignement,  la  propagande.  La  première, 
étant  toute  intérieure,  ne  gêne  personne;  le  pouvoir  civil 
n'a  pas  à  s'en  inquiéter,  car  la  religion,  qui  est  avant  tout 
une  force  morale  et  spirituelle,  est  un  bien  privé.  On  peut 
même,  comme  le  faisaient  les  édits  de  pacitication  donnés 
par  les  rois  de  France  avant  l'Édit  de  Nantes,  laisser  pleine 
liberté  au  culte  domestique.  Au  contraire,  dès  qu'une  reli- 
gion se  manifeste  en  public,  elle  intéresse  l'Etat,  gardien  du 
bon  ordre;  car  elle  exerce  une  action  et  peut  déterminer  une 
réaction  dans  la  société  environnante,  elle  pourrait  amener 
des  adhésions  ou  des  protestations  tumultueuses  et,  par 
suite,  provoquer  des  conflits  violents  avec  les  cultes  ou  par- 
tis adverses.  N'est-ce  pas,  dit-on,  celte  liberté  d'exercice  des 
cultes  concédée  par  le  chancelier  de  lllôpilal,  qui  a  causé 
le  massacre  de  Vassy  et  la  sanglante  traînée  de  sang  des 
guerres  de  religion  au  xvi*  siècle? 

L'objection  est  plus  spécieuse  que  fondée.  Sans  doute  l'État 
a  ledroitet  le  devoir  de  prendre  des  mesures  de  police  exté- 
rieure, pour  empêcher  que  les  cultes  ne  fournissent  occa- 
sion ou  prétexte  à  des  troubles  dans  la  rue.  Mais,  ces  pré- 
cautions une  fois  prises,  la  liberté  et  la  protection  assurées 
à  l'exercice  de  tous  les  cultes  ne  peuvent  que  contribuer  à 
la  paix  en  donnant  une  satisfaction  normale  au  besoin  des 
àmes.G'est  justement  parce  qu'on  la  refusait  aux  Huguenots, 
parce  qu'on  les  avait  poussés  à  bout  et  froissés  dans  leurs 
convictions  intimes,  qu'ils  ont  recourue  la  force  pour  con- 
quérir la  liberté  de  conscience.  Une  conviction  ardente  res- 
semble à  la  vapeur  dune  chaudière  :  ouvrez-lui  un  canal, 
elle  deviendra  un  moteur  précieux,  si,  par  contre,  vous  lui 
fermez  toute  issue,  elle  fera  sauter  les  parois  de  sa  prison 
dont  les  éclats  blesseront  les  imprudents  auteurs  de  la  com- 
pression. 

On  soulève  un  autre  objection  contre  la  liberté  de  cons- 
cience absolue.  Il  faut  distinguer,  dit-on,  entre  l'intolérance 
théologique  ou  d'église  et  l'intolérance  civile,  c'est-à-dire  de 
l'État.  La  seconde  seule  est  mauvaise,  mais  la  première  est 
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Ico-itime;  car  «  il  est  dans  la  nature  liumaine  de  faire  parla- 
«  ger  aux  autres  sa  foi  ou  son  scepticisme.  Ce  besoin  a  cngen- 
«  dré  les  apôtres  et  les  persécuteurs'  ».  —  Comment  Jules 
Simon  n  a-t-il  pas  vu  la  double  erreur  qu'il  commettait  et 
sur  la  nature  de  la  foi  et  sur  les  relations  entre  la  société 
religieuse  et  le  pouvoir  civil?  Non!  la  foi  n'est  pas,  de  son 
essence,  intolérante,  tous  les  apôtres  dune  idée  philoso- 
phique ou  religieuse  ne  deviennent  pas  nécessairement  des 
fanatiques  ou  des  persécuteurs.  Sans  quoi,  il  faudrait  avec 
Tolstoï,  en  ce  seul  point  d'accord  avec  les  lois  de  son  pays, 
condamner  toute  espèce  de  prosélytisme-.  La  propagande 
dune  idée  peut  fort  bien  se  faire  par  des  moyens  qui  res- 
pectent la  liberté  d'autrui  :  la  parole,  l'exemple,  la  presse. 
Ainsi  ont  fait  Jésus  et  ses  apôtres . 

C'est  l'esprit  de  domination  qui,  en  s'unissant  à  la  foi 
politique  ou  religieuse,  crée  l'esprit  sectaire  et  persécu- 
teur. Les  chrétiens  des  trois  premiers  siècles,  les  sto'iciens, 
les  frères  Moraves  ne  se  rendirent  pas  coupables  de  cette 
aberration  de  la  vraie  conviction,  en  quoi  ils  ont  été  plus 
fidèles  à  l'esprit  des  fondateurs  de  leur  culte  ou  de  leur 
école,  que  les  croisés  sabrant  les  Juifs  et  les  Musulmans 
ou  les  troupes  de  Simon  de  Monlfort  massacrant  les  Albi- 


geois. 


Il  n'cstpas  moins  faux  de  dire  que  l'intolérance  ecclésias- 
tique est  légitime.  Ce  qui  est  légitime,  de  la  part  des  chefs 
d'une  église,  ou  d'une  société  de  morale  ou  de  philosophie, 
c'est  de  n'admettre  dans  son  sein  que  ceux  qui  professent 
ses  doctrines  ou  se  soumettent  à  ses  statuts  et  d'en  exclure 
ceux  qui  renient  les  premières  ou  violent  les  seconds.  Les 
premiers  chrétiens  étaient  dans  leur  droit  en  n'admettant  au 
baptême  que  des  néophytes,  éprouvés  par  un  long  noviciai 
cl  qui  faisaient  ouvertement  profession  de  la  foi  apostolitiue. 
Ils  étaient  également  dans  leur  droit  en  refusant  de  brûler 
J'encens  devant  les  statues  des  dieux  pciïcns;  ce  n'était  pas 

1.  J.  Smo:i.  Liberlé de  conscience.  3«éd.,  p.  lui,  luti,  107. 
■2.  I.oon  Tolstoï.  Article  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  dans 
il  /ortniffhlli/  Heview,  d'avril  18!il. 
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là  de  rinlolcraiice,  car  ils  laissaient  leurs  concitoyens  libres 
de  rendre  ces  hommages. 

Gomment  n'aperçoit-on  pas  qu'il  y  a  une  relation  étroite 
entre  la  tolérance  religieuse  etla  tolérance  civile,  entre  l'in- 
tolérance ecclésiastique  et  celle  de  l'État?  L'histoire  des 
rèo-nes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  en  fournira  d'amples 
preuves.  «  Il  est  impossible,  a  ditJ.-J.  Rousseau,  de  vivre  en 
«  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnes,  les  aimer  serait 
«  haïr  Dieu,  qui  les  punit;  il  faut  absolument  qu'on  les 
«  ramène  ou  qu'on  les  tourmente.  Partout  où  l'intolérance 
«  théologique  est  admise,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas 
«  quelque  effet  civil  et,  sitôt  qu'elle  en  a,  le  souverain  n'est 
«  plus  souverain,  même  ou  temporel.  Dès  lors,  les  prêtres 
«  sont  les  vrais  maîtres  !  » 

Cette  observation  s'adresse  particulièrement  aux  religions 
d'État,  mais,  en  toute  religion,  il  est  bon  que  les  ministres 
prêchent  aux  fidèles  la  tolérance  et  réclament  de  l'État  la 
liberté.  La  tolérance  entre  particuliers  et  confessions  rivales 
fera  faire  peu  à  peu  aux  citoyens  l'apprentissage  de  la  liberté. 
Car  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  inscrite  dans  les  lois;  si  l'in- 
tolérance règne  dans  les  esprits,  elle  peut  réduire  la  hberté 
de  conscience  à  n'être  plus  que  lettre  morte.  Mais,  si  cette 
dernière  est  entrée  dans  les  mœurs,  elle  ne  sera  pas  moins 
favorable  aux  sociétés  particulières  qu'à  la  prospérité  publi- 
que. Il  y  a,  en  effet,  entre  le  sentiment  religieux  ou  la  philo- 
sophie et  la  liberté  une  correspondance  étroite  et  comme 
une  affinité  d'essence.  Le  sentiment  religieux  et  l'étude  de 
la  sagesse  tendent  à  la  liberté,  comme  les  yeux  du  petit 
enfant  se  tournent  d'eux-mêmes  vers  la  lumière:  car  ils 
ont  besoin  d'elle  pour  s'épanouir  et  porter  leurs  fruits.  Au 
contraire,  soumis  à  la  contrainte  par  l'autorité,  ils  s'atro- 
phient et  deviennent  stériles.  De  même,  il  y  a  identité  de 
nature  entre  la  tyrannie  et  l'absence  de  religion  ou  de  philo- 
sophie. Aucun  despotisme  n'a  été  plus  violent,  ni  plus  cruel 
que  celui  des  athées  de  1793  ou  celui  de  Louis XIV.  Aces 

1.  Contrai  social,  chap.  viii,  la  Religion  civile. 
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deux  époques  néfastes,  le  sanctuaire  de  la  conscience  a  été 
le  dernier  refuge  de  la  liberté  proscrite  ou  errante,  comme 
il  l'avait  été  au  temps  de  la  révocation  de  lEdit  de  Nantes* 
ou  de  la  destruction  de  Port-RoyaK 

Un  des  premiers  effets  de  la  liberté  des  cultes  est  d'exci- 
ter entre  les  confessions  diverses  une  émulation  féconde  sur 
le  terrain  de  la  science,  des  lettres  et  de  la  charité.  Cha- 
cune d'elles  se  piquera  d'honneur  d'avoir  les  plus  savants 
théologiens  ou  les  missionnaires  les  plus  intrépides  ;  elles 
rivaliseront  de  zèle  dans  la  direction  de  leurs  ouailles  ou 
dans  la  tenue  de  leurs  asiles  de  vieillards  et  d'orphelins.  Et 
cette  concurrence  de  tous  les  dévouements  profitera  à  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  de  la  société  civile.  Au  lieu  de 
faire  couler  des  flots  de  sang  ou  d'encre,  la  religion  amollira 
les  cœurs  et  leur  fera  étendre  le  baume  de  la  sympathie  sur 
les  plaies  sociales.  Les  arts  et  métiers,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie profiteront  eux-mêmes  de  cet  apaisement  des  que- 
relles religieuses  ;  car  la  sécurité  des  croyances  qui  nous 
sont  plus  chères  que  tout,  fera  renaître  la  confiance  dans  un 
durable  avenir  de  paix  intérieure  et,  partant,  encouragera  les 
entreprises  de  longue  haleine  qui  sont  les  plus  lucratives. 
Ainsi  la  liberté  de  conscience  sera  salutaire  à  la  société 
civile,  comme  aux  églises  diverses,  par  le  jeu  normal  des 
plus  nobles  facultés  de  l'âme. 

La  religion,  associée  au  despotisme,  se  corrompt  et  devient 
un  fléau  social,  mais,  unie  à  la  liberté,  elle  est  la  sauvegarde 
des  consciences  et  la  bienfaitrice  du  peuple.  Cette  loi,  qui 
est  comme  la  conclusion  de  l'étude  psychologique  de  la 
religion,  nous  explique  pourquoi  celle-ci  a  causé  tant  de 
maux  en  France,  pourquoi  elle  y  a  déchaîné  le  fléau  des 
guerres  civiles  et  fait  couler  tant  de  sang  dans  des  émeutes 
ou  des  révolutions.  C'est  que  la  liberté  de  conscience  y  est 
venue  au  monde  très  tard  et  a  été  longtemps  mal  observée 
par  le  Gouvernement  ;  c'est  que,  même  une  fois  proclamée 
parles  édits  ou  les  décrets,  elle  était  si  peu  entrée  dans  le« 
mœurs,  que  les  actes  d'intolérance  y  étaient  vite  absous  par 
roi)inion  populaire. 
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Et  pourtant,  si  elle  ne  triompha  pas  plus  tôt,  ce  ne  fut  pas 
faute  d'une  élite  favorable  à  la  tolérance  qui  se  composait 
d'humanistes  et  d'évèques  lettrés  comme  Erasme,  Briçonnet 
et  G.  du  Bellay;  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  tels 
qu'Anne  du  Bourg  et  Cujas,  enfin  et  surtout  de  quelques 
hommes  politiques  à  la  fois  très  patriotes  et  très  équitables. 
Le  chancelier  de  L'Hôpital,  rédacteur  de  Tédit  de  janvier, 
Bodin,  l'illustre  jurisconsulte,  Etienne  Pasquier  et  les  mem- 
bres du  Parlement,  qui  appuyèrent  la  requête  de  l'amiral 
Coligny  en  4S61,  Henri  IV,  Sully  et  Vauban  furent  les  vrais 
précurseurs  non  pas  seulement  de  la  tolérance,  mais  de  la 
liberté  des  cultes  dans  notre  pays.  L'Édit  de  Nantes  fut  la  pre- 
mière charte  de  la  liberté  religieuse  en  Europe.  Mais,  hélas! 
ces  hommes,  comme  tous  les  prophètes,  étaient  tellement 
en  avance  sur  leur  siècle,  qu'ils  furent  méconnus  delà  grande 
masse  de  leurs  contemporains  et  qu'ils  ne  purentfaire  pré- 
valoir les  conseils  de  la  sagesse  politique  et  de  leur  patrio- 
tisme prévoyant.  Ils  furent  vaincus  non  seulement  par  les 
partisans  de  l'intolérance  et  de  la  contrainte  en  matière  de 
religion  qui,  dans  les  deux  camps,  prirent  souvent  le  masque 
de  la  religion  pour  cacher  leurs  ambitions  de  coterie  ou  de 
famille,  mais  aussi  par  des  causes  inhérentes  à  notre  génie 
national. 

La  première  fut  la  conception  de  la  religion  comme  un 
rite  public,  de  l'observation  uniforme  et  immuable  duquel 
dépend  le  salut  de  la  nation,  comme  des  particuliers.  Notion 
toute  romaine  !  Dès  lors,  quiconque  refuse  de  prendre  part 
aux  sacrements  orthodoxes  ou  à  la  procession  de  la  fête 
consacrée  doit  être  contraint  de  le  faire,  sous  peine  de  châ- 
timent, de  peur  d'attirer  le  courroux  de  la  divinité  sur  la  cité 
ou  le  paj'S.  Tout  dissident  de  la  religion  d'Etat  est  considéré 
comme  un  ennemi  public  et,  si  on  ne  peut  le  ramener,  il 
faut  l'expulser  du  territoire  national.  Les  commandements 
de  l'Église  officielle  sont  assimilés  à  des  lois  civiles.  La 
seconde  cause  d'intolérance  fut  le  privilège  obtenu,  dès 
1560,  par  le  clergé  catholique  en  France  détenir  des  assem- 
blées quinquennales  pour  voter  et  répartir  les  subsides  en 
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argent,  qu'il  accordait  bénévolement  au  Trésor  royal,  tou- 
jours en  détresse.  Grâce  à  ce  «  don  gratuit  »,  il  réussit  à 
reconquérir  le  monopole  du  culte  public  dans  le  Royaume. 
Oublieuse  des  nobles  exemples  donnés  par  un  saint  Martin 
(de  Tours)  et  un  saint  Hilaire  (de  Poitiers)  et  par  une  pléiade 
dévêques,  ll-lglise  catholique  gallicane  réclama  l'appui  du 
pouvoir  royal,  pour  se  débarrasser,  dabord  au  moyen  âge 
des  Juifs;  puis  de  ceux  qu'elle  taxait  de  «  prétendus  Réfor- 
més »,  enfin  de  «Messieurs  de  Port-Royal  ».  Elle  ne  com- 
prit pas  que  la  concurrence  des  uns  et  des  autres  lui  était 
plus  utile  que  nuisible  et  demanda,  sans  relâche,  leur  sup- 
pression, jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  obtenue  par  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes  (l68o).  Depuis  ce  moment,  la  cause  de  la 
liberté  de  conscience  fut  perdue  en  France  ! 

Grâce  à  linitiative  d'Antoine  Court  et  à  l'héroïsme  des 
protestants  du  Désert,  la  conscience  fit  valoir  ses  droits  à  la 
liberté;  les  philosophes  du  xvni«  siècle  plaidèrent  la  cause 
de  la  tolérance  devant  l'opinion  publique  qui  se  réveilla  et 
imposa  à  Louis  XVI  l'Édit  de  1787.  Mais,  pendant  la  Révolu- 
tion, sous  le  premier  Empire  et  la  Restauration,  la  liberté  de 
-conscience,  inscrite  dans  les  lois,  subit  de  graves  atteintes. 
€'est  seulement  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  pendant  la 
République  de  1848,  qu'elle  entra  dans  les  mœurs  et  reprit 
son  développement  normal.  Au  coup  d'État  du  2  décembre, 
elle  subit  une  éclipse  qui  dura  dix  ans,  pour  reparaître  avec 
un  éclat  nouveau  dans  la  deuxième  partie  du  règne  de  Napo- 
léon III. 

Ce  sont  ces  alternatives  de  défaites  et  de  victoires  de  la 
liberté  de  conscience  que  nous  allons  narrer,  en  recueillant 
<lcux  séries  de  témoignages  :  les  actes  du  pouvoir  civil,  édits 
<les  rois,  arrêts  des  parlements,  lois  ou  décrets  des  assem- 
blées, dune  part,  et,  de  l'aulre,  les  ouvrages  des  écrivains, 
.articles  de  presse  ou  discours  à  la  tribune,  qui  représentent 
l'opinion  publique.  Les  premiers  sont  tantôt  en  avance,  tan- 
tôt en  retard  sur  les  seconds  ;  c'est  ainsi  que  l'I^dit  de  Nantes 
et  les  décrets  de  la  Convention  sur  la  séparation, de  l'Eglise 
ot  de  l'État  devancèrent  l'opinion  publique.  Par  contre,  ce 


10  LA    LIBERTE    DE    CONSCIENCE 

fut  l'opinion  des  libres  penseurs  du  xviii*  siècle  qui  précéda 
et  détermina  l'Édit  de  tolérance  de  1787.  Mais,  à  toute 
époque,  on  verra  qu'il  y  a  eu  corrélation  étroite  entre  la  li- 
berté politique  et  la  liberté  philosophique  ou  religieuse,  de 
sorte  qu'on  peut  poser,  en  principe,  que  la  liberté  de  con- 
science n'a  pas  de  pire  ennemi  que  le  despotisme  politique, 
ni  de  meilleur  soutien  que  la  liberté  de  la  parole  et  de  la 
presse. 


CHAPITRE  PREMIER 

HENRI    IV,    l'ÉDIT    de    NANTES    ET    SON    OBSERVATION 

jusqu'à    la    MORT    DE    MAZARIN 

(1598-1661) 

§  I.  Situation  de  la  France  à  l'avènement  de  Henri  IV,  sa  pensée 
politique  et  sa  conception  de  la  liberté  de  conscience.  — ■ 
%  2.  L'Kdit  de  Traversy  et  l'Édit  de  Nantes.  —§  3.  Accueil  fait 
à  rÉdit  par  l'opinion  et  par  les  Parlements  et  Édits  complé- 
mentaires. —  §  4.  Observation  de  l'Édit  (1598-1617).  — 
§  5.  Troubles  et  violences  (1617-1629).  —  §  6.  L'Édit  observé 
(1629-1661). —  §  7.  Influence  sur  la  paix  et  la  prospérité  publi- 
ques. 

I  1.  — Il  faut  se  représenter  l'état  déplorable  où  Henri  III 
laissa  le  royaume  à  sa  mort,  pour  mesurer  la  grandeur  de  la 
tâche  accomplie  par  Henri  IV.  Voltaire  a  avec  raison  salué 
un  héros,  au  sens  antique  du  mot,  dans  ce  roi  qui,  après 
avoir  conquis  sa  couronne  à  la  pointe  de  l'épée,  estimait  peu 
sa  gloire  auprès  de  la  paix  et  du  bien-être  assurés  à  ses  plus 
humbles  sujets.  Si  la  Uenriade  estune  médiocre  épopée,  elle 
est  grande  par  le  témoignage  rendu  à  ce  souverain  vraiment 
libéral.  La  France  en  1589  était  divisée  en  deux  camps  enne- 
mis, entre  lesquels  il  y  avait  guerre,  et  guerre  pour  la  cause, 
qui,  touchant  les  biens  les  plus  précieux  des  hommes,  leur 
conscience  et  le  salut  de  leur  âme,  avait  le  don  de  les 
passionner  au  plus  haut  degré.  Depuis  près  de  trente  ans, 
catholiques  et  protestants  se  combattaient  les  armes  à  la 
main,  les  injures  à  la  bouche  ;  dans  chaque  province,  les 
prêches  étaient  troublés,  les  églises  saccagées ,  les  villes  assié- 
gées, les  vaincus  expulsés  ou  massacrés  ;  les  campagnes, 
dévastées  parla  guerre  et  désertées  par  le  paysan,  restaient 
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en  friche,  le  commerce  était  interrompu  par  les  bandes  de 
soldats  qui  rançonnaient  les  voyageurs  sur  les  routes,  le  trésor 
royal  privé  de  ses  revenus  ordinaires  ;  en  deux  mots,  la  vie 
économique  et  morale  de  la  nation  était  paralysée  par  la 
guerre  civile.  Le  regard  du  voyageur  n'apercevait  partout 
que  ruines  d'églises  ou  d'abbayes,  places  fortes  en  construc- 
tion, troupes  en  marche.  Les  cimetières  se  peuplaient  des 
victimes  innombrables  de  la  guerre,  de  la  disette  et  de  la 
maladie.  La  France  était  divisée,  appauvrie  etdéjàl'Espagnol 
en  intervenant  dans  nos  dissensions,  convoitait  la  meilleure 
partie  du  butin.  Voilà  ce  que  le  fanatisme  rehgieux  avait  fait 
du  plus  beau  royaume  de  la  chrétienté  !  Lorsque  Henri  de 
Navarre  fut  salué  roi  à  Saint-Gloud  par  le  gros  de  l'armée 
royale,  la  haine  confessionnelle  était  encore  si  vivace  que 
bon  nombre  de  seigneurs  catholiques  partirent,  en  disant 
qu'ils  aimeraient  mieux  mourir  que  de  souffrir  un  roi  huguenot 
et  que  quelques  Protestants,  de  leur  côté,  firent  défection  en 
alléguant  que  leur  conscience  leur  interdisait  de  servir  un 
prince  qui  s'engageait  à  protéger  lidolàtric  catholique,  par 
exemple  la  Trémoille.  La  meilleure  part  néanmoins,  trois 
princes  du  sang  et  une  vingtaine  de  seigneurs  et  de  grands 
ofticiers  de  la  couronne,  tels  que  François  dOrléans,  Mont- 
morency, Chabot,  Schomberg,  restèrent  fidèles  à  celui  que  le 
parti  des  politiques  avait  déjà  proclamé,  en  1576,  le  «  Pro- 
tecteur des  l*]glises  catholiques  et  réformées  associées  ». 

On  a  dit  à  tort  de  Henri  l\  qu"  «  il  avait  assez  de  généro- 
sité dans  son  scepticisme  pour  être  tolérant».  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  qu'il  s'éleva  à  la  notion  de  la  vraie 
liberté  religieuse  par  esprit  :de  justice,  autant  que  par  né- 
cessité politique.  Qu'il  fût  indifférent  à  l'égard  de  telle  ou 
telle  forme  de  culte  ou  formule  dogmatique,  cela  est  pro- 
bable, il  n'avait  pas  impunément  changé  trois  fois  de  con- 
fession. Mais  il  nous  parait  impossible  qu'il  eût  entièrement 
•effacé  la  forte  empreinte  biblique  qu'il  avait  reçue  de  sa 
mère  Jeanne  d'Albret.  Gela  ressort  avec  évidence  du  contenu 
et  du  style  mèm.e  de  ses  lettres.  Henri  IV  avait  gardé  de  son 
éducation  une  foi  profonde  en  Dieu  et  en  sa  providence,  une 
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invincible  espérance  dans  le  triomphe  de  la  juste  cause  et 
enfin  la  pratique  de  la  charité.  Mais,  ce  qu'il  aima  par  dessus 
tout,  ce  fut  le  peuple,  ce  paysan  de  France  qu'il  avait  vu 
foulé  par  les  soudards,  fanatisé  par  les  lig-ueurs,  ruiné  par 
trente  années  det>uerre  civile.  Il  eut  pitié  de  sa  pauvreté,  de 
ses  longues  souffrances,  et  il  se  promit  bien  de  lui  assurer  la 
.paix  et  la  sécurité  de  ses  campagnes,  dont  il  avait  tant  besoin 
pour  reprendre  ses  travaux  et  parvenir  à  un  peu  d'aisance. 
Or,  il  était  bien  démontré,  parune  expérience  qui  avaitcoùté 
tant  de  sang  et  de  ruines,  que  les  Huguenots  ne  pouvaient 
être  ni  anéantis,  ni  ramenés  par  la  force  dans  le  giron  de 
r^gUsc. 

D'autre  part,  l'insuccès  des  tentatives  de  Charles-Quint 
'auprès  des  lutliéricns  d'Allemagne  (Intérim  d'Augsbourg) 
prouvait  qu'il  fallait  renoncer  à  la  chimère  de  la  réunion  des 
deux  églises.  Henri  I\',  par  esprit  de  justice  et  pour  acquitter 
une  dette  dhonneurenverssesanciens  compagnons  d'armes,, 
plus  encore  que  par  politique,  voulut  faire  sa  part  aux  deux 
confessions  chrétiennes  et  s'efforça,  en  imposant  à  chacune 
des  concessions, de  les  amener  à  se  tolérer  et  à  se  respecter 
sous  l'égide  des  lois.  Ces  vues  libérales,  par  lesquelles  il 
devança  son  siècle,  ressortent  de  sa  correspondance.  «  Ce 
«  que  j'ai  fait,  écrit-il  à  l'un  de  ses  ambassadeurs  à  Rome  au 
«  sujet  de  VVaVû  de  Nantes,  est  pour  contenter  et  rassurer 
«  le  général  de  ceux  de  la  religion  et,  en  ce  faisant,  protéger 
«  les  Catholiques  qui  vivent  encore  en  grand  nombre  dans 
«  les  villes  occupées  parles  Réformés ^  » 

I  2.  —  Et  ses  actes  furent  conformes  à  ces  principes. 
Par  l'édit  do.  Traversy  (I50()j  qui  confirmait  la  déclaration 
de  Saint-Cloud  (1589)  et  le  1"  édit  de  Mantes  (4  juillet  1591) 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  s'engageait  à  maintenir  la  reh'- 
gion  cathoh'que,  aj)ostoh"que  et  romaine  sans  y  rien  innover; 
il  ordonnait  la  restitution  aux  anciens  titulaires  des  églises, 
presbytères  el  bénéficies  ecclésiasti(]uos,  (h)ntlesprotestants 

1  V.  Lottros-missivcs  de  Henri  IV  en  lo'.)7el  l.V.)8.  Voyez  encoiv  ses 
li'ItrcN  ;i  Moriiiiy  du  IMcssis  et  à  Scliomher^. 
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s'étaient  emparés  pendant  les  guerres  ;  assurait  l'exercice 
<lu  culte  catholique  dans  toutes  les  villes,  même  celles  qui 
étaient  au  pouvoir  des  réformés.  Rien  de  plus  légitime  ; 
mais,  ce  qui  était  fâcheux  —  parce  que  dans  les  villes  où  les 
protestants  étaient  en  minorité,  le  magistrat  ne  leur  avait 
pas  assigné  de  cimetière  propre  suivant  la  Ccnvcntion 
du  Fleix;  —  c'est  que  l'édit  de  Traversy  interdisait  aux 
Réformés  dinimmer  leurs  morts  dans  les  cimetières  catho- 
liques. Cet  édit  donnait  aux  catholiques  les  satisfactions- 
réclamées,  en  leur  nom,  par  le  Pape  et  l'assemblée  du  clergé 
de  lo93. 

Henri  IV  voulut  faire,  à  leur  tour,  aux  Réformés  leur  part 
raisonnable  de  liberté  et,  après  vingt  et  un  mois  de  négo- 
ciations avec  leur  assemblée  politique  dans  lesquelles  on  fit 
preuve,  départ  et  d'autre,  de  beaucoup  de  tact  et  depatience, 
il  signa,  le  13  avril  io98,  à  Nantes,  lÉdit  «  perpétuel  et  irré- 
vocable »  qui  octroyait  la  plupart  des  demandes  faites  par  le 
synode  de  Saumur.  L'Édit  de  Nantes  se  compose  de  quatre 
actes  connexes  ^:  l'Éditpropre  en  75  articles  qui  furent  seuls 
publiés,  les  premiers  (o6)  et  les  seconds(23)  Articles  secrets 
et  un  brevet.  Les  articles  publics  assuraient  aux  Réformés 
l'entière  liberté  de  conscience   dans   toutes  les  villes  du 
royaume  (Art.  6),  mais  restreignaient  le  libre  exercice  du  culte 
aux  villes  où  il  avait  existé  en  1596  et  1597,  et  partout  où  les 
Édits  de  Poitiers,  Ncracet  Fleix  l'avaient  permis,  c'est-à-dire 
à  deux  villes  par  bailliage  (Art.  7  à  11).  On  leur  permettait 
de  bâtir  des  temples,  partout  où  le  culte  était  autorisé  et 
ordonnait  aux  maires  et  échevinsde  leur  assigner  les  cime- 
tières en   lieu   commode  (Art.   27-29).  Tous  les  Réformés 
étaient  déclarés  capables  de  tenir  tous  états,  offices  et  charges 
publics  (Art.  28)  ;  et  surtout,  on  visait  à  ce  que  la  justice  leur 
fût  rendue  sans  suspicion,  haine  ou  faveur,  en  maintenant  la 
Chambre  mi-partie,  qui  existait  déjà  à  Castres  et  en  en  créant 
d'autres    à  Bordeaux,  Nérac,  Grenoble  et   des  Chambres 


1.  V.  pour  les  négociations  préliminaires  et  les  appréciations  le  BiU- 
lellîi  d'Histoire  du  Protestantisme  français  {mm-]\i\n  1898). 
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de  l'Édit  aux  parlements  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Rennes 
(Art.  30  à  o3). 

Les  Articles  secrets  étendaient  la  liberté  de  conscience 
aux  ministres,  professeurs  et  maîtres  d'école  régnicoles  ou 
autres  ;  pourvoyaient  aux  secours  religieux  à  donner  aux 
malades  et  prisonniers  protestants  et  remettaient  pour  l'ins- 
tant en  garde  aux  Réformés,  comme  garantie,  200  places  de 
sûreté,  dont  le  roi  s'engageait  à  entretenir  les  garnisons  et 
nommer  les  gouverneurs  d'accord  avec  eux.  Par  contre,  les 
Réformés  étaient  obligés  d'observer  les  fêtes  et  les  lois  de 
l'Église  catholique  en  matière  de  mariage.  Enfin,  parle  bre- 
vet du  13  avril,  Henri  IV  assignait  aux  Réformés  une  grati- 
fication annuelle  de  45.000  écus  par  an,  afin  de  pourvoir  au 
traitement  des  ministres  et  professeurs  des  Académies  et 
collèges  (Article  secret). 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  l'Édit  de 
Nantes.  Henri  IV  montra  qu'il  entendait  bien  qu'il  ne  restât 
point  lettre  morte,  en  envoyant,  dès  qu'il  fut  enregistré,  des 
commissaires  dans  chaque  province  pour  le  faire  exécuter,  et 
plus  tard  il  accorda  aux  Réformés  le  droit  d'élire  deux 
députés-généraux,  qui  seraient  en  permanence  auprès  du 
Roi  pour  lui  signaler  les  contraventions. 

I  3.  —  En  somme,  l'Édit  de  Nantes  fut  la  première  ordon- 
nance, par  laquelle  un  souverain  laissait  une  portion  de  ses 
sujets  professer  une  religion  différente  de  la  sienne  et  il  a 
été  appelé,  avec  raison,  la  première  charte  de  la  liberté  de 
conscience  en  Europe. 

Mais,  si  nouvelle  était  cette  idée  de  la  coexistence  de 
deux  cultes  dans  le  même  royaume  et  si  excités  étaient  les 
fanatiques  des  deux  confessions,  que  l'Edit  ne  fut  approuvé 
que  par  un  petit  nombre  de  sages  et  de  patriotes,  tels  que  de 
Thou  et  Schombcrg.  du  côté  catholique,  et  chez  les  Réfor- 
més :  Duplessis-Mornay  et  Sully,  Théodore  de  Rèze  '  et  il 
provoqua  des  mécontentements  dans  les  deux  camps.  L'as- 


\.  V.  LcUie  de  Bt-ze  à  rassemblée  deCluMellerault.  Comi).  Elio  Uonoll. 
llisl.  de  l'Edit  de  Nantes,  II,  p.  246. 
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semblée  réformée  de  Ghàlellerault  regretta  qu'il  «  ne  pourvût 
pas  à  toutes. les  nécessités  des  églises  »  et  les  Parlements 
s'opposèrent  tant  qu'ils  purent  à  l'enregistrement.  Celui  de 
l*aris  ne  l'enregistra  qu'après  plusieurs  jussions,  et  une 
verte  harangue  de  Henri  l\^.  Les  Parlements  de  Piouen  et 
de  Bordeaux  résistèrent  aussi  jusqu'au  23  septembre  1599; 
celui  de  Grenoble  jusqu'au  29  septembre  ;  celui  de  Dijon 
jusqu'au  12  et  celui  de  Toulouse  au  19  janvier  1600;  celui  de 
Rennes,  le  19  juillet  et  Aix  en  Provence,  le  11  août.  L'asserrv 
blée  du  clergé  de  France,  réunie  à  Paris,  en  lo98,  se  mon- 
tra plus  modérée  à  l'égard  de  l'Édit  de  Nantes  -,  sans  doute 
parce  que  le  roi  avait  vaincu  de  haute  lutte  la  résistance  dcr 
quelques  prélats  influents. 

Le  roi  voulut  étendre  au  Béarn  les  bienfaits  de  la  liberté 
de  conscience  établie  en  France,  en  rendant  l'Edit  de  Foi>- 
tainebleau  (lo99;.  Par  cet  acte,  les  évêques  de  Lescar  et 
d  Oloron  étaient  rétablis  et  pourvus  de  pension  sur  la  cas- 
sette royale,  mais  non  pas  admis  à  siéger  aux  Etats.  La  célé- 
bration de  la  messe  fut  autorisée  à  Lescar,  Nay,  Oloron, 
Orlhez  et  en  huit  autres  lieux  principaux  dépendant  de 
patrons  catholiques.  Six  ans  plus  tard,  lorsqu'une  requête 
fut  présentée  par  les  évêques  deTarbes  d'Acqs,  et  d'Aire,  à 
l'assemblée  du  clergé  de  1605,  qui  demandait  la  mainlevée 
du  séquestre  mis  jadis  par  Jeanne  d'Albret  sur  les  bien& 
ecclésiastiques  du  Béarn  et  de  la  Basse-Navarre,  Henri  IV 
fit  une  réponse  équitable  ;  il  refusa  la  mainlevée,  mais  il 
octroj^a  aux  catholiques  1.500  écus,  pris  sur  les  revenus  des. 
patrons  laïques. 

Henri  IV  ne  fut  pas  moins  généreux  pour  une  autre  mino- 
rité, les  Israélites,  qui,  depuis  1394,  végétait  dans  une- 
demi-servitude.  Par  ses  lettres  patentes  du  20  mars  1603,  il 
prit  sous  sa  protection  et  sauvegarde  les  vingt-quatre  familles 
juives,  établies  à  IMetz,  «  parce  que,  durant  les  dernière- 
«  troubles,   elles   s'étaient  employées  à   aider  ceux  qui  y 


1.  V.  Lettres-missives  de  Henri  IV,  t.  V,  p.  8;}. 

2.  V.  Lettre  de  la  Noue  à  Mornav,  28  nov.  Io08. 
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«  avaient  charge  pour  le  service  du  Roi  )>.  11  leur  permettait 
de  trafiquer  et  négocier  suivant  leurs  franchises,  libertés  et 
coutumes. 

Ces  divers  actes  sont  les  compléments  logiques  de  l'Édil 
de  Nantes  et  animés  du  même  esprit  de  liberté  religieuse. 
«  Par  l'Édit  de  Nantes,  aditexcellemment  Augustin  Thierry, 
Henri  IV  fit  une  transaction  entre  la  justice  naturelle  et  la 
nécessité  sociale  et  devança  les  autres  joeuples  chrétiens 
dans  les  vues  de  la  société  moderne,  qui  sépare  l'Église  de 
l'État,  le  devoir  social  des  choses  de  la  conscience.  » 

I  4.  —  Le  caractère  général  de  la  période  oii  nous  entrons 
(1598-1618),  c'est  l'observation  plus  ou  moins  exacte  de 
l'Édit  de  Nantes.  Pendant  la  seconde  partie  de  son  règne, 
Henri  IV  s'efforça  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux 
confessions,  semblables  à  deux  lutteurs  qu'on  aurait  désar- 
més, mais  qui  se  menaceraient  encore  du  poing.  11  laissa 
toute  liberté  aux  Protestants  comme  aux  Catholiques,  de 
tenir  les  assemblées,  dans  lesquelles  ils  discutaient  leurs 
intérêts. 

On  sait  quele  clergé  catholique  avaitobtenu  de  la  royauté, 
depuis  Charles  IX,  le  droit  de  convoquer  tous  les  cinq  ans 
des  députés  de  tous  les  diocèses  de  France,  afin  de  répartir 
entre  les  provinces  la  quote-part  de  la  somme  destinée  à 
payer  les  quartiers  de  rente  sur  l'Hôtel  de  Ville  et,  en  cas 
extraordinaire,  de  voter  un  don  gratuit  au  gouvernement. 
Ces  assemblées  se  réunirent  cinq  fois  (1598-1600-1002- 
1603-1610)  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV  et  s'occupèrent  des 
rapports  avec  les  Huguenots. 

L'assemblée  catholique  de  1598 protesta  contre  l'assujettis- 
sement des  catholiques  aux  Chambres  mi-partie  et  constitua 
un  fonds  pour  l'entretien  des  ministres  protestants  convertis, 
qui  fut  d'abord  de  3.000  écus  et  fut  doublé  dix  ans  après  ^ 
Ainsi,  ne  pouvant  plus  recourir  à  la  force  pour  convertir 
les  hérétiques,  le  clergé  allait  essayer  la  corruj)lion  vénale. 


■1.  Lecu  de  3  livres  valait  ("iiviioii  (J  IV.  i>o;  cela  faisait  18.75ii  IViuiis 
environ. 

Bo.NET-MVL'KV.  2 
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Quelle  idée  se  faisait-il  donc  de  la  conscience,  en  supposant 
qu'elle  se  donnerait  au  plus  offrant  ?  Et  quel  cas  pouvait-il 
faire  de  quelques  misérables  Huguenots  qui  se  feraient 
catholiques  pour  une  bouchée  de  pain.  L'assemblée  de  1602 
ne  se  montra  pas  plus  libérale,  en  demandant  qu'on  exclût 
les  commis  protestants  des  bureaux  des  receveurs  particu- 
liers et  provinciaux  du  clergé  (Requête  de  l'évèque  de 
Nîmes).  Celle  de  1608  chargea  larchevêque  de  Vienne  de 
se  plaindre  au  Roi  des  entraves  que  les  Huguenots  avaient 
apportées  à  l'exercice  du  culte  catholique  à  Montauban,  La 
Rochelle,  Montpellier  et  Saint-Jean  d'Angély. 

Henri  IV,  après  les  modifications  qu'il  avait  apportées  à 
la  première  rédaction  de  l'Édit  de  1598,  tint  ferme  à  l'obser- 
vation des  articles  et  ne  fit  plus  aux  Catholiques  qu'une 
concession,  grave  il  est  vrai  par  les  conséquences  qu'elle 
devait  avoir.  Cédant  aux  sollicitations  de  Clément  VIII,  il 
donna,  en  septembre  1603,  des  lettres-patentes  pour  le  réta- 
blissement des  Jésuites,  qui  avaient  été  bannis  par  acte  du 
Parlement  à  la  suite  de  l'attentat  de  Jean  Chalel  (1594).  Les 
magistrats  de  la  cour  de  Paris,  entre  autres  Achille  de  Harlay, 
eurent  beau  remontrer  au  roi  limprudence  qu'il  y  avait  à 
laisser  se  reconstituer  une  compagnie  de  religieux  qui,  pen- 
dant la  Ligue,  avaient  fomenté  tant  d'intrigues,  le  roi  passa 
outre  et  ordonna  d'enregistrer  les  lettres,  le  2  janvier  1604. 
Henri  IV,  pensant  qu'il  était  utile  d'avoir  auprès  de  lui  un 
Jésuite  pour  lui  répondre  de  la  docilité  des  autres,  choisit 
l'un  d'eux,  le  P.  Cotton,  pour  confesseur  ;  son  exemple 
devait  être  imité  par  tous  ses  successeurs  jusqu'à  Louis  XV. 

Les  Réformés,  pendant  la  même  période,  tinrent  cinq 
synodes  nationaux  à  Montpellier  (1598),  Gergeau  (1601), 
Gap  (1603),  La  Rochelle  (1607),  et  Saint-Maixent  (1609).  Il 
s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  tolérance  fût  entrée  dans 
les  mœurs,  témoin  la  décision  du  synode  général  de  Gap 
(1603),  qui  crut  devoir  ajoutera  la  confession  de  La  Rochelle 
un  article  déclarant  que  «  le  pape  était  l'Antéchrist  annoncé 
pai'  lApocalypse  ».  11  faut  se  transporter  dans  ces  siècles 
d'intransigeance  pour  s'expliquer  de  pareilles  violences  de 
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langage.  Le  Pape  n'avait-il  pas  déclaré  dans  une  audience 
publique  donnée  aux  cardinaux  de  Joyeuse  et  d'Ossat 
(il  mars  1599),  que  «  la  liberté  de  conscience  accordée  à 
«  tout  chacun  était  la  pire  chose  du  monde  et  que  ce  maudit 
«  Édit  de  Nantes,  qui  la  permettait,  était  pour  lui  une  aussi 
«  grande  injure  que  si  on  lui  eût  fait  une  balafre  au  visage  », 
Le  légat  s'étant  plaint  de  l'article,  le  gouvernement  du  Roi 
intervint  auprès  des  synodes  suivants  qui,  sans  désavouer 
la  doctrine  de  Gap,  renoncèrent  à  l'insérer  dans  la  Confession 
de  foi. 

La  faveur  la  plus  importante,  obtenue  par  les  Réformés, 
fut  d'avoir  en  permanence  à  la  Cour  deux  députés  généraux 
pour  défendre  leurs  intérêts,  comme  les  assemblées  du  clergé 
catholique  avaient  leurs  agents  généraux.  L'un  devait  être 
pris  dans  la  noblesse  ;  l'autre  dans  le  tiers-état.  Le  roi  les 
choisit  sur  une  liste  de  six  candidats  présentés  par  l'assem- 
-  blée  de  Saumur  (lo99j. 

Mais  hélas  !  les  menaces  dorage  reparurent  à  Ihorizon, 
amassées  par  le  parti  espagnol  et  par  certains  catholiques 
intransigeants.  On  entendit  à  Paris,  pendant  l'hiver  de  1605 
à  1606,  des  prédicateurs,  aussi  violents  que  sous  la  Ligue, 
dénoncer  le  péril  du  triomphe  de  l'hérésie,  par  allusion  à 
l'alliance  de  Henri  IV  avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas.  Des 
processions  de  Carmélites,  de  Capucines  couronnées 
d'épines,  organisées  dans  les  rues  de  la  capitale,  surexci- 
taient le  fanatisme  populaire,  ce  monstre  à  peine  endormi; 
ceux  qui  avaient  provoqué  ce  réveil  du  fanatisme  furent 
sans  doute  stupéfaits  du  résultat. 

A  vingt  ans  de  distance,  il  se  produisit  un  nouveau  régi- 
cide ;  un  exalté,  auquel  on  avait  persuadé  que  «  le  Roi,  en 
«  faisant  la  guerre  au  Pape,  la  faisait  à  Dieu,  d'autant  que  le 
«  Pape  est  Dieu  »,  assassina  le  roi  de  France,  croyant 
comme  Jacques  Clément  faire  œuvre  pie  en  supprimant 
l'hérétique.  Mais  comme  les  temps  étaient  changés  !  Tandis 
que  le  peuple  de  Paris  avait  accueilli  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Henri  III  avec  une  joie  indécente,  ce  même  peuple  versa 
des  larmes  sincères  à  la  mort  du  «  bon  roi  Henri  IV  ».  Les 
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cœurs,  à  ce  moment,  furent  rapprochés  par  l'unanimité  de  la 
douleur,  comme  en  ib9o  ils  l'avaient  été  par  une  joie  una- 
nime. La  garde  des  portes  de  la  capitale  fut  confiée  à  des 
bourgeois  des  deux  confessions  (14  mai  1610). 

Duplessis-Mornay,  gouverneur  de  Saumur,  dès  qu'il 
apprit  la  mort  du  Roi,  convoqua  les  magistrats  et  leur  tint  ce 
langage,  imbu  du  môme  esprit  que  l'auteur  de  l'Edit  de 
Nantes  :  «  Qu'on  ne  parle  plus  entre  nous  de  Huguenots  et 
«  de  Papistes!  Ces  mots  sont  défendus  par  les  édits.  Quand 
(f  il  n'y  aurait  pas  dédits  au  monde,  si  nous  sommes  Fran- 
ce çais,  si  nous  aimons  notre  patrie,  nos  familles,  nous- 
«  mêmes,  ils  doivent  être  désormais  effacés  en  nos  âmes.  Il 
«  ne  faut  plus  qu'âne  écharpe  entre  nous.  Qui  sera  bon  Fran- 
ce çais,  me  sera  citoyen,  me  sera  frère.  »  Nobles  et  loyales 
paroles,  qui  font  écho  à  celles  du  chancelier  de  L'Hôpital, 
aux  Etats  généraux  d'Orléans,  mais  qui  hélas!  n'étaient  pas 
encore  comprises  par  tous. 

Néanmoins,  l'opinion  générale,  à  Paris  surtout,  se  pro- 
nonça si  énergiquement  en  faveur  du  maintien  de  la  con- 
corde religieuse  \  condition  nécessaire  de  la  paix  publique, 
que  les  conseillers  intimes  de  la  reine  :  Concini,  d'Épernon, 
laissèrent  les  ministres  du  feu  roi  :  les  chanceliers  Brulard 
de  Sillery,  Neufville  de  Villeroy,  secrétaire  d'Etat  aux 
affaires  étrangères  et  le  président  Jeannin,  continuer  d'abord 
sa  politique  libérale".  On  garda  Sully  au  conseil,  mais  Marie 
de  Médicis,  qui  ne  l'aimait  pas,  lui  retira  la  surintendance 
général  des  finances.  La  régente  fit  écrire  à  Duplessis- 
?^Iornay  (15  mai)  qu'elle  voulait  que  «  toutes  choses  conti- 
«  nuassent  en  l'observation  des  Édits  »  et  en  effet,  huit 
jours  après,  à  la  requête  des  députés  généraux,  et  pour  con- 
tenir les  Huguenots  en  leur  devoir,  elle  rendit  une  déclara- 
tion r2i2  mai)  contirmative  de  l'Edit  de  Nantes  et  dont  les 

1.  Vuir  >'icolas  Pasouier.  Exliovlation  au  peuple  sur  la  concorde. 
Paris,  1611.  L'auteur  était  conseiller  ot  maitre  des  requêtes  du  Roi. 

2.  Voir  dans  Perrens.  L'Église  et  lÉtal  sous  Henri  IV,  un  portrait 
finement  tracé  de  ces  trois  anciens  ligueurs.  Jeannin  se  distingua  par 
son  esprit  de  conciliation,  en  religion  comme  en  politique  (tome  I, 
p.  28). 
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considérants  étaient  encore  animés  de  l'esprit  de  Henri  IV. 
«  L'expérience  ayant  appris  aux  rois  nos  prédécesseurs, 
«  disait  la  Reine,  que  la  fureur  et  la  violence  des  armes 
«  n'avaient  pas  seulement  été  inutiles  pour  faire  retourner 
«  à  l'église  catholique  leurs  sujets,  mais  dommageables, 
«  qui  fr.t  cause  qu'ils  eurent  recours  à  la  douceur...  » 

Louis  XIII,  à  sa  majorité,  publia  une  déclaration  (1"  oc- 
tobre 1614),  par  laquelle  il  confirmait  tous  les  précédents 
édits  de  pacification. 

Les  États  généraux  s'ouvrirent  à  Paris  le  27  octobre  1614 
sous  la  présidence  d'honneur  du  jeune  roi,  mais  sous  la 
direction  effective  du  rusé  chancelier  de  Sillery.  Tandis  que 
le  tiers-état  était  favorable  à  la  liberté  des  cultes,  le  clergé 
gallican,  si  jaloux  de  ses  droits,  ne  montra  guère  de  respect 
pour  ceux  des  autres  confessions.  Gomme  l'a  si  justement 
observé  M.  Georo^es  Picot',  il  ne  voulait  ni  du  retour  aux 
guerres  de  religion,  ni  de  la  tolérance  qui  lui  semblait  une 
abdication  de  sa  foi.  Ainsi  par  l'article  242  de  ses  cahiers, 
la  chambre  ecclésiastique  exprimait  le  vœu  :  «  que  l'exer- 
«  cice  de  la  religion  prétendue  réformée  fût  interdit  et  dé- 
«  fendu  en  ce  royaume.  Mais,  disait-elle,  au  cas  que  Votre 
«  Majesté  ne  pût  de  présent  empêcher  ledit  exercice,  qu'au 
«  moins,  en  attendant  que  la  bonté  divine  y  ait  pourvu,  il 
«  plaise  à  Sa  INIajesté  de  ne  rien  permettre  à  ceux  qui  eu 
«  font  profession,  que  ce  qui  leur  était  permis  au  décès  du 
«  feu  roi  et  casser  et  annuler  tout  ce  qu'ils  auraient  entre- 
ce  pris  durant  le  temps  de  sa  minorité.  » 

Larticle  247  des  cahiers  du  clergé  catholique  voulait 
qu'on  interdît  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée d'aller  aux  hôpitaux  visiter  les  malades  de  leur  culte. 
L'article  293  demandait  que  l'on  poursuivît  les  pères  qui 
empêchaient  leurs  enfants  ou  quiconque  leur  est  soumis 
d'embrasser  la  religion  catholique.  L'article  296,  cnlin, 
demandait  qu'on  fermât  les  collèges  ou  séminaires  que  les 
Réformés  avaient  ouverts  à  Gharcnton,  Saumur,  Clcrmonl 

1.  Ilisloire  des  États  (jénéraux.  III,  p.  :J2(>. 
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en  Beauvaisie,  etc.,  et  qu'on  ne  permît  qu  a  des  «  naturels 
français  »  d'exercer  les  fonctions  de  docteur-régent  ou  de 
pédagogue.  J'en  passe  et  des  articles  des  plus  violents  contre 
l'exercice  du  culte  dissident.  On  trouve,  dans  ces  cahiers 
du  clergé  en  1614,  le  programme  de  la  réaction  catholique, 
qui  fut  exécuté,  cinquante  années  après,  par  Louis  XIV. 

11  devait  pourtant  y  avoir,  à  la  Chambre  du  clergé,  un 
petit  groupe  partisan,  sinon  de  la  liberté  de  conscience 
entière,  du  moins,  d'une  certaine  tolérance,  témoin  l'ar- 
ticle 143  :  «  Desquelles  choses  ci-dessus  Votre  Majesté,  s'il 
«  lui  plaît,  fera  un  édit  contenant  règlement  général  entre 
«  les  Catholiques  et  ceux  de  la  R.  P.  Réformée,  afin  qu'ils 
«  puissent  vivre  en  paix,  union  et  tranquillité,  sans  entre- 
«  prendre  les  uns  sur  les  autres,  sans  appréhension,  envie, 
«  ni  jalousie.  » 

On  aperçoit  la  trace  de  ces  deux  courants  dans  la  harangue 
de  Richelieu,  évêque  de  Luçon,  chargé  de  porter  le  cahier 
des  vœux  du  clergé  au  Roi  et  à  la  Reine  mère  (23  février 
1615)  et  dans  le  discours  du  cardinal  Duperron  à  la  Chambre 
du  tiers  état.  «  Nous  ne  sommes  point,  dit  ce  dernier, 
«  grâce  à  Dieu,  sous  un  Roi  qui  fasse  des  martyrs.  Il  laisse 
«  les  âmes  de  ses  suiets  libres.  Nous  vivons  les  uns  et  les 
«  autres  à  l'abri  des  édits  de  la  paix,  en  liberté  de  con- 
«  science.  ». 

L'ordre  de  la  noblesse,  lui  aussi,  était  partagé  entre  deux 
opinions  contraires,  au  sujet  de  la  liberté  religieuse.  Les 
ducs  de  Nevers,  de  Guise  et  d'Épernon  conservaient  encore 
le  fiel  de  la  Ligue  et,  dévoués  à  lEspagne,  préconisaient  la 
vieille  thèse  de  la  destruction  radicale  des  dissidents,  pro- 
testants et  juifs.  Un  certain  nombre  de  seigneurs  ayant  pro- 
posé :  que  «  le  Roi  serait  supplié  de  maintenir  la  religion 
«  catholique,  apostolique  et  romaine,  suivant  le  serment 
«  qu'il  avait  prêté  à  l'époque  de  son  sacre  »,  les  seigneurs 
protestants  se  récrièrent.  Pour  apaiser  la  querelle,  le  Roi 
fit  la  déclaration  du  22  mars  1615  qui  ordonnait  de  garder 
inviolablement  l'Édit  de  Nantes,  pour  le  motif  suivant  : 
«  N'étant  que  trop  persuadé  par  l'expérience  du  passé  que 
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«  les  remèdes  violents  n'ont  servi  qu'à  accroître  le  nombre 
«  de  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Eglise,  au  lieu  de  leur  ensei- 
«  gner  le  chemin  d'y  retourner.  » 

Mais,  un  mois  après,  par  une  déplorable  inconséquence, 
Louis  XIII  rendait  une  ordonnance  d'expulsion  contre  les 
Juifs  du  royaume.  L'unique  motif  invoqué  était  que  le  titre 
de  «  roi  très  chrétien  »  l'obligeait  :  à  «  avoir  en  horreur 
«  toutes  les  nations  ennemies  de  ce  nom,  et  surtout  celle 
«  des  Juifs  ».  En  conséquence,  le  Roi  leur  intimait  l'ordre  de 
quitter  la  France,  dans  l'espace  d'un  mois,  sous  peine  de 
vie  et  confiscation  de  tous  leurs  biens,  et  défendait  à  tous 
ses  sujets  sous  la  même  peine  de  les  y  recevoir,  assister,  ni 
converser  avec  eux.  (Déclaration  du  23  avril  1615.) 

I  5.  —En  1617  s'ouvre  une  ère  nouvelle.  Jusqu'alors,  la 
législation,  établie  par  l'Édit  de  Nantes,  avait  été  appliquée 
dans  la  plupart  des  cas.  Sans  doute,  comme  on  l'a  vu  aux 
États  généraux  de  1614,  la  majorité  du  haut  clergé  catho- 
lique et  de  la  noblesse  la  subissait  à  contre-cœur;  mais  les 
ministres  du  roi  et  de  la  régente,  appuyés  sur  le  tiers  état  et 
sur  lopinion  publique,  avaient  maintenu  la  politique  de 
liberté  religieuse,  inaugurée  par  Henri  IV.  Or,  à  partir  de 
cette  époque,  on  voit  que  les  esprits  s'aigrissent  et  n'écou- 
tent plus  les  conseils  des  hommes  d'État,  qui  continuaient  le 
rôle  modérateur  de  Henri  IV,  et  que  ce  sont  les  violents  qui 
l'emportent,  dans  le  camp  protestant  comme  à  la  Cour  et 
chez  les  Catholiques. 

Les  rapports  des  Réformés  avec  le  gouvernement  royal 
devinrent,  dès  lors,  de  plus  en  plus  tendus,  jusqu'à  la  rup- 
ture, qui  aboutit  aux  deux  dernières  guerres  de  religion  et 
ne  fut  close  que  par  la  paix  de  Nîmes  (1629).  Ce  furent  là 
douze  années  pendant  lesquelles  la  liberté  de  conscience 
fut  comme  éclipsée  par  la  force  brutale,  mise  au  service  de 
l'intolérance  confessionnelle. 

Ce  fut  l'affaire  des  biens  ecclésiastiques  du  Béarn  qui 
amena  la  reprise  des  luttes.  Par  l'Édit  de  Fontainebleau 
(15  avril  lo99)  Henri  IV  avait  autorisé  le  libre  exercice  du 
culte  catholique  dans  douze  villes  de  ce  pays;  nommé  à  Les- 
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car  et  Oloron  deux  évèques  qu'il  payait  de  ses  deniers.  Mais 
il  avait  refusé  de  rendre  au  clergé  les  terres  d'Eglise  confis- 
quées par  Jeanne  d'Albret  et  proposé  aux  Réformés  de  les 
partager  à  l'amiable  avec  les  Catholiques.  Méconnaissant  la 
haute  portée  de  l'Édit  de  Nantes  les  Protestants  avaient, 
quand  ils  se  croyaient  les  maîtres,  refusé  aux  Catholiques 
toute  concession.  Louis  XIII  par  un  Arrêt  du  Conseil  (2ojuin) 
ordonna  main-levée  sur  ces  biens  d'Église  et  assigna  les 
fonds  nécessaires  sur  le  Domaine  royal  pour  l'entretien  des 
ministres  régents  et  écoliers  de  lEglise  réformée.  Les  Etats 
du  Béarn,  soutenus  par  les  députés  des  églises  proles- 
tantes du  Midi,  ayant  refusé  d'exécuter  l'arrêt,  le  Roi  se  ren- 
dit à  la  tête  d'une  armée  pour  vaincre  la  résistance  et  en 
profita  pour  réunir  la  Navarre  et  le  Béarn  à  la  couronne 
(octobre  1620).  Malheureusement  cette  victoire  de  l'autorité 
royale  fut  souillée  par  les  excès  de  la  force  armée  et  donna 
le  signal  d'une  réaction  catholique.  Non  contents  de  se  voir 
attribuer  la  plus  grande  église  et  le  collège  de  Pau,  les  sei- 
gneurs et  les  soldats  catholiques  démolirent  les  temples, 
profanèrent  les  bibles  et  maltraitèrent  les  paysans  hugue- 
nots. Le  Roi  eut  le  tort  de  laisser  ces  violences  impunies. 
Alors,  les  Protestants  du  midi,  bourgeois  et  gentilshommes, 
indignés  de  voir  traiter  ainsi  leurs  frères  du  Béarn,  se  sou- 
levèrent et  convoquèrent  une  assemblée  politique  à  La 
Rochelle  (décembre  1620).  Celle-ci  donna  le  signal  de  la 
O*"  guerre  de  religion  (24  avril  1621)  qui  se  termina  par  la 
paix  de  Montpellier. 

La  déclaration  du  Roi,  donnée  au  camp  devant  Montpellier 
(19  octobre  1622)  confirmait  l'Édit  de  Nantes  (articles  publics 
et  secrets  «  qui  seront  exécutés  de  bonne  foi  »),  ordonnait 
le  rétablissement  du  culte  catholique  et  du  réformé,  dans 
les  lieux  où  ils  avaient  été  célébrés  auparavant,  autorisait 
la  réunion  des  consistoires,  colloques  et  synodes  pour  les 
affaires  purement  ecclésiastiques,  mais  interdisait  formelle- 
ment aux  réformés  de  tenir  désormais  des  «  assemblées  gé- 
nérales ou  particulières,  cercles,  conseils  et  abrégés  de 
synodes  ». 
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Autant  le  Roi  paraissait  décide  à  faire  cesser  cette  agita- 
tion politique  des  Réformés,  autant  il  était  respectueux  de  la 
liberté  de  conscience,  et  il  se  faisait  même  de  cette  liberté 
une  idée  plus  large  que  la  plupart  des  théologiens  du  temps. 
Lorsqu'il  apprit  que  le  synode  de  Charenton  (septembre 
16:23)  avait  décidé  d'imposer  à  tous  les  ministres  les  décrets 
tic  celui  de  Dordrecht,  rendus  contre  les  Arminiens,  il  en 
fit  manifester  son  déplaisir  par  ÎNI.  Galand,  le  commissaire 
royal,  et  comme  les  délégués  du  synode  lui  répliquaient  que 
cette  doctrine  était  identique  à  la  confession  de  La  Rochelle, 
Louis  XIH  leur  fit  cette  réponse  remarquable  :  «  Je  ne  me 
«  môle  pas  de  juger  vos  doctrines,  mais  je  n'entends  pas 
«  qu'on  fasse  jurer  personne  sur  la  foy  d'aulruy,  ni  qu'on  ôte 
«  à  chacun  la  liberté  de  croire  de  foy  ce  qu'il  voudrait'.  » 
C'est  la  meilleure  définition  de  la  liberté  de  conscience  que 
nous  ayons  trouvée  avant  Bayle. 

Les  professeurs  Cameron,  de  l'académie  de  Montauban,  et 
Tilenus,  de  Sedan,  étaient  les  organes  du  parti  de  l'obéissance 
aux  lois  politiques,  «  l'empire  de  Dieu  restant  entier  sur 
«  les  choses  de  la  conscience  -  ». 

Ce  point  de  vue  vraiment  libéral,  qui  rendait  à  César  ce 
qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  était  aussi  celui 
du  cardinal  de  Richelieu,  qui  était  entré  déiinitivement  au 
conseil  des  ministres  le  4  mai  16:24.  Bien  que  ce  fût  un  article 
de  son  programme  politique  de  ruiner  le  parti  huguenot, 
comme  il  voulait  rabaisser  l'orgueil  des  grands  et  réduire  à 
l'obéissance  tous  les  sujets  du  roi,  ce  fut  lui  qui  inspira  l'Jîldit 
de  mars  1626,  confirmant  l'Édit  de  Nantes  et  accordant  l'am- 
nistie à  ceux  des  Réformés  qui  s'étaient  révoltés,  «  en  con- 
«  sidération  des  services  rendus  au  Roi  par  ceux  de  la  reli- 
«  gion  ». 

Ce  fut  lui  aussi  qui  fit  rendre  la  déclaration  de  Louis  XHI, 

1.  (luinp.  Uéclaratiun  royale  du  Ju  novembre  16:J3. 

-*.  V.  Jean  Cameuon,  pa.sleur  à  Bonioau.v,  profcsseui-  de  lliéologie  à 
Saiiiimr  cl  Monlaubaii  (liJT'J-Kiij)  dans  \L'>i  Eludes </e  Tlu'ulogic  el  f/'7//«- 
/oire  des  i)rofe.sseurs  de  la  Faculté  de  tliooiogie  proleslaïUe  de  Paris 
à  l'occasion  du  tricentenaire  de  la  fondation  de  la  Faculté  de  Ihéologies 
de  Moiil,iid)an.   l'arjs,  1!)01. 
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en  date  du  16  février  'J627,  dont  l'esprit  est  conforme  à  celui 
de  rÉdit  de  Nantes. 

«  Notre  intention,  disait  Louis  XIII,  et  le  but  auquel  nous 
«  tendons,  c'est  que  la  gloire  de  Dieu  soit  plus  que  jamais 
«  éclatante  en  tout  notre  royaume,  afin  de  réunir  tous  nos 
«  sujets  en  l'unité  de  l'Église  catholique,  apostolique  et 
«  romaine,  par  toutes  les  bonnes  voies  de  douceur,  d'amour 
((  et  de  patience  et  de  bon  exemple,  et  de  maintenir  nos 
«  sujets  de  la  R.  P.  Réformée,  en  toute  la  liberté  que  nous 
«  leur  avons  accordé,  les  faisant  jouir  tranquilles  de  leurs 
«  biens  et  offices,  en  attendant  qu'il  plaise  à  Dieu  d'illuminer 
«  leur  cœur  et  de  les  ramener  au  giron  de  l'Église.  » 

MalOTé  toutes  les  défenses  du  roi  et  les  conseils  de  leurs 
pasteurs,  les  Protestants  du  Midi,  surtout  le  menu  peuple, 
animés  de  tendances  plus  politiques  que  religieuses,  avaient 
continué  à  tenir  des  assemblées  de  cercle  (1625-1626). 
Celle  d'Uzès  (1627)  même  ne  rougit  pas  de  tendre  la  main  à 
l'étranger,  ramenant  les  partis  aux  plus  mauvais  temps  des 
guerres  civiles. 

La  Rochelle,  cité  républicaine,  très  jalouse  de  ses  anciens 
privilèges  et  fière  de  sa  situation  de  place  forte  de  premier 
ordre,  prit  la  tête  du  mouvement,  avec  le  duc  de  Rohan, 
comme  général  en  chel.  Ainsi  éclata  la  dixième  guerre  de 
religion,  qui  fut  marquée  par  la  prise  de  La  Rochelle,  le  sac 
de  Privas  et  le  démantèlement  de  Montauban.  Richelieu  se 
montra  juste  dans  sa  victoire,  et  par  TÉdit  de  grâce,  «  per- 
pétuel et  irrévocable  »  rendu  à  Nimes  le  30  juin  1629,  con- 
firma l'œuvre  de  Henri  IV  faite  à  Nantes,  en  en  retranchant 
tous  les  éléments  politiques  et  militaires,  qui  avalent  été  une 
source  de  conflits.  Les  Réformés  se  virent  enlever  toutes 
leurs  places  de  sûreté,  ainsi  que  les  bénéfices  et  églises 
catholiques  qu'ils  détenaient  encore.  En  revanche,  on  réta- 
blissait les  seigneurs  rebelles  dans  leurs  honneurs  et  digni- 
tés, restituait  aux  églises  réformées  leurs  temples  et  cime- 
tières et  garantissait  la  liberté  de  conscience  dans  tout  le 
royaume. 

I  6.  —  Avec  l'Édit  de  Nîmes,  commence  une  période  nou- 


DE    HENRI    IV    A    LA    MORT    DE    MAZA.RIN  27 

velle  de  l'histoire  de  la  liberté  de  conscience  en  France,  qui 
s'étend  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin.  L'ère  des  guerres  de 
religion  est  close  par  la  suppression  de  l'organisation  poli- 
tique des  Réformés.  INlais  alors  s'ouvre  une  ère  de  paix  reli- 
gieuse, pendant  laquelle  Catholiques  et  Protestants  ne 
s'adonnent  plus  qu'aux  luttes  fécondes  des  arts  et  de  l'indus- 
trie, des  lettres  et  de  la  théologie. 

Cette  activité  fut  encouragée  par  les  deux  grands  ministres 
qui  dirigèrent  pendant  cette  époque  les  affaires  de  la  France, 
le  cardinal  Richelieu,  plus  tolérant  que  la  plupart  des  évê- 
ques  ou  des  pasteurs  de  son  temps,  fit  observer,  autant  qu'il 
put  l'obtenir  de  subalternes  souvent  trop  zélés,  l'Edit  de 
Nantes  et  celui  de  Nîmes.  On  peut  j'uger  de  ses  sentiments 
par  les  instructions  qu'il  donna  au  comte  de  Sault,  commis- 
saire chargé  de  faire  exécuter  les  édits  de  pacification  en 
Dauphiné.  «  J'estime,  disait-il,  que  comme  il  ne  faut  étendre 
«  en  faveur  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  est  porté  par  les 
«  édits,  aussi  ne  doit-on  pas  leur  retrancher  les  grâces  qui 
«  leur  sont  accordées.  Même  à  présent  que  par  la  grâce  de 
«  Dieu  la  paix  est  si  bien  établie  dans  le  royaume,  l'on  ne 
«  saurait  apporter  trop  de  précautions  pour  empêcher  tous 
«  ces  mécontentements  des  peuples.  Je  vous  assure  que  la 
«  véritable  intention  du  roi  est  de  faire  vivre  paisiblement, 
«  sous  l'observation  de  ses  édits,  tous  ses  sujets  et  que  ceux 
«  qui  ont  autorité  dans  les  provinces  lui  feront  service  de  s'y 
«  conformera  » 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  l'esprit  de  tolérance 
régnât  dans  les  milieux  ecclésiasliques,  comme  on  le  verra 
par  les  actes  des  assemblées  du  clergé  catholique  et  des  sy- 
nodes protestants  et  le  zèle  fanatique  des  théologiens  amena 
quelquefois  le  roi  ou  ses  conseillers  à  se  départir  du  respect 


1.  Gomp.  le  discours  de  Richelieu  aux  minisires  de  Montaubaii  (lin 
déc.  '16'J'.)).  «  Sa  Majesté  aura  un  soin  particulier  de  faire  connaître 
qu'Elle  ne  fait  point  de  distinction  entre  eux  et  les  catholiques.  Pour  mon 
particulier,  je  m'estimerais  heureux  de  vous  servir  en  toute  occasion 
cl  de  vous  faire  connaître,  par  effet,  que  si  je  désire  ardemment  votre 
salut,  comme  la  Charité  m'y  oblige,  je  souhaite  aussi  votre  conserva- 
tion temporelle.  » 
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impartial  de  la  liberté  des  cultes.  Dès  1630,  à  la  requête  des 
évoques  de  Valence  et  de  Vaison,  qui  se  plaignaient  de  la 
propagande  faite  par  les  ministres  réformés,  des  arrêts  du 
conseil  privé  interdirent  à  ceux  de  Dieu-le-Fit  et  de  Mens  de 
prêcher  dans  les  annexes  ou  «  quartiers  »  de  leur  église  prin- 
cipale ;  cette  interdiction  fut  étendue  à  tout  le  royaume  par 
la  déclaration  de  Saint-Germain-en-Laye  (3  décembre  1634). 
On  invoquait,  à  lappui,  l'article  10  de  l'Édit  de  janvier  1562, 
qui  avait  défendu  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  daller  de  lien 
en  lieu,  de  village  en  village  poury  prêcher.  C'étaitremonter 
bien  haut,  jusqu'au  temps  des  guerres  civiles  pour  trouver 
un  moyen  juridique  de  limiter  la  liberté  de  propagande  reli- 
gieuse. L'enlèvement  du  collège  de  Loudun  auxRéforméset 
linterdiction  d'en  avoir  un  à  Metz  (163oj  n'étaient  pas  moins 
contraires  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'Édit  de  Nantes  (art. 
secret  37). 

Par  des  arrêts  rendus  en  1637  cl  1640,  on  interdit  aux 
Réformés  de  s'assembler  dans  les  temples,  en  l'absence  de 
leurs  ministres,  «  sous  prétexte  do  prières  publiques,  lectures 
et  autres  actes  du  culte  ».  D'autre  part  on  ordonna  de  saluer 
le  Saint  Sacrement,  lorsqu'il  serait  porté  dans  les  rues  et 
défendit  aux  patrons  protestants  de  faire  travailler  leurs 
ouvriers  ou  domestiques  les  jours  de  fête  catholique. 

Gela  explique  les  doléances  du  synode  national  d'Alençon 
(1637)  réclamant  la  liberté  de  prêcher  dans  les  annexes,  la 
restitution  des  cimetières  enlevés  aux  protestants  avant  1625. 
Il  se  plaignait  encore  que,  malgré  la  promesse  formelle  de 
ledit  de  1629,  il  y  eût  trente-huit  lieux  où  l'on  n'avait  pas 
encore  pu  rétablir  l'exercice  du  culte  réformé,  bien  qu'il  y 
fût  célébré  en  1620  et  quarante-sept  autres,  où  il  avait  été 
aboli  parla  force. 

Les  églises  réformées  durent  attendre  jusqu'au  ministère 
du  cardinal  Mazarin  pour  obtenir  satisfaction  à  ces  demandes 
légitimes.  La  liberté  des  cultes  fut  mieux  observée  encore 
sous  le  gouvernement  de  ce  prélat,  que  sous  celui  de  Riche- 
lieu, ce  qui  s'explique  par  le  caractère  naturellement  tolérant 
de  Mazarin  et  par  les  loyaux  services  que  les  Réformés  ren- 


DE    HENRI    IV    A    LA    MORT    DE    MAZARIX  29 

dirent  à  la  couronne  pendant  les  troubles  de  la  Fronde.  Le 
gouvernement  de  la  Régente  fit  témoigner  sa  satisfaction  par 
le  comte  d'Harcourt  aux  députés  de  Montauban,  venus  à 
Paris.  «  La  couronne  chancelait  sur  la  tête  du  Roi,  dit-il, 
«  vous  l'avez  raffermie.  » 

Sourd  aux  réclamations  des  assemblées  du  clergé  de  1645 
et  1650,  Mazarin  accorda  coup  sur  coup  aux  dissidents  deux 
faveurs  éclatantes.  Un  arrêt  du  conseil  (1652)  rendit  aux 
ministres  le  droit  d'exercice  dans  les  annexes  et,  la 
même  année,  une  déclaration  solennelle  rendue  à  Saint- 
Germain  confirma  l'Édit  de  Nantes,  par  les  motifs  les  plus 
flatteurs  et  dans  les  termes  les  plus  larges  :  «  Nos  dits  sujets 
«  de  laR.  P.  R.  nous  ayant  donné  des  preuves  certaines  de 
«  leur  affection  et  fidélité,  nous  les  maintenons  dans  la  pleine 
«  et  entière  jouissance  de  l'Edit  de  Nantes  et  autres  édits  et 
«  déclarations  registres,  notamment  en  l'exercice  libre  et 
«  public  de  leur  religion,  en  tous  lieux  permis,  nonobstant 
a  toutes  lettres  et  arrêts  contraires.  » 

Comme  on  le  voit,  les  amères  expériences,  faites  par  les 
huguenots  sous  la  minorité  de  Louis  XIII,  leur  avaient  servi 
de  leçon;  ils  avaient  gagné  en  liberté  religieuse  et  en  pros- 
périté ce  qu'ils  avaient  perdu  en  fait  d'organisation  politique 
■et  de  places  de  sûreté.  Ils  appliquaient  à  leurs  études  théo- 
logiques, à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  à  la  propagande 
les  forces  qu'ils  avaient  naguère  dépensées  dans  les  stériles 
agitations  de  la  politique.  Le  cardinal  Mazarin,  outre  les 
emplois  de  finances,  n'hésita  pas  à  leur  confier  des  postes 
de  gouverneurs  et  des  offices  de  juge  dans  les  cours  de 
parlement.  Ces  progrès  du  protestantisme,  se  manifestant 
par  l'accroissement  des  fonctionnaires  de  la  religion  et  ])ar 
l'extension  des  lieux  de  culte,  inquiétèrent  le  clergé,  qui, 
au  lieu  de  rivaliser  de  zèle,  eut  recours  à  l'intervention, 
plus  commode,  mais  antilibérale,  du  pouvoir  civil  dans  les 
affaires  du  culte. 

A  l'occasion  du  sacre  de  Louis  XIV  (7  juin  lG5i),  M.  de 
Bertier,  évêque  de  Montauban,  adressa  au  Roi  des  remon- 
trances contre  la  déclaration  de  165:2  qui  «  réduisait  les  Catho- 
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«  liques  à  une  espèce  de  servitude,  aux  endroits  où  ceux  de 
«  la  religion  prétendue  réformée  étaient  en  majorité  j).  Il 
réclamait  l'exclusion  des  huguenots  des  charges  de  justice, 
de  finances  et  même  des  académies  et  collèges,  «  ne 
«  jugeant  pas  qu'on  dût  soumettre  la  science  à  l'erreur  ». 
L'assemblée  du  clergé  de  16o5-16o6  chargea  M.  L.  de  Gon- 
drin,  archevêque  de  Sens,  de  combattre  la  déclaration  de 
1652  et  signala  au  Roi  les  «  entreprises  et  violences  des 
«  huguenots  qui  persécutaient  la  mère  Église  ». 

Ces  doléances  finirent  par  vaincre  la  résistance  du  cardi- 
nal Mazarin  et  du  Roi.  Ce  dernier  fit  une  déclaration,  au 
camp  devant  la  Fère  (18  juillet  1656),  qui  ordonnait  l'envoi 
de  deux  commissaires  en  chaque  province  pour  assurer 
l'exécution  de  l'Édit  de  Nantes  et  des  autres  déclarations  et 
règlements  donnés  en  conséquence.  Le  chancelier  Le  Tellier 
reçut  l'ordre  de  présenter  au  conseil  une  série  d'arrêts  qui, 
sur  la  plupart  des  points,  donnaient  satisfaction  aux  récla- 
mations du  clergé  catholique  romain.  Par  un  de  ces  arrêts, 
le  pays  de  Gex  était  exclu  du  bénéfice  de  l'Édit  de  Nantes. 
La  déclaration  de  la  Fère  (1656),  qui  fut  enregistrée  par  le 
parlement  de  Paris,  tandis  que  celle  de  Saint-Germain,  qui 
était  libérale,  ne  l'avait  pas  été,  donna  le  ton  aux  parlements 
de  province;  et  ceux-ci,  à  tour  de  rôle,  Aix,  Poitiers,  Rennes, 
Toulouse,  interprétèrent  les  édils  concernant  le  culte  dis- 
sident d'une  façon  judaïque,  en  particulier  sur  la  question 
des  annexes  ^ 

Les  Protestants  ne  pouvaient  rester  sous  le  coup  de  la 
déclaration  de  1636  et  des  arrêts  restrictifs  qui  l'avaient 
suivie.  Ils  revendiquèrent,  par  la  voix  du  seul  député  géné- 
ral qu'on  leur  eût  laissé,  les  libertés  octroyées  par  les  Édits 
fondamentaux  de  Nantes  et  de  Nîmes,  mais  en  vain.  Les 
dix    synodes    provinciaux,     réunis    en   1657,     résolurent 

1.  Aux  Grands-Jours  de  Poitiers  (1634),  Orner  Talon,  avocat,  avait 
dit  que  «  les  Réformés  n'étaient  soufferts  que  par  tolérance  et  dissimula- 
«  tion,  comme  une  chose  qu'on  voudrait  bien  qui  ne  fût  pas.  Par  consé- 
«  quent  les  articles  qui  les  regardaient  ne  devaient  pas  être  comptés 
«  entre  les  choses  favorables,  mais  interprétés  dans  le  sens  le  plus 
«  rigoureux.  » 
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denvoyer  autant  de  députés  à  la  Cour  pour  présenter  leurs 
griefs  au  Roi.  Louis  XIV  fit  attendre  longtemps  sa  réponse 
à  leur  cahier  des  doléances.  Il  finit  par  promettre  de  faire 
observer  IKdit  de  Nantes,  en  espérant  que  «  ceux  de  laR.  P.  R. 
«  se  rendraient  dignes  de  cette  grâce  par  leur  bonne  con- 
«  duite,  fidélité  et  affection  à  son  service.  »  L'année  sui- 
vante, sur  l'avis  de  Mazarin,  le  Roi  permit  aux  Réformés  de 
tenir  un  synode  national  à  Loudun  (10  novembre  1659). 
Bien  qu'ils  eussent  quelques  doléances  graves  à  présenter, 
relatives  à  la  restriction  de  l'autorité  paternelle  dans  l'édu- 
cation des  enfants,  à  la  fermeture  de  plusieurs  écoles  et  à  la 
liberté  des  inscriptions  bibliques  sur  la  tombe  de  leurs 
morts,  le  commissaire  du  Roi,  M.  de  la  Magdelaine,  leur 
défendit  presque  de  les  faire  entendre  et  leur  déclara,  que, 
la  tenue  d'un  synode  national  «  coûtant  de  grandes  sommes 
«  et  causant  de  grands  embarras  à  ceux  qui  y  sont  envoyés,  » 
Sa  Majesté  n'en  autoriserait  plus,  que  les  synodes  provin- 
ciaux annuels  suffiraient  à  régler  leurs  affaires. 

Cette  suppression  était  le  premier  coup  mortel  porté  à  la 
liberté  des  cultes  établie  par  l'Édit  de  Nantes;  en  effet, 
autant  l'ab.olition  des  assemblées  politiques  avait  été  con- 
forme à  l'esprit  de  cet  édit,  autant  l'interdiction  du  synode 
national  y  était  contraire.  Par  là,  on  décapitait  pour  ainsi 
dire  l'Eglise  Réformée,  tandis  qu'on  laissait  toute  sa  puis- 
sance au  clergé  catholique,  qui  continua  à  tenir  ses  assem- 
blées quinquennales.  C'est  ainsi  que  l'assemblée  ecclésias- 
tique de  1660-1661,  qui  se  prolongea  plus  d'un  an  à  Paris  et 
à  Pontoise,  réclama  la  démolition  de  plusieurs  temples  et 
protesta  contre  la  tolérance  des  prêches,  faits  à  l'ambassade 
de  Hollande  et  chez  quelques  particuliers  luthériens  du  fau- 
bourg Saint-Germain.  Enfin  cette  assemblée  requit  du  Roi 
une  déclaration,  expulsant  du  royaume  tout  catholique  qui 
abjurerait.  Or,  tandis  qu'on  refusait  à  ceux-ci  la  liberté  de  se 
convertir  au  protestantisme,  on  réclamait  pour  les  Réformés, 
même  mineurs,  toute  facilité  de  se  faire  catholiques.  Avec 
la  tenue  du  dernier  synode  des  Eglises  réformées  et  la  mort 
de  Mazarin,  nous  sortons  d'une  période  de  tolérance  et  de 
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iiberté  limitée,  pour  entrer  dans  l'ère  de  l'arbitraire  royal  et 
de  l'intolérance. 

I  8.  —  11  nous  reste  à  montrer  l'influence  que  la  liberté  de 
conscience,  introduite  par  l'Édit  de  Nantes  et  maintenue  assez 
bien  jusqu'à  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  a  eue  sur  la  paix 
et  la  prospérité  publiques.  La  victoire  remportée  par  Henri  IV 
sur  le  fanatisme  et  lintolérance  de  ses  contemporains  ne 
tarda  pas  à  porter  ses  fruits. 

On  vit  bientôt  renaître  la  paix  dans  le  royaume  et,  avec 
elle,  la  sécurité  indispensable  aux  laboureurs,  gens  de  métier 
et  commerçants  pour  reprendre  leurs  travaux  et  leurs 
voyages.  Les  lettres  et  les  arts,  la  théologie  même  profitè- 
rent du  calme  et  de  la  liberté  rendue  au  pays  et  se  déve- 
loppèrent par  une  émulation  féconde.  Sully  et  Olivier  de 
Serres,  tous  deux  protestants,  rivalisèrent  de  zèle  avec  Vil- 
leroi  et  Laffémas,  catholiques,  pour  le  service  du  Roi.  La 
réduction  de  la  taille  et  la  liberté  du  commerce  des  grains 
soulagèrent  les  agriculteurs,  jusque-là  foulés  par  les  gens 
de  guerre  et  écrasés  de  corvées;  la  construction  de  belles 
routes  plantées  d'ormes  et  l'organisation  de  relais  par  Sully 
facilitèrent  les  transactions  et  contribuèrent  à  accroître  le 
commerce  de  transit  en  France.  Henri  IV  et  plus  tard  Riche- 
lieu favorisèrent  l'introduction  de  cultures  et  d'industries 
étrangères;  sans  s'inquiéter  qu'elles  fussent  professées  par 
des  non  catholiques  ^  Ils  encouragèrent  la  fondation  de  com- 
pagnies de  colonisation  dans  la  Nouvelle-France  (Canada;  et 
aux  Indes-Orientales,  dans  lesquelles  les  hardis  armateurs  de 
La  Rochelle  et  de  Dieppe  trouvèrent  à  exercer  leur  activité. 
Il  ne  faudrait  pas  croire,  néanmoins,  que  les  vieilles  haines 
confessionnelles  fussent  éteintes  :  elles  étaient,  hélas  !  entre- 
tenues dans  le  menu  peuple,  par  les  prédicateurs  réguliers 
(Capucins  ou  Jésuites)  et  elles  dominaient  encore  dans  les 
Parlements,  dans  les  Universités,  et  surtout  dans  les  cor- 
porations de  marchands  ou  d'artisans.  Dans  ces  dernières. 


1.  Par  exemple,  rintroduction  delà  fabrique  desbatiste.s  et  linons  par 
les  Crommelin,  protestants  originaires  des  Pays-Bas. 
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la  concurrence  des  industriels  protestants,  souvent  mieux 
outillés,  donnait  lieu  à  la  jalousie  et  à  lanimosité.  Cela 
explique  que,  malgré  la  bonne  volonté  du  pouvoir,  on  exclut 
souvent  les  Réformés  de  telle  ou  telle  fonction  municipale 
ou  de  tel  ou  tel  office  de  judicature,  au  mépris  de  l'Édit  de 
Nantes  ^ 

En  résumé,  c'est  dans  l'armée  et  la    noblesse   instruite, 
dans  la  bourgeoisie  aisée,  parmi  les  gens  de  lettres  et  l'élite 
des  théologiens  et  du  clergé  séculier,  que  l'Édit  de  Nantes 
introduisit  la  tolérance  et  amena  un  commerce  d'idées  et  de 
procédés  courtois,  qui  parfois  engendra  de  réelles  amitiés 
entre  Catholiques  et  Protestants.  Plusieurs  Réformés  étaient 
considérés  de  la  nation  entière,   les  uns   à  cause    de  leurs 
grands  services  comme  (Sully,  Olivier  de  Serres,  Du  Plessis 
Mornay),  d'autres  à  cause  de  leur  immense,  savoir,  tels  que 
Casaubon,  Cappel,  Samuel  Petit,  tous  à  cause  de  leur  pro- 
bité. Les  témoignages  émanant  d'auteurs  des  deux  confes- 
sions   abondent  sur  cet  apaisement  :    «  On  a   appris,  dit 
«  Antoine  Arnauld  -,  par  expérience,  que  la  diversité   des 
«  sentiments  sur  la  religion  n'était  pas  incompatible  avec  la 
«  paix  civile  et  politique.  On  s'est  accoutumé  à  vivre  sous 
«  les  mêmes  lois,  sous  les  mômes   magistrats,    sous  les 
«  mêmes  princes  et  la  fidélité,  avec  laquelle  on  a  gardé  les 
«  traités  faits  avec  les  prétendus  Réformés,  jointe  à  quelque 
«  impuissance  de  leur  part,  a  calmé  en  quelque  sorte  les 
«  passions  humaines.  11  n'y  a  plus  certainement,  dans  le 
«  cœur  des  catholiques,  de  haine  et  d'aigreur  contre  la  per- 
ce sonne  des  religionnaires  et  je  veux  croire  que  ces  mêmes 
«  passions  sont  aussi  éteintes  dans  le  leur.  » 

Des  relations  s'étaient  établies  entre  docteurs  catliolicpies 
et  protestants,  qui  n'étaient  pastoujoursmontés  au  diapason 
de  l'aigreur  théologique.  Bossuetentretintdes  relations  coiu-- 
toises  avec  Paul  Ferry,  pastcuràMetz,  avecClaude, l'éloquent 

1.  1*.  Gaciio.n".  V.  l'i-L-limiiiairos  de  la  Rùvocalion  do  l'Kdil  do  Ncuites 
011  Languedoc,  18!i!),  p.  7:2  et  80. 

'1.  La  perpéluilé  de  la  foi  catholique  louchanl  l'Eacliaiisiie,  Paris, 
1070,  I,  t. 

Bonet-Mmuï.  ;> 
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pasteur  de  Chareiiton,  témoin  ce  passage  de  la  lettre  d'envoi 
de  son  livre  de  V Exposition  de  la  doclrine  catholique  sur  les 
matières  de  controverse  :  «Monsieur, j'ai  remarqué  en  vous, 
«  écrivait-il  à  Claude,  tant  de  franchise  dans  la  conversa- 
«  tion  que  nous  avons  eue  ensemble,  que  j'ai  toujours  espéré 
«  depuis,  que  Dieu  se  servirait  de  vous  pour  quelque  grand 
«  bien.  Du  moins,  tiens-je  pour  certain,  que  vous  prendrez 
«  plaisir  à  dire  de  notre  doctrine  ce  qui  en  est,  quand  vous 
«  la  verrez  nettement  expliquée.  » 

L'émulation  produite  par  la  prédication,  nourrie  de  textes 
bibliques,  des  ministres  réformés  ne  fut  pas  étrangère  au 
beau  réveil  de  la  science  et  de  la  mission  populaire  et  au 
rétablissement  de  la  discipline  catholique,  qui  marqua  les 
vingt-cinq  premières  années  du  règne  de  Louis  XIIL  Cette 
époque  vit,  en  effet,  la  naissance  de  la  congrégation  de 
l'Oratoire,  la  fondation  des  prêtres  de  la  Mission  ou  Laza- 
ristes et  la  réforme  du  clergé  séculier  par  M.  Bourdoise. 

Les  travaux  des  professeurs  des  Académies  protestantes 
de  Saumur,  de  Montauban,  de  Sedan  piquaient  d'émulation 
les  théologiens  catholiques.  Par  exemple,  les  Pères  Berbat  et 
Marin,  de  l'Oratoire,  en  visite  chez  Louis  Cappel,  l'orienta- 
liste de  Saumur,  l'encouragèrent  à  publier  sa  grammaire 
hébraïque^  etréciproquement  le  savant  professeur  de  Saumur 
eut  pour  disciples  l'abbé  Masclef,  l'abbé  Houbigant  et  l'Ora- 
torien  Richard  Simon,  qui  a  été  appelé  à  bon  droit  le  «  père 
de  la  critique  biblique  ».  Ce  dernier  soutenait  des  relations 
amicales  avec  des  Juifs,  tels  que  Jonas  Salvador,  qui  l'inté- 
ressa à  la  revision  du  procès  de  Raphaël  Lévy,  et  avec  des 
Réformés  (parmi  lesquels  le  ministre  Claude  et  Frémont 
(d'Ablancourt),  il  travailla   même  à  une  version  de  la   Bible 


-1.  C'est  grâce  à  l'aiDpui  du  P.  Petau,  du  P.  Morin  et  du  P.  Mersennc 
que  la  Critica  Sacra  de  L.  Cappel-,  suspecte  d"hérésie  aux  yeux  des 
stricts  calvinistes,  fut  publiée  en  1650.  En  revanche,  quand  l'Histoire- 
critique  du  Vieux-Testament  par  R.  Simon  fut  signalée  par  lîossuet 
comme  périlleuse  pour  l'orthodoxie  catholique  et  l'édition  presque 
anéantie  par  ordre  de  Louis  XIV,  ce  furent  les  protestants  qui  la  réim- 
primèrent en  Hollande  (v.  art.  d'Auguste  Sabatier  :  Revue  infernalionale 
(le  l'enseignement,  15  novembre  1898). 
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avec  les  derniers  pasteurs  de  Charenton.  Ainsi,  les  théolo- 
giensdes  deux  confessions,  nonseulementrivalisaientdezèle 
pour  la  science  des  Saintes  Écritures,  mais  encore  se  prê- 
taient un  mutuel  appui  contre  l'intolérance,  souvent  égale, 
de  leurs  coreligionnaires. 

11  ne  manquait  pas  à  Paris  de  salons  qui  réunissaient  des 
théologiens  et  des  gens  de  lettres  sans  distinction  de  religion . 
Tel  était  le  salon  de  M'"^  de  Rambouillet,  chez  laquelle  fré- 
quentaient Conrart  et  Gombauld.  Mais  le  plus  célèbre  de  ces 
salons,  où  catholiques  etprotestants  se  rencontraient,  comme 
sur  un  terrain  neutre,  fut  celui  de  Conrart.  Ce  Mécène  au 
petit  pied  «  avait  le  génie  du  procès-verbal,  mais  n'avait  rien 
«  de  l'esprit  sectaire  ».  Il  recevait  régulièrement  chez  lui  à 
Paris,  ou  à  sa  maison  de  campagne  d'Athis,  près  d'Ablon, 
les  écrivains  célèbres  de  son  temps  '■.  C'étaient  son  parent 
Godeau,   plus   tard  évêque  de  Vence  ;   le  chaste  et  raidc 
Gombauld;  le  docte  Chapelain,  l'abbé  de  Cerisy,  etc.  Le 
cardinal  de  Richelieu  faisait  le  plus  grand  cas  de  l'esprit  et 
du  tact  de  Conrart.  Aussi,  quand  ces  réunions,  en  acceptant 
son   patronage,   donnèrent   naissance   à    TAcadémie  fran- 
çaise, le  cardinal  ratifia-t-il  les  suffrages  qui,  à  l'unanimité, 
désignèrent  Conrart  pour  l'office  de  secrétaire  perpétuel. 
Leur  qualité  de  réformés   n'empêcha    ni  Perrot   d'Ablan- 
court,  ni  Pellisson  d'entrer  quelques  années  plus  tarda  l'Aca- 
démie. 

C'est  ainsi  que,  sous  la  protection  des  Édits  de  Nantes  et 
de  Nîmes,  la  liberté  de  conscience  fut  assurée  pendant  60 
ans  et  que  sous  les  auspices  de  quelques  hommes  et  femmes 
d'élite,  la  tolérance  entrait  peu  h  peu  dans  nos  mœurs.  Il 
eût  suffi  de  nouveaux  hommes  d'État  animés  de  l'esprit  de 
Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  pour  fonder  chez 
nous  cette  liberté  définitivement.  Mais,  hélas  !  ce  furent  les 
voix  de  l'esprit  dominateur  et  intolérant,  ce  mauvais  génie 
de  l'Église,  qui  l'emportèrent  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment. 

1.  Y.  Paul  Ar.uKUT.  ha  litlcralure  française  des  origines  au  XVI» 
siècle.  —  L'hùtel  de  lianiOoiiille/. 


CHAPITRE  II 

LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE    DEPUIS    LA    MORT    DE 
MAZARIN    jusqu'à    l'ÉDIT    DE    TOLÉRANCE    DE    LOUIS    XVI 

(1661-1787) 

§  1.  Caractère  de  la  nouvelle  période.  Causes  de  la  suppression 
de  la  liberté  de  conscience.  —  §  2.  Régime  des  cultes  dissi- 
dents sous  Louis  XIV  (1661-1715).  —  §  3.  Adversaires  et  apo- 
logistes de  la  Tolérance.  —  §  4.  Effets  de  l'abolition  de  la 
liberté  des  cultes  sur  la  prospérité  publique.  —  ^  5.  La  situa- 
lion  des  protestants  à  la  mort  de  Louis  XIV.  Restauration  du 
culte  au  désert  par  les  nouveau-convertis.  —  §  6.  Les  écri- 
vains initiateurs  de  Tidée  de  tolérance  et  leurs  adversaires. 
—  I  7.  Rôle  des  assemblées  civiles  du  clergé  de  France  vis-à- 
vis  des  philosophes  et  des  Protestants.  —  §  ».  Les  juriscon- 
sultes et  les  juges  inclinent  à  reconnaître  les  droits  civils 
aux  non-catholiques.  —  §  9.  Influences  de  Joseph  II  et  de 
G.  Washington.  —  §  10.  L'édit  de  tolérance  rendu  ])ar 
Louis  XVI  (1787). 


I  1.  —  Pendant  les  soixante  premières  années  écoulées 
depuis  rÉdit  de  Nantes,  sauf  la  courte  interruption  produite 
parles  deux  dernières  guerres  civiles  (1617-28),  la  France 
avait  joui,  sinon  de  la  liberté  de  conscience  absolue,  du  moins 
d'une  liberté  relative.  Relative,  disons-nous,  parce  qu'il  n  y 
avait  pas  égalité  entre  les  différentes  confessions.  Le  catho- 
licisme seul,  en  effet,  pouvait  célébrer  son  culte  dans  toute 
la  France  ;  mais  l'exercice  du  protestantisme  et  du  judaïsme 
étaient  circonscrits  à  de  certains  lieux,  et  tout  prosélytisme 
leur  était  interdit.  Quant  au  clergé  catholique  contenu  parla 
main  ferme  d'un  Henri  IV,  d'un  Richelieu  ou  d'un  Mazarin, 
il  avait  affecté  de  ne  vouloir  ramener  les  hérétiques  que  par 
la  persuasion,  par  l'exemple  dos  verUis  de  ses  prêtres,  par 
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le  zèle  de  ses  missionnaires  ;  tout  au  plus   en   offrant  une 
pension  aux  ministres,   proposants  et  autres  convertis  de 

marque^. 

A  partir  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  le  clergé  change 
(le  tactique  et  réclame  sans  scrupule  l'emploi  des  moyens 
violents.  Le  discours  de  levèque  de  Lavaur  au  Roi,  le 
8  février  16(31,  est  un  signe  de  cette  volte-face  :  «  Sire,  dit-il, 
«  la  vraie  Église  se  trouve  tous  les  jours  opprimée  par  les 
«  entreprises  des  prétendus  Réformés,  qui  bâtissent  des 
«  temples  par  l'accroissement  de  ces  faux  prophètes,  qui 
«  méprisent  la  vertu  de  nos  cloîtres  !  »  Et  il  concluait  en 
demandant  «  que  le  Roi,  nouveau  Constantin,  soumît  tous 
«  ses  sujets  à  l'autorité  de  rÉglise  et  ruinât  tous  les  peuples 
«  de  l'hérésie  !  » 

Singulière  ironie  qu'une  église,  qui  se  plaint  d'être  oppri- 
mée,quand  elle  n'est  pas  la  maîtresse  absolue  des  consciences, 
et  qui  traite  de  faux  prophètes  quiconque  contredit  son 
enseignement  !  Eh  bien  !  tous  les  cinq  ans,  le  Clergé  gallican 
va  répéter  cette  doléance,  sur  des  airs  variés,  mais  toujours 
avec  le  même  thème.  L'Assemblée  du  Clergé  de  1665, 
par  l'organe  de  l'évèque  d'Uzès,  témoigne  à  Louis  XIV  de 
l'allégresse  éprouvée  par  les  catholiques  à  voir  démolir  tour 
à  tour  les  «  synagogues  de  Satan  »  (c'est  ainsi  qu'il  appelle 
les  temples  protestants),  en  Provence,  en  Picardie,  en  Lan- 
guedoc, au  pays  de  Gex,  et  demande  qu'on  réduise  à  deux 
les  temples  du  Béarn.  Il  voudrait  qu'on  interdît  aux  catho- 
liques de  se  faire  protestants.  «  Où  est,  s'écrie-t-il,  le  fonde- 
«  ment  de  cette  liberté  de  conscience  qu'on  veut  rendre 
«  commune  à  tous  nos  sujets,  indifféremment,  sans  distinc- 
«  tion  de  religion?  Quel  est  ce  privilège  né  du  malheur  des 
«  temps  et  du  désordre  des  guerres  civiles,  qui  autorise  éga- 
((  lement  le  mensonge  et  la  vérité  ?  Il  est  constant,  par  les 
«  déclarations  les  plus  favorables  à  ceux  de  la  religion  pro- 
«  testante  réformée  que  cette  liberté  de  conscience  marquée 


1.  Lo  fonds,  dit  des  «  Pensions  aux  niinislrcs  convorlis  »,  fut  porté 
à  36.000  francs,  par  rAssemblée  du  Clergé  de  1600. 
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«  par  les  Édils  n'est  que  pour  eux.  11  est  donc  temps.  Sire, 
«  d'empêcher  qu'ils  ne  l'étendent  en  laveur  des  catho- 
«  liques  !  » 

L'assemblée  de  1670  interdit  les  mariages  mixtes  qui 
étaient  célébrés^^ar  certains  curés,  après  que  le  contrat  avait 
été  signé  devant  le  notaire,  —  bien  qu'ils  fussent  formelle- 
ment autorisés  en  Alsace  par  une  Déclaration  royale 
—  et  réclama  la  suppression  de  l'Académie  de  Saumur  et 
la  destruction  des  temples  de  Charenton,  Marseille  et 
Saumnr. 

L'archevêque  d'Arles  demanda,  au  nom  de  l'Assem- 
blée de  167b,  qu'il  fût  permis  aux  prêtres  d'entrer 
chez  les  huguenots  malades,  même  sans  être  appelés,  et 
insista  pour  qu'on  défendît  aux  cathohques  de  changer  de 
religion. 

L'assemblée  du  Clergé,  en  1680,  députa  au  roi  A.  Col- 
bert,  évêque  d'Auxerre,  qui,  dans  sa  harangue  (10  juillet) 
exalta  les  victoires  que  Louis  XIV  avait  remportées  sur 
l'hérésie,  par  la  démolition  des  temples  et  l'exclusion  des 
Réformés  de  toutes  les  charges  civiles  et  militaires.  Encou- 
ragée par  le  chiffre  de  25.000  protestants  convertis  qu'on 
lui  avait  annoncé,  cette  même  Assemblée  porta  à  65.6:25  livres 
le  chiffre  des  pensions  à  donner  à  ceux-ci.  Après  avoir  pré- 
conisé, dans  sa  circulaire  aux  évêques,  l'emploi  des  prédi- 
cations etconférences  amiables, pourconvertir les  «  errants», 
l'assemblée  de  1681-82,  dans  son  «  Avertissement past07'al 
aux  prétendus  Réformés  »  en  vint  à  prononcer  ces  paroles 
menaçantes  :  «  que  si  vous  ne  cédez  pas  aux  instances  de  la 
«  charité,  la  grâce  de  la  paix  que  nous  vous  offrons  retour- 
«  nera  à  nous,  et,  comme  cette  dernière  erreur  sera  la  plus 
((  criminelle,  vous  devez  vous  attendre  à  des  malheurs  plus 
«  funestes,  plus  épouvantables  que  tous  ceux  qui  vous  sont 
«  arrivés  depuis  le  schisme  !  » 

Enfin,  à  l'assemblée  de  1685  (mai-juillet),  Ms"-  de  Harlay, 
archevêque  de  Paris,  qui  présidait,  déclara  «  que  l'Edit  de 
«  Nantes  ne  pouvait  pas  servir  de  loi  générale,  en  raison  des 
«  modifications  et  interprétations  qui  en  avaient  été  faites 
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<(  en  diverses  occasions  ^  »  Ainsi,  le  clergé  gallican  suppor- 
tait impatiemment  la  liberté  de  conscience,  qu'il  refusait  à 
ses  propres  ouailles,  et  désirait  vivement  ramener  les  dissi- 
dents de  gré  ou  de  force,  dans  le  giron  de  lÉglise. 

Si  telle  était  l'altitude  du  clergé  séculier,  quelle  ne  dut  pas 
(Hre  celle  des  réguliers,  dont  le  zèle  a  toujours  été  plus  ar- 
dent? Les  Jésuites  et  surtout  les  Capucins  ne  gardèrent  au-  . 
cune  mesure  dans  leur  lutte  acharnée  contre  les  Protestants, 
il  suflit  de  lire  les  écrits  des  Pères  Arnoux,  Coëffeteau,  Mey- 
nier  et  Maimbourg  pour  être  convaincu  de  ce  fait.  Ces  deux 
derniers  recommandaient  les  Protestants  comme  des  nova- 
teurs dangereux  aux  sévérités  du  Pvoi  et  soutenaient  que 
<(  celui-ci  pouvait,  sans  que  les  Piéformés  eussent  sujets  de 
«  se  plaindre,  faire   démolir  les  temples  et  interdire  tout 
«  exercice  d'une  autre  religion  que  la  siemie.  » 

Les  moines  ne  furent  pas  les  seuls  à  vouloir  réduire  le 
Protestantisme  parla  violence  ;  il  s'était  formé  enjuilleti630 
une  société  secrète  de  laïques,  appelée  la  «  Compagnie  du 
Saint-Sacrement  »,  et  qui  était  vouée  au  réveil  de  l'action 
morale  catholique  et  à  l'extirpation  de  l'hérésie  huguenote-. 
Cette  société,  à  laquelle  s'affilièrent  quelques  ecclésiastiques 
par  exemple,  le  P.  Condren  (de  l'Oratoire),  l'abbé  Bossuet, 
labbé  Ollier  (de  Saint-Sulpice),  collabora  avec  les  Assem- 
blées du  Clergé  à  ce  dernier  objet,  en  exerçant  une  sorte 
d'inquisition  sur  la  vie  des  réformés  et  en  provoquant  contre 
eux  des  procès  et  arrêts  vexatoires.  Célèbre  sous  le  nom  de 
«  Cabale  des  Dévots  »,  elle  inspira  de  l'ombrage  à  Louis  XIV, 
qui  la  supprima  (1668).  ^Nlais  son  œuvre  persécutrice  fut  reprise 
par  la  «  Congrégation  de  la  propagation  de  la  Foi  »,  fondée 
en  1632,  par  le  P.  Hyacinthe,  capucin. 

La  masse  des  gens  de  métier  et  des  commerçants  furent 
aussi  opposés  à  la  tolérance  des  cultes  non  catholiques.  Chez 
beaucoup  même,  le  zèle  religieux  n'était  que  le  masque  de 

1.  V.  lo  l*.  iM  viMBOCRG.  Uisloire  du  Lidkériamsme  (IG87).  Ilisloire  du 
Calvlniame  (1682). 

2.  V.  art.  do  UAtiuE,  dans  la  Revue  Ithlorique,  novonibro-docembre, 
1S'.I9.  Coinp.  R.  AllitT  :  La  Cahale  des  Devais,  Pavi»,  lOOi. 
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l'intérêt  mercantile  ;  les  villes  catholiques,  Lyon  et  Paris 
entre  autres,  étaient  jalouses  de  Nîmes  et  des  centres  protes- 
tants du  Languedoc,  où  l'industrie  produisait  à  meilleur 
marché  ^  On  l'avait  déjà  vu  lors  de  l'émeute  de  1623,  au 
faubourg  Saint-Marceau,  où  la  populace  mit  au  pillage  jus- 
tement les  maisons  où  demeuraient  les  artisans  huguenots. 
En  1645,  la  corporation  des  lingères  de  Paris  exclut  de  son 
sein  les  filles  et  les  femmes  de  la  «  religion  prétendue  réfor- 
mée ».  Dix-neuf  ans  après,  on  annula  toutes  les  lettres  de 
maîtrise  qui  ne  portaient  pas  la  mention  de  a  catholique, 
apostolique  et  romaine  ».  Il  en  était  de  même  pour  les  Juifs, 
qui  à  Bordeaux  et  à  Metz  inspiraient  de  la  jalousie  aux  négo- 
ciants catholiques.  Ceux-ci  ne  se  gênaient  pas  pour  lancer 
des  calomnies  et  accréditer  des  bruits  infâmes,  afin  d'obte- 
nir l'expulsion  de  leurs  concurrents. 

Les  Parlements  n'étaient  guère  plus  tolérants  ;  et,  d'ail- 
leurs, ils  avaient  reçu  des  procureurs  généraux  l'avis  d'apr 
pliqueret  d'interpréter  les  Edits  concernant  le  culte  réformé, 
dans  le  sens  le  plus  étroit  -.  Les  Réformés,  malgré  les  Cham- 
bres mi-partie,  ou  les  Chambres  de  l'Édit,  avaient  de  la  peine 
h  y  obtenir  la  place  qui  leur  était  due.  Par  exemple,  au  Par- 
lement de  Rouen,  il  n'était  pas  de  vexations  qu'on  ne  fît 
subir  aux  conseillers  de  la  religion  réformée,  pour  tâcher  de 
les  dégoûter  de  leur  office  et  de  leur  faire  donner  leur  démis- 
sion. Le  Parlement  de  INIetz  ne  fut  pas  moins  intolérant  en- 
vers la  colonie  juive  de  cette  ville,  et,  après  avoir  commis 
une  erreur  judiciaire  énorme,  réclama  leur  expulsion  (1669)  ^ 
En  fait,  la  grande  majorité  des  magistrats  était  imbue  de. 
l'idée  de  l'unité  catholique. 


1.  Ce  fait  a  élu  mis  hors  de  doute  par  M.  P.  Gaclion  dans  son  livre  si 
fortement  documenté  sur  Quelques  préliminaires  de  la  Révocation 
de  l'Édit  de  Nantes  en  Languedoc,  Toulouse.  1899.  La  poussée  vint 
d'en  bas,  dit-il,  de  la  corporation,  de  l'atelier  urbain,  comme  de  la  rue 
villageoise  et  de  leurs  représentants  dans  les  Etats  provinciaux  (p.  9  et 
105). 

2.  Voyez  page  30,  en  note,  un  extrait  du  discours  d'Omer  Talon  aux 
Grands-Jours  de  Poitiers  (1634). 

3.  Voyez  page  43,  l'affaire  de  Raphaël  Lévy  (de  Boulay). 
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Le  Parlement  de  Paris  était  plus  équitable  que  les  autres 
et  pourtant  ce  ne  fut  qu'après  que  la  controverse  janséniste 
1  eût  mis  aux  prises  avec  l'archevêque  de  Paris  et  une  partie 
du  clergé,  qu'il  comprit  —  mais  un  peu  tard  —  les  dangers 
d'une  religion  d'État,  et  réclama  la  liberté  des  sacrements 
pour  les  Jansénistes  K  Mais  n'y  avait-il  pas  inconséquence  à 
réclamer  pour  les  Jansénistes  la  liberté  de  conscience,  qu'on 
déniait  aux  protestants  ?  Et  les  Jésuites  n'avaient-ils  pas  sur 
eux  l'avantage  d'être  logiques  en  persécutant,  avec  le  même 
zèle,  jansénistes,  huguenots  et  juifs  ?  Quand  on  adopte  le 
principe  d'autorité  absolue  en  matière  de  foi,  il  faut  bien  en 
mesurer  les  dernières  conséquences. 

Il  y  avait  en  France,  cependant,  au  milieu  du  xvii«  siècle, 
une  puissance  plus  forte  que  l'opinion  publique  qui  n'avait 
encore  que  peu  et  de  faibles  -organes  pour  agir,  plus  forte 
que  la  voix  du  clergé,  quelque  ascendant  qu'il  eût,  etparses 
richesses  et  par  la  direction  des  consciences,  plus  forte 
même  que  les  arrêts  des  Parlements,  c'était  la  volonté  du 
Roi.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII  et  dans  la  première  partie  de 
celui  de  Louis  XIV,  le  pouvoir  personnel  du  Roi  avait  été 
modéré  et  pour  ainsi  dire  contrebalancé  et  tenu  en  équilibre 
par  la  sagesse  dun  Richelieu  et  d'un  Mazarin,  qui  s'inspi- 
raient encore  des  principes  de  justice  et  de  liberté,  procla- 
més par  Henri  IV.  Mais  avec  Louis  XIV,  gouvernant  seul, 
c'est  la  volonté  personnelle  du  Roi,  à  peine  contrôlée  par  un 
semblant  de  conseil,  qui  triomphe  et  qui  s'impose  à  toutes 
les  autorités  judiciaires  et  même  ecclésiastiques  de  l'État. 
Ce  fut  un  des  premiers  actes  de  Louis  XIV,  après  la  mort  de 
Mazarin,  que  de  rappeler  aux  cours,  prétendues  souveraines 
les  droits  suprêmes  de  la  justice  royale  et  l'obéissance 
qu'elles  devaient  au  Conseil  du  Roi,  c'est-à-dire  au  Roi  lui- 
même. 

La  question  de  la  liberté  des  cultes  se  trouvait  donc,  en 
dernière  analyse,  dépendre  du  bon  plaisir  du  Roi.  Quelle 
conduite  allait  tenir  laulocratc  ?  Avait-il  un  dessein  prémé  - 

].  V.  Klie  DknoIi-.  llis/oire  de  l'Édil  de  Saules,  livre  .\KI. 
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(lilé  de  supprimer  toutes  les  garanties  octroyées  parles  Édits 
aux  non  catholiques?  ou  bien  voulait-il,' comme  Richelieu, 
les  maintenir  dans  l'exercice  limite  de  leur  religion  et  la 
jouissance  des  droits  civils,  sauf  à  essayer  de  les  ramener 
peu  à  peu  par  des  grâces  accordées  aux  seuls  convertis  ?  Si 
Ton  consulte  les  Mémoires  de  Louis  XIV  écrits  pour  le  Dau- 
phin, à  l'année  1661,  on  voit  que  le  jeune  Roi  était  résolu  à 
«  ne  pas  presser  du  tout  les  protestants  par  des  rigueurs 
nouvelles  et  à  observer  les  édits  accordés  par  ses  prédéces- 
seurs, dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  la  justice  et  de  la 
bienséance»  ;  mais,  quant  aux  grâces  qui  dépendaient  de  lui, 
«  de  ne  leur  en  faire  aucune  pour  les  amener  à  réfléchir  sur 
les  avantages  qu'ils  auraient  à  se  convertir  ».  Ainsi,  au  début 
de  son  règne,  Louis  XIV,  tout  en  caressant  le  rêve  de  la 
réunion  des  schismatiques,  fut  opposé  aux  remèdes  violents 
comme  ne  convenant  pas  à  la  nature  du  mal. 

Mais,  plus  tard,  le  Roi  se  laissa  induire  en  erreur  par  cer- 
tains ministres  et  conseillers,  qui  lui  assuraient  que  la  con- 
version des  Huguenots  était  aux  trois  quarts  faite  ;  sa  cons- 
cience, naturellement  juste,  fut  faussée  par  ses  confesseurs 
et  pac  d'autres  prélats,  qui  lui  persuadèrent  qu'il  ne  pouvait 
accomplir  d'œuvre  plus  agréable  à  Dieu  et  plus  profitable  au 
salut  de  son  âme.  Aussi,  malgré  ces  circonstances  atté- 
nuantes, comme  il  était  souverain  absolu,  Louis  XIV  demeure 
le  principal  coupable  de  l'attentat  qui  allait  se  commettre 
contre  la  liberté  de  conscience. 

§  !i.  —  Louis  XIV  eut  affaire  à  trois  groupes  de  dissidents 
<1(',  nombre  et  de  valeur  sociale  très  inégaux  :  les  Israélites 
les  Jansénistes,  les  Réformés.  Il  fut  juste  et  bienveillant  avec 
les  premiers  ;  injuste  et  violent  vis-à-vis  des  deux  autres. 

L'ordonnance  exterminatoire  de  Louis  XIII  contre  les  juifs 
(1615)  n'avait  pas  été  appliquée  rigoureusement  à  toute 
l'étendue  du  territoire  français  ;  elle  avait  souffert  des  excep- 
tions, soit  par  suite  de  privilèges  antérieurs,  non  abrogés, 
soit  à  cause  de  traités  accordés  par  des  souverains  étran- 
gers. Ainsi,  les  communautés  de  juifs  espagnols  et  portu- 
gais, dits  «  Maranes  »,  établies  à  Bordeaux  et  à  Rayonne, 
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depuis  le  règne  de  Henri  II,  et  qui  s'adonnaient  au  commerce 
maritime,  étaienttolcrées,  et  célébrèrent  leur  culte,  d'abord 
<Mî  secret,  puis  publiquemcnl.  Il  y  avait  des  colonies  juives 
plus  nombreuses  dans  le  Comtat  Venaissin,  où  elles  étaient 
protégées  par  le  vice-légat  du  pape,  et  en  Alsace,  où  elles 
bénéficiaient  de  certaines  lois  de  l'Empire,  que  Louis  XIV 
promit  d'observer  çn  annexant  le  pays.  Enfin,  grâce  aux 
lettres-patentes  de  Henri  IV  (1603)  et  à  l'administration  per- 
sonnelle du  maréchal  de  Schomberg,  les  juifs  de  Metz 
exerçaient  librement  leur  culte  et  faisaient  le  «  commerce  des 
marchandises  d  orfèvrerie,  argenterie  et  friperie  »,  sans  être 
sujets  à  d'autre  chose  qu'à  une  taxe  personnelle  assez  éle- 
vée, et  aux  tracasseries  des  corps  de  métier  jaloux. 

Louis  XIV,  en  allant  à  Metz  (18  septembre  IGo7)  visita 
la  synagogue,  en  compagnie  du  cardinal  Mazarin,  de  son 
frère,  et  d'un  grand  nombre  de  seignçurs.  Le  Roi  avait 
sans  doute  garde  un  bon  souvenir  de  cette  visite,  car, 
lorsque,  treize  ans  plus  tard,  on  porta  devant  son  Conseil  les 
j)ièces  du  procès  de  Raphaël  Lévy,  juif  de  Boulay,  qui 
avait  été  condamné  à  mort  par  le  Parlement  de  iNIetz  et 
exécuté  pour  crime  de  meurtre  d'enfant,  Louis  XIV  évoqua 
1  affaire  devant  son  Conseil.  En  vain  la  corporation  des  mar- 
chands de  Metz  essaya-t-elle,  par  la  publication,  d'un  pan- 
phlet,  d'attiser  la  vielle  haine  contre  les  juifs.  Richard 
Simon  prit  leur  défense  et  le  Roi,  instruit  de  la  fausseté  de 
l'accusation,  refusa  de  donner  suite  aux  conclusions  du  pro- 
cureur général  de  Metz.  Il  maintint  les  Israélites  de  cette 
ville  dans  les  privilèges  qu'il  leur  avait  accordés  en  l6o7  *. 
i'^t  jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  le  Roi  les  protégea  contre  les 
tentatives  de  persécution  dont  ils  furent  l'objet  de  la  part  du 
Parlement.  Ajoutons,  toutefois,  que  Louis  XIV  rendit  une 
ordonnance,  le  30  novembre  1083,  qui  enjoignait  aux  juifs 
de  sortir  des  colonies  françaises.  C'est,  hélas  !  sur  les  Réfor- 
més que  le  Parlement  de  Metz  allait   prendre  sa  revanche 


1 .  .Jo.sci)li  RErNACii.  Riqthnël  Lévjj  ;  une  erreur  jiid icid ire  sous  Louis  XIV 
l'ari.s.  18'.>s. 
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des  échecs  qu'il  avait  subis  dans  le  procès  des  juifs.  Il  fut 
un  des  premiers  à  enregistrer  l'Edit  révocatoire  de  celui 
de  Nantes. 

Louis  XIV,  au  début,  n'avait  pas  de  parti  pris  contre  les 
Jansénistes.  Ceux-ci  comptaient  dans  leurs  rangs  tant  de 
membres  éminents  de  la  magistrature  et  même  de  la  no- 
blesse, qu'ils  ne  pouvaient  être  suspects  d'esprit  républicain 
ou  hérétique.  Us  fondèrent  àPort-Royal  des  Champs,  puis  à 
Paris,  des  écoles,  qui,  pourl'éducation  des  fds  de  la  noblesse, 
rivalisèrent  avec  les  collèges  des  Jésuites.  Ce  fut  là  leurmal- 
heur.  On  sait  le  reste  :  la  condamnation  de  cinq  propositions 
extraites  de  YAugustinus  de  Jansénius  par  la  Sorbonne,  con- 
firmée par  la  Constitution  d'Innocent  X  (31  mai  1653)  ;  la 
signature  du  formulaire  de  Marcaimposé  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques, tant  séculiers  que  réguliers  (1656)  et  la  terrible  riposte 
dePascal  contre  lesjésuites,  dans  ses  Lettres  à  un  provincial. 
Ajoutez  à  cela  que  quelques  Jansénistes  avaient  été  com- 
promis dans  les  intrigues  du  prince  de  Condé  et  du  cardinal 
de  Pxetz. 

C'en  fut  assez  pour  rendre  ces  Messieurs  de  Port- 
Royal,  suspects  au  cardinal  Mazarin.  En  mourant  il  avait 
recommandé  au  Roi  de  ne  souffrir  la  secte  Janséniste  ni 
seulement  leur  nom.  Aussi,  Louis  XIV  crut  que  son  hon- 
neur et  sa  conscience  étaient  engagés  à  réduire  les  Jansé- 
nistes à  l'obéissance.  Sur  l'avis  du  conseil  des  archevêques, 
il  les  somma  de  signer  purement  et  simplement  la  consti- 
tution d'Innocent  X  et  ce  fut  le  commencement  de  la  per- 
sécution. 

On  connaît  l'opposition  juridique  que  firent  les  disciples 
de  Saint-Cyran,  les  amis  d'Arnauld  et  de  M.  Singlin,  sou- 
tenus par  un  grand  nombre  de  membres  du  Parlement  de 
Paris,  aux  injonctions  de  l'archevêque  de  Paris,  appuyées 
par  les  ordres  du  Roi.  Une  se  rencontra  que  quatre  évêques, 
dans  toute  l'Église  catholique  gallicane,  qui  osèrent  tenir  tête 
à  Louis  XIV,  jouant  le  rôle  de  Constantin.  Leurs  noms  mé- 
ritent d'être  sauvés  de  l'oubli  ;  c'étaient  :  Arnauld,  évêque 
d'Angers;  Buzenval,  évêque  deBeauvais  ;  Caulet,  évêque  de 
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Pamiers,  et  Pavillon,  évêqued'Alet,  qui  refusèrent  de  signer 
le  formulaire  de  Marca. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  dans  celte  lutte 
engagée  par  le  despotisme  de  Louis  XIV  contre  la  liberté 
de  conscience  des  Jansénistes,  ce  fut  l'attitude  des  reli- 
gieuses de  Port-Royal.  Tandis  que  les  «  Messieurs  »  au 
moyen  de  réserves  mentales  finirent  par  conseiller  à  leurs 
adhérents  de  signer  le  formulaire,  ces  simples  femmes  se 
laissèrent  déporter  dans  d'autres  couvents,  séquestrer, 
excommunier,  plutôt  que  de  consacrer  par  leur  signature 
un  mensonge  et  une  injustice.  «  Je  sais  bien,  écrivait  Jacque- 
ft  line  Pascal  \  que  ce  n'est  pas  à  des  filles  de  défendre  la 
«  vérité  ;  mais,  puisque  par  une  triste  rencontre  les  évoques 
«  ont  des  courages  de  fille,  les  filles  doivent  avoir  des  cou- 
rt rages  d'évèque  et  au  besoin  mourir  pour  la  vérité  !...  Je 
t(  sais  le  respect  que  je  dois  à  Messieurs  les  évoques,  mais 
«  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  signer  qu'une  chose 
«  est  dans  un  livre  oîi  je  ne  l'ai  pas  vue.  Que  craignons- 
«  nous?  Lebannissementetla  dispersion pourlesreligieuses, 
«  la  prison  ou  la  mort,  si  vous  voulez;  mais  n'est-ce  pas  notre 
«  gloire,  et  ne  doit-ce  pas  être  notre  joie  ?...  Peut-être  on 
«  nous  retranchera  de  l'Eglise  ?  Mais  qui  ne  sait  que  per- 
ce sonne  ne  peut  être  retranché  malgré  soi,  tant  que  l'on 
«  conserve  l'esprit  de  Jésus-Christ  ?  »  Paroles  admirables 
qui  sont  le  cri  éloquent  d'une  conscience  vierge,  protestant 
contre  la  violence  qui  lui  est  faite  ! 

On  connaît  la  suite  du  débat  entre  le  Jansénisme  et 
Louis  XIV.  La  Pax  Clementina,  imj)0sée  par  la  sagesse 
de  Clément  IX,  ne  fut  qu'une  trêve  politique,  qui  ne  satisfit 
personne,  surtout  pas  les  Jésuites  qui  en  furent  désolés. 
Cependant  la  lutte  recommença  en  1671),  plus  acharnée 
qu'auparavant.  Arnauld  fut  exilé  et  se  réfugia  en  Belgique 
où  il  fut  bientôt  rejoint  par  Nicole,  le  P.  Quesnel  et  quelques 
amis,  qui  y  jetèrent  les  fondements  de  l'église  d'Utrecht. 
La  question  du  cas  de  conscience  (en  1701j  donna  lion  aux 

1.  Ll'IU'c  du  22  juin  1661  à  Ui  sœur  Anf^élique  de  Sain(-.ycan. 
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persécutions  et  conflits  les  plus  violents  ;  qui  ne  furent 
apaisés  que  par  la  bulle  Vineam  Domini  (1705).  On  refusa 
labsolution,  au  tribunal  de  la  pénitence,  à  quiconque  ne 
voulait  pas  reconnaître  que  les  cinq  thèses  condamnées 
étaient  en  fait  dans  le  livre  de  Jansénius,  et,  en  certains  cas, 
le  Roi  envoya  les  récalcitrants  à  la  Bastille.  Enfin,  malgré 
les  efforts  de  M^"'  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  qui  sen- 
tait l'odieux  d'une  telle  inquisition  faite  dans  les  consciences 
de  l'élite  morale  de  son  troupeau  et  des  religieuses  du  dio- 
cèse, le  P.  Le  ïellier  (de  la  compagnie  de  Jésus)  obtint  du 
Roi  l'ordonnance  qui  licenciait  les  nonnes  de  Port-Royal 
des  Champs  (29  octobre  1709).  On  sait  comment  la  mesure 
fut  exécutée  et  que  ce  Roi  dévot  ne  rougit  pas  de  disperser 
parla  force  armée  les  religieuses  et  même  de  profaner  les 
tombes  de  Port-Royal  !  Les  querelles  se  prolongèrent  jus- 
qu'au milieu  du  xvni"  siècle. 

Après  les  Jansénistes,  ce  fut  le  tour  des  Quiétistes.  Bossuet 
prit  une  attitude  violente  dans  cette  affaire,  ne  ménageant 
même  pas  son  collègue  Fénelon,  M"'^  Guyon  expia  dans  une 
cellule  de  la  Bastille  le  crime  d'avoir  professé  les  idées  du 
prêtre  Molinos  et  du  P.  La  Combe. 

Quand  on  traitait  ainsi  des  catholiques,  dont  le  seul  tort 
était  leur  indépendance,  comment  les  Réformés  eussent-ils 
trouvé  grâce  devant  le  roi,  défenseur  de  l'orthodoxie  ? 
Louis  XIV,  au  début  de  son  règne,  semblait  disposé  à  faire 
observer  les  édits  rendus  par  les  rois  ses  prédécesseurs, 
en  faveur  du  culte  réformé.  En  1661,  en  effet,  il  fît  nommer 
deux  commissaires  par  généralité,  l'un  catholique,  l'autre 
réformé,  pour  s'enquérir  des  infractions  faites  à  l'Édit  de 
Nantes,  et  y  remédier  au  besoin. 

Le  premier  moyen,  dont  il  usa  pour  les  réduire,  fut  de  les 
priver  de  toute  faveur.  Mais  cette  mesure  était  déjà  contraire 
à  l'Edit  de  Nantes,  d'après  lequel  les  charges  et  dignités 
étaient  accessibles  à  tous  les  Français,  sans  distinction,  et 
contenait  en  germe  une  foule  de  dénis  de  justice.  Ainsi, 
dans  l'armée,  les  Réformés  se  signalèrent  par  des  actions 
non    moins   méritoires.    Qui    ne  connaît  les   exploits  d'un 
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Duquesne,  d'un  Turcnne,  d'un  Schomberg,  d'un  Gassion  > 
Et  pourtant  Louis  X[V  ne  voulut  jamais  accorder  au  preuiier 
le  plus  haut  grade  de  la  marine,  à  cause  de  sa  fidélité  à  la 
foi  réformée;  il  est  vrai  que,  par  une  sorte  de  remords,  il 
crut  devoir  un  jour  s'en  excuser  auprès  de  lui. 

Si  l'exclusion  systématique  des  Réformés  de  toute  grâce  et 
de  tous  honneurs  était  une  restriction  de  la  liberté  religieuse 
les  gratifications  pécuniaires  payées  aux  nouveaux  convertis 
n'étaient  pas  une  moins  grave  offense  à  la  dignité  de  la 
conscience.  On  a  vu  plus  haut  que  les  assemblées  du  clergé 
étaient,  dès  le  règne  de  Henri  IV,  entrées  dans  cette  voie 
équivoque  en  constituant  un  fonds  pour  l'entretien  des  mi- 
nistres convertis,  qui  petit  à  petit,  fut  porté  à  36.000  livres, 
puis  à  65.000. 

Louis  XIV  suivit  le  clergé  dans  cette  voie  et  crut  que  les 
consciences  de  ses  sujets  réformés  étaient  à  vendre.  Il  fonda 
une  «  caisse  dite  des  conversions  »  alimentée  par  le  revenu 
du  tiers  des  économats  S  et  dont  on  augmenta  les  ressources 
en  prolongeant  la  vacance  des  bénéfices  et  il  en  confia  la 
gestion  à  Pellisson,  un  protestant  apostat.  Celui-ci  fit  de 
cette  caisse  une  véritable  banque,  avec  ses  tarifs,  ses  lettres 
de  change  et  ses  opérations.  Il  en  vint  à  présenter  des  listes 
de  600  et  jusqu'à  800  convertis,  dont  on  insérait  les  certi- 
ficats dans  la  Gazette  de  Frunce.  Les  abus  auxquels  donna 
lieu  cette  caisse  ne  firent  pas  renoncer  à  l'emploi  de  ce 
moyen  immoral;  par  des  arrêts  de  1680  et  I68J,  on  accor- 
dait à  tous  les  nouveaux  convertis  un  délai  de  trois  ans 
pour  le  paiement  du  capital  de  leurs  dettes,  et  on  les  exemp- 
tait pour  deux  années  du  logement  des  gens  de  guerre  et 
des  autres  contributions  militaires. 

Après  l'exclusion  des  grâces  pour  les  dissidents  opiniâtres 
et  les  primes  pécuniaires  aux  nouveaux  convertis,  le  Roi  en 
vint  aux  dénis  de  justice,  au  retrait  successif  de  toutes  les 
libertés  de  culte  et  d'éducation,    et  à  la  suppression  des 


1.  On  appelait  ain.si  les  l)éiiéfices  vacants,  dont  le  revenu  apparlcnail 
an  Roi. 
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garanties  de  justice  et  de  sécurité  des  personnes,  qui  avaient 
été  octroyées  par  l'Édit  de  Nantes,  et  confirmées  par  tous 
les  Rois,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  lui-même,  y  compris.  Et 
cette  fois,  on  ne  put  pas,  comme  au  début  du  règne  de 
Louis  XIII,  invoquera  l'appui  de  ces  restrictions,  les  empié- 
tements politiques  ou  militaires  des  huguenots.  La  tranquil- 
lité, la  docilité,  le  loyalisme,  dont  ils  ne  se  départirent  pas 
im  instant  depuis  l'Kdit  de  Nîmes,  sont  attestés  par  tous  les 
historiens,  et  d'une  façon  expresse  par  une  déclaration  de 
Louis  XIV  majeur  '. 

La  principale  raison  de  cette  conduite  du  Roi,  si  con- 
traire à  la  règle  qu'il  s'était  fixé  au  début  de  son  gouverne- 
ment fut,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Guizot  :  «  l'orgueil 
«  de  Louis  XH',  choqué  de  l'opiniâtreté  silencieuse  de  ces 
«  Huguenots  qui  faisaient  si  bon  marché  de  sa  faveur,  au 
«  prix  du  repos  de  leur  conscience -.  »  Le  roi  se  mit  donc, 
à  l'instigation  des  Jésuites,  à  démolir  pièce  à  pièce  cet  Édit 
de  Nantes,  1  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  politique  de  son 
grand-père,  qui  avait  assuré  à  la  France  un  demi-siècle  de 
paix  et  de  tolérance.  De  1663  à  1686,  les  arrêts  du  Conseil 
et  les  déclarations  royales  se  succèdent  d'année  en  année, 
parfois  même  de  mois  en  mois,  emportant  à  chaque  coup 
un  morceau  de  la  liberté,  de  la  sécurité,  des  droits  civils 
d'une  importante  minorité  delà  nation. 

On  peut  grouper  ces  multiples  édits  sous  cinq  ou  six 
chefs.  Le  premier  concerne  la  liberté  de  conscience  et  de 
cuUe.  Le  législateur  royal,  s'appropriant  la  singulière  théo- 
rie des  assemblées  du  clergé,  interdisait  sous  les  peines  les 
plus  sévères  aux  catholiques  de  se  convertir  à  la  Réforme  et 
traitait  de  relaps  les  nouveau-convertis  qui  redeviendraient 
protestants^  D'une  part,  il  était  défendu  aux  Réformés  de 
s'assembler  hors  des  temples  et  de  l'autre  on  en  avait  démoli 


1.  Conip.  Lettre  de  Louis  XIV  à  l'Electeur  de  Brandebourg  (1665). 

2.  Guizot.  Histoire  de  France,  iv,  39i. 

3.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  3  novembre  1664.  —  Edit.  de  Bellegarde 
(i683)  adressé  au  Conseil  d'Alsace.  —  Déclarations  contre  les  relaps  en 
1663,  1665,  1679,  168C  et  1685. 
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plus  de  250^;  on  devait  réserver  dans  chaque  temple  un 
banc  pour  les  catholiques  afin  de  surveiller  les  prêches.  Les 
pasteurs  ne  pouvaient  rester  plus  de  trois  ans  dans  le 
mènîe  endroit  ^ 

Le  second  g-roupe  comprend  les  arrêts  qui  fermaient  l'accès 
aux  fonctions  publiques  et  violaient  les  garanties  de  justice, 
octroyés  par  l'Édit  de  Nantes  aux  Réformés.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  6  novembre  1679  défendit  à  tous  les  seigneurs  haut 
justiciers  détablir  sur  leurs  terres  des  officiers  non  catho- 
liques. Larrèt  du  il  juin  1681,  l'édit  du  29  septembre  1682, 
contresignés  par  Colbert,  excluaient  les  Réformés  de  la  régie 
et  de  toutes  les  charges  de  finances.  Les  greffiers,  notaires, 
procureurs  et  huissiers  protestants,  furent  tenus  de  se  dé- 
mettre l  Les  magistrats  réformés  avaient  déjà  été  frappés 
par  les  déclarations  du  Roi  du  29  janvier  1669  et  de  juillet 
1679,  qui  avaient  supprimé  les  Chambres  de  l'Édit,  établies 
par  Henri  \\  dans  les  Parlements  de  Paris,  de  Rouen  et  de 
Rennes  et  «  éteint  »  les  chambres  mi-partie  de  Castres,  de 
Rordeaux  et  de  Grenoble. 

Le  troisième  groupe  d'arrêt  violait  la  liberté  de  conscience 
dans  la  famille  et  à  l'école.  Louis  XIV  ne  rougit  pas  d'ébran- 
ler l'autorité  des  parents,  en  accordant  à  des  enfants  protes- 
tants de  douze  ans,  et  bientôt  même  de  sept  ans,  le  droit  de 
se  convertir  au  catliolicisme,  en  dépit  de  l'autorité  pater- 
nelle. Rien  plus,  on  obligeait  les  parents  à  les  recevoir  chez 
eux,  pour  les  nourrir,  ou,  s'ils  voulaient  se  retirer  ailleurs,  à 
leur  payer  une  pension  proportionnelle  à  leur  condition  •'.  La 
liberté  de  conscience  n'était  pas  moins  lésée  par  les  lois  con- 
cernant les  mariages  et  les  écoles.  C'est  ainsi  que  deux 
arrêts  <lu  Conseil  (1662  et  166't)  interdisaient  aux  membres 
de  la  religion  prétendue  réformée  de  célébrer  des  mariages 
aux  temps  défendus  par  l'Kglise  catholi([uc  romaine,  et  un 
autre,  du  9  novembre  1670,  défendait  d'assembler  plus  de 

1.  An-èls  do  1609  cl  de  1679. 

2.  Edils  de  mars  1683  et  d'août  1684. 

3.  Arrôtdu  2  décembre  1480.  Déclaralioii  du  liijiiin  IfiSi. 

4.  Déclaration  fin  21  ortoi)rc  lOO:;  cl  du  17  juin  KiHI. 
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douze  personnes,  y  compris  les  parents,  aux  cérémonies  de 
noces  et  baptêmes.  Les  prescriptions  contre  les  mariages 
mixtes  sont  encore  plus  sévères  :  toute  union  entre  catho- 
lique et  protestant  est  interdite,  même  en  Alsace. 

Enfin,  par  un  édit  du  13  décembre  1698,  Louis  XIV  ordonna 
à  tous  ses  sujets  de  se  conformer  pour  les  mariages  aux 
canons  de  l'Église  et  ordonnances  du  royaume,  se  réservant 
de  pourvoir  aux  effets  civils  des  mariages  contractés  depuis 
1685.  Mais,  comme  le  Roi  négligea  d'y  pourvoir,  il  en  résulta 
que  tous  les  protestants,  qui  ne  firent  pas  acte  de  catholi- 
cisme, en  faisant  célébrer  leur  mariage  par  le  curé  de  leur 
paroisse,  se  trouvèrent  pendant  un  siècle  hors  la  loi,  leurs 
enfants  traités  de  bâtards  et  leurs  successions  livrées  en 
proie  à  des  collatéraux  avides. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux  dans  cet  étranglement 
progressifde  la  liberté  de  conscience,  ce  sont  les  lois  concer- 
nant les  malades,  les  pauvres  et  les  mourants  qui  persistaient 
dans  la  religion  réformée.  Par  une  série  d'arrêts  ^  le  gou- 
vernement donnait  l'autorisation  et  même  enjoignait  aux 
curés,  puis  aux  juges  et  aux  médecins,  de  visiter  les  Réfor- 
més atteints  de  maladie  grave,  pour  s'informer  en  quelle 
religion  ils  désiraient  mourir  et  d'avertir  les  nouveau-con- 
vertis de  se  munir  des  sacrements.  Comme  il  était  «  défendu 
«  à  tout  particulier  de  quelque  condition  et  qualité  qu'il  fût  de 
«  retirer  dans  sa  maison  aucun  malade  de  la  religion  pré- 
ce  tendue  réformée,  sous  prétexte  de  charité  (Arrêt  du  4sep- 
«  tembre  1684)  »,  les  malades  pauvres  en  étaient  réduits  à 
aller  à  l'hôpital,  où  ils  furent  l'objet  des  obsessions  des 
religieuses.  D'autre  part,  les  biens  légués  aux  «  pauvres  de 
la  religion  »  étaient  réunis  aux  hôpitaux  (Déclaration  du 
15  janvier  1683).  On  ne  laissait  même  pas  les  Réformés  en 
paix  après  leur  mort;  une  Déclaration  du  9  juillet  1685  sup- 
prima les  cimetières  des  Réformés  partout  où  l'exei-cice  de 
leur  culte  était  aboli.  D'ailleurs,  à  quoi  bon  leur  conserver 


1.  Arrèis  du  12  mai  165b,  19  novembre  1680,  7  avril   1681  et    mars 
1712.  Comp.  Déclaration  de  1712. 
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des  cimetières,  puisque,-  dans  une  foule  de  cas,  leurs  corps 
devaient  être  jetés  à  la  voirie  ? 

Eh  bien,  le  croirait-on?  Ces  moyens  multiples  de  forcer 
les  consciences  n'aboutirent  qu'à  de  maigres  résultats;  tous 
ces  coups  de.  marteau  ne  tirent  qu'user  les  marteaux  contre 
lenclume  huguenote.  Louis  XIV,  cependant,  éperonné  parle 
clergé,  qui  lui  persuadait  qu'il  avait  entrepris  la  plus  grande 
œuvre  de  son  règne,  simpatientait  de  ces  lenteurs. 

D'autre  part,  s'étant  brouillé  avec  le  Pape  et  jouant  pres- 
que le  rôle  de  «  Summus  épis^copusyi  de  l'Eglise  gallicane,  il 
pensa  écarter  le  soupçon  d'être  schismatique,  en  se  mon- 
trant d'autant  plus  impitoyable  pour  les  hérétiques.  Ainsi 
ce  Roi  absolu  se  trouva  entraîné,  par  une  insensible  pente, 
des  moyens  indirects  aux  voies  de  rigueur.  Sur  le  conseil 
des  intendants  et  du  marquis  de  Louvois,  il  ordonna 
d'exempter  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  la  contri- 
bution militaire  pendant  deux  années  tous  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  qui  se  seraient  convertis  ou  se 
convertiraient  depuis  le  l"  janvier  168'^'.  La  conséquence, 
qui  n'était  pas  mentionnée  dans  l'ordonnance,  mais  qui  en 
résultait  logiquement,  c'est  que  l'on  surchargea  d'autant  plus 
de  garnisaires  les  dissidents,  qui  persistaient  dans  leur 
croyance.  Ce  fut  l'origine  des  «  dragonnades-  ». 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ces  horreurs,  nous  con- 
tentant de  signaler  h  l'indignation  de  tous  les  amis  de  la 
liberté  de  conscience  un  seul  trait  des  instructions  de  Lou- 
vois. Le  ministre  écrivit  à  Marillac,  intendant  du  Poitou,  que 
«  Sa  Majesté,  ayant  appris  avec  beaucoup  de  joie  le  grand 
((  nombre  de  gens  qui  se  sont  convertis,  trouvera  bon  que 
«  le  plus  grand  nombre  de  cavaliers  et  officiers  soient  logés 
«  chez  les  récalcitrants.  Si,  d'après  une  répartition  juste, 
«  les  religionnaires  en  devaient  porter  dix,  vous  pouvez  leur 
«  en  faire  donner  vingt  ».  Mais  ensuite  il  recommanda  à 
l'intendant  de  communiquer  les  ordres  aux  maires  et  éche- 

1.  Ordonnance  du  11  avril  1681. 

2.  Elie  Benoît,  flisioire  de  iEdil  de  Saules,  livre  XVII,  p.  Wi,  470 
et  480  ;  et  v.  Sai.nt-Simon.  Mémoires,  livre  Vlll. 


52  LA    LlUEUÏli    DE    CONSCIENCE    liN    lUANCE 

vins  des  lieux,  «  non  par  écrit,  mais  de  vive  voix,  afin 
«  qu'on  ne  put  pas  dire  que  le  Roi  voulait  violenter  les 
«  huguenots  1  ». 

Ainsi  les  persécuteurs  n'avaient  même  pas  la  franchise  de 
leur  cruauté. 

D'ailleurs,  et  on  l'a  ci-dessus  démontré,  il  ne  restait  plus 
guère,  en  1685,  d'article  de  lÉdit  de  Nantes  qui  n'eût  été 
abrogé  ou  éludé;  il  n'y  avait  plus  qu'un  dernier  coup  de 
pioche  à  donner  pour  faire  crouler  l'édifice,  miné  de  toutes 
parts.  Une  première  proposition  de  révoquer  l'Edit  de  Nantes 
avait  été  faite  en  1669-,  à  l'époque  de  la  paix  de  l'Eglise 
avec  les  Jansénistes,  mais  fut  rejetée.  Reprise  seize  ans  plus 
tard,  elle  fut  adoptée.  Colbert  (m.  1683)  n'était  plus  là  pour 
mettre  quelque  tempérament  aux  mesures  d'intolérance  el 
par  contre  Louvois,  déçu  dans  son  ambition  de  ministre  de 
la  guerre  par  la  trêve  de  vingt  ans  qui  venait  d'être  signée, 
W"  de  INIaintenon,  à  qui  Louis  XIV  venait  de  s'unir  par  un 
mariage  secret,  larchevêque  de  Paris  et  la  grande  majo- 
rité du  clergé;  enfin,  le  Père  La  Chaise,  confesseur  du  Roi. 
poussaient  tous  ce  dernier  à  achever  un  «  chef-d'œuvre  tout 
«  à  la  fois  de  religion  et  de  politique,  qui  faisait  triompher 
«  la  véritable  religion  par  la  ruine  de  toute  autre  et  qui 
«  rendait  le  Roi  absolu  en  brisant  toutes  ses  chaînes  avec 
«  les   huguenots    «    fSaint-Simon). 

L'acte  de  Révocation  fut  donc  signé  le  17  octobre  I68i> 
par  Louis  XIV  et  contresigné  par  le  chancelier  Le  Tellier. 
«  Puisque,  y  était-il  dit,  la  majeure  partie  de  ses  sujets  de- 
là religion  prétendue  réformée  avaient  embrassé  la  catho- 
lique »,  rÉdit  de  Nantes  et  celui  de  NhnCs  étaient  révoqués, 
comme  inutiles,  l'exercice  du  culte  réformé  était  aboli  dans, 
tout  le  royaume.  Les  pasteurs  devaient  en  sortir  dans  un 
délai  de  quinze  jours  et  y  cesser  toute  fonction,  sous  peine 
des  galères^.  On  promettait  à  ceux  qui  se  convertiraient  une 

1.  Lettres  de  Louvois  à  l'intendant  Marillac,  mal  1681. 

2.  RuLHiÉRES.  Eclaircissements  historiques,  I,  p.  113. 

3.  Les  ministres  du  culte  réformé  qu'on  trouverait  sur  le  territoir-- 
françaisétaient  passibles  de  la  peine  de  mort  (v.  Déclarations  du 20  no- 
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pension  d'un  tiers  plus  forte  que  le  traitement  dont  ils  avaient 
joui  auparavant.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  destineraient  au 
barreau  seraient  dispensés  des  études  de  droit.  On  faisait 
<(  défense  aux  parents  de  la  religion  prétendue  réformée 
«  d'instruire  leurs  enfants  dans  ladite  religion  »  et  ils  étaient 
tenus  «  de  les  faire  baptiser  puis  catéchiser  par  les  prêtres 
catholiques  ».  Tous  les  protestants  réfugiés  à  l'étranger 
étaient  sommés  de  rentrer  en  France,  dans  le  délai  de 
quatre  mois/sous  peine  de  confiscation  des  biens.  Il  était 
défendu  à  tous  les  Réformés  d'émigrer,  sous  peine  des 
galères  pour  les  hommes  et  de  réclusion  à  vie  pour  les 
femmes.  Gomme  l'œuvre  de  conversion  des  huguenots  ne 
marchait  pas  assez  vite,  Louvois,  avec  la  permission  de 
Louis  XIV,  reprit  les  dragonnades  qui  furent  menées  par 
Foucault,  intendant  duBéarn,  etNoailles,  commandant  mili- 
taire en  Languedoc,  avec  une  cruauté  révoltante. 

On  peut  dire  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV  toute  liberté  de 
culte  était  étouffée  en  France,  Port-Royal  des  Champs, 
détruit,  les  Jansénistes  suspects  ou  exilés,  les  protestants  mis 
hors  la  loi  ou  proscrits.  A  peine  tolérait-on  les  Luthériens  ou 
les  Calvinistes  d'Alsace  et  les  quelques  familles  juives  de 
Bordeaux,  Baronne  et  Metz.  Avec  l'Édit  de  Nantes  avait 
disparu  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience. 

§  3.  —  Ce  qui  fut  surtout  navrant,  c'est  que  ces  attentats 
commis  parLouis  XIV contre  lac onscience  de  ses  sujets  furent 
reçus  avec  un  applaudissement  général.  Les  Jésuites  et  les 
missionnaires  firent  retentir  les  chaires  d'alleluia.  N'était-ce 
pas  le  triomphe  des  idées  que  -leurs  controversistcs  avaient 
développées  et  les  confesseurs  du  Roi  préconisées  auprès  du 
royal  pénitent  ?  Nétait-ce  pas  donner  pleine  satisfaction  aux 
vœux  répétés  tous  les  cinq  ans  par  les  assemblées  du  clergé 
de  France  ?  L'année  même  de  la  Révocation,  parut  un  livre 
anonyme  sous  ce  titre  :  Conformilé  de  la  conduite  de  V Eglise- 
de  France  pour  ramener  les  protestants,  avec  celle  de  VE- 


vembrc  lOSo  ;  dos  2i  avril  cl  7  mai  lOSO,  ol  autres  de  1690,   17û:),   1711 
r-t  d713.) 
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glise  d'Afrique,  pour  ramener  les  Donatistes  à  V  Eglise  catlio- 
lique.  L'auteur,  sans  doute  un  ecclésiastique,  s'appuyait  sur 
l'autorité  de  saint  Augustin  \  pour  justifier  la  persécution  des 
.réformés  et  soutenait  cette  thèse  contradictoire  que  ce  qui 
était  une  «  conduite  sainte  et  régulière  »  de  la  part  de 
l'Église  catholique  serait  «  une  oppression  tyrannique  »  si  les 
puissances  protestantes  s'avisaient  de  persécuter  les  catho- 
liques. Bossuet,  qui  naguère  avait  employé  à  la  conversion 
des  huguenots  les  armes  légitimes  de  la  controverse,  céda 
à  l'entraînement  général  et  fit  le  panégyrique  de  l'auteur  de 
la  Révocation  :  «  Disons  à  ce  nouveau  Constantin,  s'écriait- 
«  il,  à  ce  nouveau  Théodose,  à  ce  Charlemagne  :  vous  avez 
«  affermi  la  foi,  vous  avez  exterminé  les  hérétiques.  C'est  le 
«  digne  ouvrage  de  votre  règne  -.  »  M"*^  de  Sévigné,  comme 
ses  amis  Jansénistes,  a  approuvé  la  Révocation,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  en  esprit  fort  loin  des  Protestants.  «  Le  P.  Bour- 
daloue,  écrivait-elle  à  Bussy-Rabutinle  28  octobre  1686,  s'en 
va  par  ordre  du  Roi  prêcher  à  Montpellier  et  dans  ces  pro- 
vinces où  tant  de  gens  se  sont  convertis,  sans  savoir  pour- 
quoi. Il  le  leur  apprendra  et  en  fera  de  bons  catholiques.  Les 
dragons  ont  été  de  très  bons  missionnaires  jusqu'ici;  les  pré- 
dicateurs qu'on  envoie  rendent  l'ouvrage  parfait.  » 

Bossuet  et  M"^  de  Sévigné  se  trompaient,  la  Révocation 
fut  un  acte  indigne  de  l'Eglise  catholique,  du  Roi  et  du  nom 
chrétien.  Elle  allait  provoquer  en  Europe  des  cris  unanimes 
d'indignation,  de  pitié  et  de  protestation,  et  amener  en  plu- 
sieurs pays  des  représailles.  Que  les  protestations  les  plus 
nombreuses  en  faveur  de  la  tolérance  émanassent  des  rangs 
des  victimes,  cela  n'étonnera  personne.  Ils  sont  rares,  en 
tout  temps,  ceux  qui  ont  le  courage  de  défendre  le  droit 
lésé  des  minorités.  D'ailleurs,  l'idée  de  tolérance  paraissait 
alors  une  innovation  dangereuse  et  comme  une  «  désertion 
de  la  cause  de  Dieu  et  du  Iloy  ». 

Le    premier  écrivain,  qui  ait   soutenu   cette    cause,    est 


1 .  V.  Lettres  à  Boniface,  comte  d'Afrique,  et  à  Vincent,  évèque  donatiste. 

2.  Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tellier  '2.5  janvier  168G). 
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D'Huisseau,  pasteur  à  Saumiir.  11  émit,  dans  un  livre  inti- 
tulé :  La  Réunion  du  Chrislianisme  (1669)^  le  vœu  suivant  : 
«  Pourquoi  ne-pas,  dans'les  choses  qui  ne  sont  pas  encore 
«  éclaircies,  user  dune  tolérance  charitable  ?  Qu'ainsi  tous 
«  ensemble,  nous  travailhons  comme  des  frères  unis  à  la 
«  gloire  du  Père  commun  de  la  grande  famille,  dont  Jésus- 
ce  Christ  est  le  chef  !  » 

Mais  l'honneur  d'avoir,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  pro- 
clamé l'idée  de  la  tolérance,  presque  sans  réserve,  et  d'avoir 
plaidé,  entre  les  deux  camps  ennemis,  la  cause  de  la  liberté 
de  conscience,  appartient  sans  conteste  à  Pierre  Bayle.  C'est 
lui  qui  a  trouvé  le  premier  cette  formule  précise  et  large  : 
«  Tout  homme,  qui  use  honnêtement  de  sa  raison,  est  ortho- 
doxe à  légard  de   Dieu.  »  Bayle  -  entreprit  sa  campagne 
contre  l'intolérance  en  1688  et  la  poursuivit  plusieurs  années 
après  la  Révocation.  Dans  sa  retraite  de  Rotterdam,  il  pu- 
bHa,  sous  le  voile  transparent  d'un  anonyme,  des  pamphlets 
qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  dialectique  et  d'ironie  ^  U  y 
réfutait  le  traité  ci-dessus  :  De  la  conformité  de  la  con- 
duite  de   VÉglise  de  France  avec    celle   de  l'Église   d'A- 
frique et  démontrait  quil  est   abominable   d'employer  la 
contrainte,  car  elle  n'engendre  que  des  conversions  feintes 
ou  hypocrites.  Il  réclamait,  au  nom  de   la  tolérance,  une 
place  dans  la  société  civile,  pour  tous  les  non-catholiques, 
y  compris    les  Juifs,  les  Musulmans,  et  même  les  athées, 
«  à  condition,  disait-il,,  qu'ils  vivent  comme  s'ils  croyaient 
en  Dieu  !  »  Personne,  avant  Voltaire,   ne  décocha  de  traits 
plus  mordants  contre  le  fanatisme.  Le  succès  des  écrits  de 
Bayle  marque  le  progrès  des  idées  de  tolérance,   mais  il 

1.  Ce  livre  fut  réfuté  pitr  .lui icu  et  valut  à  son  auteur  d'être  déposé 
de  ses  fonctions  de  pasteur  par  le  synode  réformé  d'Anjou.  Comp.  le 
livre  de  Ra.snage  de  beauval,  intitulé:  Delà  tolérance  des  reh'jioiia,  La 
Haye,  16S4. 

■2.  V.  Ch.  Lenient  :  Élude  sur  Bayle,  Paris,  1855. 

.i.  Voir  :  l'ensées  diverses  écrites  à  un  Docteur  en  Sorbomie,^  à  l'oc- 
casion de  la  Comète  qui  parut  en  décembre  (1G80).  —  Ce  que  c'est  que 
la  France  toute  calhotique  sous  le  rèffne  de  Louis  le  (irund  1IG80),  et 
surtout  le  Commentaire  philosophique  sur  ces  paroles  de  J.-C.^<  con- 
Irains-les-d' entrer  »  (lOSti). 
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faut  avouer  qu'il  rencontra  des  adversaires  non  moins  résolus 
dans  le  camp  protestant,  que  chez  les  catholiques. 

A  la  suite  de  Bayle,  toute  une  pléiade  d'écrivains  de  second 
ordre  développèrent  la  thèse  de  tolérance  et  de  la  liberté  des 
cultes,  en  l'étayant  çà  et  là  par  quelques  arguments  nou- 
veaux. Méritent  d'être  mentionnés  :  Jurieu,  qui,  tout  en 
admettant  que  le  magistrat  imposât  silence  à  l'hérétique, 
réprouvait  les  moyens  violents  ;  Elie  Benoît,  et  surtout  Jean 
Claude,  pasteur  de  Charenton,  qui  défendit  la  liberté 
de  conscience,  dans  sa  Réponse  au  lim'e  de  Vévêque  de 
M  eaux  '. 

Les  apologistes  de  la  tolérance  sont,  il  est  vrai,  moins 
nombreux  dans  le  camp  catholique;  mais,  pour  le  bon 
renom  de  l'Église  gallicane,  ce  furent  les  voix  de  savants  et 
de  penseurs  de  premier  ordre  qui  s'élevèrent  de  son  sein 
pour  protester  contre  la  contrainte  exercée  sur  les  cons- 
ciences. On  se  souvient  de  Richard  Simon  intervenant  en 
faveur  des  Juifs  de  Metz,  accusés  d'un  crime  odieux  devant 
le  Parlement  et  menacés  d'expulsion,  et  ses  relations  ami- 
cales avec  plusieurs  ministres  protestants.  Un  docteur  en 
Sorbonne,  «  considérable  dans  l'Eglise  par  le  rang  qu'il  y 
tenait  »,  présenta,  vers  1668,  au  Roi,  un  Mémoire  anonyme 
sur  les  affaires  «  de  la  Religion  prétendue  Réformée  -  ».  Il 
y  montra  que  la  contrainte  n'avait  produit  que  de  feintes 
conversions  et  conclut  que  le  «  Roi  pouvait  en  conscience 
«  et  devait  en  bonne  politique  relâcher  quelque  chose  de  la 
«  sévérité  de  ses  Édits  précédents  en  faveur  de  ses  sujets  de 
«  la  religion  prétendue  réformée,  mal  convertis,  et  leur  per- 
ce mettre  quelque  exercice  deleurreligiondans  le  Royaume.  » 

Fénelon  fut-il  au  nombre  de  ces  tolérants  évoques  dont 
parle  Saint-Simon  ?  Nous  voudrions  le  croire  et  cela  répon- 


1.  V.  sur  ces  diver.s  écrivains  la  thèse  généreuse  et  bien  documentée 
de  M.  Frank  Puaux  :  Les  Précurseurs  français  de  la  tolérance  au 
XV Jh  siècle.  Dùle,  1880.  ' 

2.  V.  Charles  Read.  Le  Maréchal  de  Vauban  et  ses  Mémoires  (1689-93). 
Serait-ce  M.  Lefebvre  (mort  à  Bruxelles  en  1694)  dont  parle  Sainte- 
Beuve,  dans  son  Histoire  de  Port-Royal  (tome  V,  p.  165)  et  qui  prit  la 
défense  des  protestants? 
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<lraitbien  à  la  mansuétude  de  son  caractère  et  à  la  sagacité 
<Ie  ses  vues  politiques.  Malheureusement,  des  documents, 
récemment  publiés  et  non  contestés  S  établissent  qu'avant 
d'être  archevêque  de  Cambrai,  l'abbé  de  Fénelon  autorisa  à 
regard  des  Réformés,  dits  «  Nouveau-Convertis  »,  des  me- 
sures coercitives,  indignes  d'un  ministre  de  Jésus-Christ.  On 
voit,  enfin,  par  le  plan  de  sa  Vil'  Disserlation  sur  la  Tolérance 
qu'il  étaitd'avis  qu'elle  menait  à  l'indifférence  et  que  l'Église 
ne  pouvait  raisonnablement  en  user  envers  les  protestants. 

Nous  voudrions  aussi  pouvoir  ranger,  sans  réserve,  Pascal 
parmi  les  apologistes  de  la  tolérance.  On  a  vu  plus  haut  la 
protestation  éloquente  de  sa  sœur  Jacqueline  contre  la  signa- 
ture du  formulaire  de  Marca;  mais,  en  présence  de  la  polé- 
mique violente  d'Arnaud  et  de  Nicole  contre  les  docteurs 
réformés-,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  eut  accordé  à 
ces  derniers  la  liberté  de  conscience  qu'il  réclamait  pour 
ses  coreligionnaires  jansénistes,  dans  le  passage  suivant  : 
«  Le  silence  est  la  plus  grande  persécution  ;  jamais  les  saints 
<(  ne  se  sont  tus...  ;  or,  après  que  Rome  a  parlé  et  qu'elle  a 
«  condamné  la  vérité  et  que  les  livres  qui  ont  dit  le  con- 
«  traire  sont  censurés,  il  faut  crier  d'autant  plus  haut  qu'on 
<(  veut  étouffer  la  parole  plus  violemment.  Si  mes  lettres 
«  (à  un  Provincial)  sont  condamnées  à  Rome,  ce  que  j'y 
a  condamne  est  condamné  dans  le  ciel  :  Ad  luum,  Domine 
<(  Jesu,  tribunal  appello!  ». 

Les  ministres  de  la  rgligion  prétendue  Réformée,  conduits 
au  gibet,  et  les  protestants,  condamnés  aux  galères  ou  à 
l'e.xil,  ne  s'exprimaient  pas  autrement  que  Pascal;  en  souf- 
frant par  fidélité  à  leur  conscience,  ils  en  appelaient  du  ver- 
dict des  tribunaux  du  Roi  au  tribunal  de  Jésus-Christ! 


1.0.  DoiE.v,  L'Jnloli'iuncede  Féneion.ViivlA,  i^&O. 

1.  Le  Supérieur  du  Couvent  des  «  Nouvelle.s  Catholiques  «  <"i  Tari.s 
(1676-108:»).  —  II.  Le  missionnaire  en  Poitou  et  en  Saintonge  iIGSfiK 
Comp.  Œuvres  complètes  (le  Fénelon,  Versaili(>.s,  18^0,  tome  111,  p.  itl". 
Fénelon,  dans  une  lettre  à  M">»  deOuyon,  ditque  :  «  s'il  croyait  (iu'(>lle 
ne  fût  pas  orlhodo.xe,  il  la  brillerait  de  ses  proiircs  mains  !  » 

2.  Voir  Le  Traité  de  la  perpétuité  de  la  foi  et  les  rréjtifjc's  léf/i- 
limes. 
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On  connaît  moins  la  protestation  des  humbles,  mais  il  y 
eut  beaucoup  de  catholiques,  même  de  curés,  qui  furent 
indignés  ou  émus  de  pitié,  à  la  vue  des  dragonnades  et  des 
rigueurs  exercés  contre  les  huguenots  fugitifs.  Pierre  Bau- 
dry,  curé  de  Saint-Pierre  dOléron,  illustré  par  P.  Loti  dans 
son  drame  de  Judith  Renaudin,  ne  fut  pas  un  cas  isolé. 

De  tous  les  bons  et  généreux  catholiques,  celui  qui  a  laissé 
le  témoignage  le  plus  explicite  de  blâme  contre  les  violences 
exercées  sur  les  dissidents,  est  sans  contredit  le  maréchal 
de  Yauban.  Et  ce  nom  nous  amène  à  étudier  les  effets  que  la 
révocation  de  YVAii  de  Nantes  a  eus  sur  la  prospérité 
publique. 

I  4.  — -Ce  qui  donne  en  effet  plus  de  poids  à  son  témoi- 
gnage, c'est  que  Vauban  n"a  pas  parlé  seulement  en  mora- 
liste ou  en  liomme  d  État  comme  Saint-Simon,  mais  en  éco- 
nomiste. Dans  un  mémoire  portant  ce  titre  :  Pour  le  rappel 
des  huguenots^ ,  présenté  à  Louvoie,  au  mois  d'octobre  1689, 
il  constata  que  le  projet  de  réunir  tous  les  Réformés  à 
lEglise  catholique,  apostolique  et  romaine  avait  échoué  et 
que  rÉdit  révocatoire,  loin  de  produire  les  effets  attendus, 
avait  causé  les  maux  suivants  :  1  appauvrissement  de  nos 
arts  et  manufactures,  la  ruine  de  la  plus  grande  partie  du 
commerce,  par  suite  du  dé])nrt  de  80  à  109.000  personnes, 
emportant  plus  de  30  millions  de  livres  d'argent,  l'accroisse- 
ment des  armées  étrangères  par  o  à  000  oificiers  et  JO 
à  12.000  soldats  français,  beaucoup  plus  aguerris  que  les 
leurs. 

D'après  Vauban,  l'emploi  de  la  contrainte  ne  servait  qu'à 
produire  des  impies,  profaner  les  sacrements  et  qu'à  gros- 
sir le  martyrologe  des  Piéformés;  car  le  sang  des  martyrs 
de  toute  religion  a  toujours  été  un  moyen  infaillible  d'aug- 
menter celles  qui  sont  persécutées.  «  Les  rois,  continuait-il, 
«  sont  bien  maîtres  des  vies  et  biens  de  leurs  sujets,  mais 
«  jamais  de  leurs  opinions,  parce  que  les  sentiments  inté- 
«  rieurs  sont  hors  de  leur  puissance  et  que  Dieu  seul  peut  les 

1.  V.  Ch.  Re.vd  :  ouvrage  cité,  p.  56. 
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«  diriger  comme  i!  lui  plaît.  »  Vauban  concluait  à  ce  que  «  Sa 
«  Majesté,  ne  voulant  plus  que  personne  fût  contraint  dans 
«  sa  religion,  rétablit  l'Édit  de  Nantes  purement  et  simple- 
ce  ment,  permettant  à  tous  ses  sujets,  qui  n'auront  abjuré 
«  que  par  contrainte,  de  suivre  celle  des  deux  religions  qui 
«  leur  plaira.  » 

Ces  sages  conseils,  hélas!  ne  furent  pas  suivis.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  borna  à  répondre  au  maréchal  ces 
sèches  paroles  :  «  J'ai  lu  votre  mémoire  oh  j"ai  trouvé  de 
«  fort  bonnes  choses;  mais,  entre  nous,  elles  sont  un  peu 
'X  outrées.  » 

Les  funestes  effets  de  la  Révocation  étaient  si  peu  outrés 
par  Vauban,  que  huit  ans  après,  ils  furent  confirmés  par  les 
Mémoires  sur  l'étal  des  Généralilés,  demandées  aux  inten- 
dants par  le  duc  de  Beauvilliers,  pour  l'instruction  de  son 
royal  élève,  le  duc  de  Bourgogne.  On  y  trouve  des  infor- 
mations détaillées  sur  la  ruine  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie' dans  les  générations  où  les  protestants  avaient  été 
jadis  agglomérés.  C'est  ainsi  que  l'industrie  des  soieries  et 
rubans,  florissante  naguère  à  Lyon  et  dans  le  bas-Langue- 
doc, perdit  vingt  mille  métiers  sur  vingt-six  mille.  La  manu- 
facture des  chapeaux,  renommée  en  Normandie,  émigra  en 
Angleterre  et  en  Hollande  ;  celle  des  serges  et  des  toiles  y 
fut  extrêmement  diminuée.  Le  Poitou  et  la  Saintongc  per- 
dirent 100.000  âmes  et  cette  dernière  vit  languir  sa  marine 
marchande.  L'Angoumois  et  l'Auvergne  virent  disparaître 
trois  quarts  de  leurs  moulins  à  papier.  Enlin,  la  manufacture 
des  toiles  de  lin,  établie  par  J.  Crommelin  à  Saint-Quentin,  et 
celles  de  drap  créées  par  les  protestants  à  Abbeviile,  Sedan 
furent  quasi  ruinées.  La  population  de  la  l-'rance,  dans  les 
trente  dernières  années  du  règne  de  Louis  Xl\'.  s'abaissa 
de  22  à  19  millions  d'âmes! 

Ces  quelques  chiffres  éclairent  dun  jour  sombre  les  effets 
désastreux  que  l'abolition  de  la  liberté  de  conscience  pro- 

I.  Woii.MSMiuERa,  Klal  du  lu  Fi'ancc.  cxtrail  des  rapporta  des Inlen- 
danls.  Londres,  1727,  3  vol.  folio.  Comp.  Boisgl'ildeut.  Détail  de  la 
/'Va/ice  (169.1,  cha p.  v  e(  .\\u. 
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<luisit  sur  la  situation  économique  de  la  France  et  qui  se 
résument  dans  le  mot  de  Galonné,  en  parlant  du  règne  de 
Louis  XIV  :  «Ce règne  éclatant,  où  l'État  s'appauvrissait  par 
«  des  victoires,  tandis  que  le  ro^'aume  se  dépeuplait  par 
«  l'intolérance  \  » 

Mais  qui  dira  les  pertes  morales  et  intellectuelles  qu  iulli- 
gèrent  au  pays  lémigration  des  Jansénistes  et  des  Réformés 
la  destruction  des  écoles,  des  Académies,  des  foyers  de  vie 
religieuse  qu'ils  avaient  créés  chez  nous?  Le  nombre  des 
Jansénistes  qui  émigrèrent  aux  Pays-Bas  fut  minime,  com- 
paré au  chiffre  des  Protestants;  mais  la  diminution  de  vertu 
et  de  piété  qui  résulta  de  la  destruction  de  Port-Pioyal  fut 
énorme.  «  Oh!  s'il  y  avait  jamais  eu  moyen  pour  la  France», 
a  écrit  Sainte-Beuve-,  «  ce  pays  qui  passe  par  des  allerna- 
«  tives  de  servitude  et  de  révolte,  de  despotisme  et  d'anar- 
«  chie,  de  devenir  un  pays  de  force  et  de  légatité,  c'eût  été 
«  à  condition  de  conserver  l'élément  janséniste,  les  fds  de 
«  Saint-Cyran,  d'Arnault,  de  Nicole  de  Saci.  Cela  eût  raf- 
«  fermi  le  tempérament  moral  de  la  société  française,  alors 
«  si  brillante,  mais  si  mobile.  L'École  qui  serait  issue  de 
«  Port-Roval  eût  formé  le  noyau  de  la  nation,  lui  eût  donné 
«  solidité  et  consistance.  » 

Si  tel  fut  le  déficit  produit  par  la  persécution  des  disciples 
de  Jansénius  et  de  Saint-Cyran,  que  dire  des  conséquences 
de  l'expulsion  de  plusieurs  centaines  de  mille  huguenots, 
travailleurs  si  industrieux?  Citons  ici  le  témoiçfnage  d'un 
écrivain  peu  suspect  de  sympathie  pour  le  protestantisme. 
«  Depuis  plus  d'un  siècle  »,  a  dit  ^I.  Brunetière,  «  ils  (les 
«  protestants)  représentaient  la  substance  morale  de  la 
«  France...  N  avoir  pas  senti  ce  qu'il  y  avait  de  force  et  de 
«  vertu  morale  dans  le  protestantisme,  avoir  sacrifié  au 
«  règne  de  l'unité  extérieure  et  apparente  la  plus  substan- 
«  tielle  des  réalités  n'avoir  pas  compris  que  tout  ce  qu'on 
«  entreprenait  contre  le  protestantisme,  on  l'accomplissait 

1.  Discours  à  l'Assemblée  des  Notables,  le  22  février  1787. 

2.  Histoire  de  J'orl-Royal. 
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«  au  profit  du  déisme  et  du  lii^erlinage,  voilà  ce  qu'on  ne 
«  saurait  trop  reprocher  à  la  mémoire  de  Louis  XH '^  » 

I  5.  —  Louis  XIV,  en  voulant  réaliser  l'unité  catholique 
de  la  France,  ne  réussit  qu'à  enchaîner  la  liberté  de  con- 
science, et,  des  mêmes  coups  qui  frappèrent  les  Réformés 
et  les  Jansénistes,  il  lit  au  commerce  et  à  l'industrie  de 
notre  pays  des  blessures  par  lesquelles  s'écoula  une  grande 
partie  de  nos  richesses. 

Si,  du  moins,  le  «  fils  aîné  de  l'Eglise  »  avait  réussi  dans 
son  projet  dunification,  mais,  quelque  puissant  qu'il  fût,  il 
n'avait  pas  même  pu  ramener  au  giron  de  sa  «  Mère  »  tous 
ses  sujets;  il  avait  dû  souffrir  des  exceptions.  Par  exemple, 
en  Alsace  et  au  pays  de  IMontbéliard,  il  avait  été  obligé  de 
tolérer  le  culte  de  la  confession  d'Augsbourg,  en  vertu  des- 
traités  de  \Yestphalie.  Il  est  vrai  qu'il  exécutait  les  clauses 
des  traités  concernant  la  religion,  aussi  juda'iquement  que 
possible  et  qu'il  favorisa  par  tous  les  moyens  l'immigration 
des  Catholiques  sur  les  terres  abandonnées  en  Haute  et 
Basse-Alsace-.  11  y  avait,  outre  ces  protestants  des  pays 
annexés,  des  colonies  juives  en  Alsace,  à  Metz,  à  Bordeaux 
et  à  Bayonne;  sans  compter  les  Israélites  du  Comtat-Venais- 
sin,  qui  de  tout  temps  avaient  été  protégés  par  les  Papes 
dont  ils  étaient  les  sujets.  Ces  Juifs  jouissant  d'anciens 
privilèges,  bien  placés  et  très  habiles  au  commerce  extérieur, 
étaient  dans  un  état  prospère,  qui  les  faisait  croître  et  se 
multiplier. 

Quant  au  restant  des  sujets  calvinistes  du  Roi,  il  s'en  fallait 
de  beaucoup,  contrairement  à  ce  que  lui  avaient  assuré  des 
évèques  ou  des  intendants  plus  zélés  que  sincères,  (piils 
fussent  tous  réellement  convertis  au  catholicisme.  Les  nou- 
veau-convertis, au  nombre  d'un  million  environ,  n'élaienl 
catholiques  que  de  nom.  Us  n'allaient  à  la  messe  et  n'en- 
voyaient leurs  enfants  au  catéchisme  du  curé  qu'à  contre- 
cœur et  gardai(Mil  au  fond  de  l'àme  un  attachement  invin- 

1.  Etudes  sur  le  wm»  siècle.  La  formation  de  Vidée  de  progrès,  Revue- 
des  Deu.r  Mondes,  la  octobre  1898. 

2.  Déclciratidii  roviile  de  novembre  1082. 
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cible  à  la  foi  de  leurs  pères  ;  dans  lintimitc  du  foyer  domes- 
tique^ ils  continuaient  à  lire  la  Bible,  à  prier  et  à  chanterles 
psaumes  en  français.  «  Il  y  a,  écrit  Lamoignon  de  Baville, 
«  intendant  du  Languedoc,  des  contrées  de  vingt  à  trente 
«  paroisses,  où  quelque  soin  qu'on  se  soit  donné  pour  y 
«  parvenir  on  n'a  pas  réussi  à  faire  un  seul  catholique,  ni 
«  même  à  en  établir  un  seul  du  dehors  ..  Les  nouveau-con- 
<(  vertis  qui  ont  cédé  à  la  violence  n'ont  qu'aversion  pour 
<c  nos  mystères  et  sont  comme  une  espèce  de  corps,  vivant 
«  dans  l'Ktat  d'une  manière  irrégulière,  sans  faire  profession 
«  d'aucune  religion  ^  » 

Aussi,  lorsqu'en  juillet  171o,  pendant  que  le  grand  Roi 
se  mourait  à  N'crsailles,  Antoine  Court  convoqua  aux  environs 
de  Nîmes  un  synode,  —  le  premier  depuis  celui  de  Loudun 
(16o9)  — pour  réorganiser  les  Eglises  réformées  du  royaume, 
sa  voix  éveilla  des  échos  innombrables  dans  les  cœurs  de  ces 
protestants  opprimés.  Ils  accoururent  en  foule  aux  services 
religieuxqueluietsescollègues,Corteix  et  Roger,  célébrèrent 
la  nuit,  dans  les  lieux  solitaires,  et  qui  furent  connus  sous  le 
nom  d'  «  assembléeedu  Désert  ».  On  vint  d'abord  v  chercher 
des  consolations  et  des  exhortations,  ce  «  pain  de  la  parole 
de  Dieu  »  dont  ils  étaient  affamés,  depuis  qu'on  les  avait 
privés  de  leurs  pasteurs  ;  puis,  bientôt  on  y  administra  les 
sacrements  du  baptême,  de  la  sainte-cène  et  on  y  bénit  les 
mariages. 

Le  Régent,  qui  était  humain  et  indifférent  en  religion  et 
qui  venait  de  s'allier  à  trois  nations  protestantes  contre  l'Es- 
pagne, eut  d'abord  quelques  velléités  de  tolérance.  Il  refusa 
aux  commandants  militaires  les  autorisations  qu'ils  deman- 
daient pour  disperser,  à  coups  de  fusil,  les  assemblées  du 
Désert.  U  tira  également  de  la  chaîne  plusieurs  protestants 
que  les  Parlements  avaient  condamnés  aux  galères  -.  Instruit 


J.  Voir  pour  les  résultats  de  la  Révocation  au  point  de  vue  religieux, 
Joau  Lemoine  :  Mémoires  des  évêques  de  France  sur  la  conduite  à  tenir 
à  l'égard  des  Prétendus  Réformés,  Paris,  1902  ;  et  de  Boislisle  :  Bulle- 
lin  de  la  Sociélé  d'Hisloire  de  France,  Paris,  1905.. 

2.  MiciiELET.  Histoire  de  France,  tome  XV,  p.  u6. 
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des  maux  économiques  produits  par  laRévocalion,  il  songea 
même  quelque  temps  à  rappeler  les  huguenots  réfugiés  ou 
bannis  à  l'étranger,  afin  de  procurer  au  royaume  «  un  regain 
de  peuple,  d'arts  et  d'argent  ».  Il  accueillit  avec  faveur  le 
projet  du  duc  d'Antin,  président  du  conseil  de  l'intérieur, 
qui  proposait  d'établir  à  Douai  une  «  colonie  de  rappelés  » 
qui  eût  créé  des  manufactures  en  Flandre.  Mais  peu  après, 
sur  l'avis  du  duc  de  Saint-Simon,  qui  lui  fit  part  des  exigences 
qu'auraient  les  Réformés^  et  devant  l'opposition  du  Conseil 
de  conscience-,  oùdominaienl  les  fanatiques,  le  duc  d'Orléans 
renonça  à  ce  projet  (ITri^i  et  se  laissa  entraîner  par  La- 
vergne  de  Tressan,  évèquede  Nantes,  dans  la  voie  delà  per- 
sécution. 

Le  6  mai  1716,  le  Régent  publiait,  au  nom  de  Louis  XV 
mineur,  une  Déclaration  qui  démentait  les  bruits  qui  avaient 
couru  au  sujet  de  la  tolérance  des  assemblées  du  culte  pro- 
testant et  confirmait  les  édits  les  plus  sévères  de  Louis  XIV. 

La  réaction  s'étendit  même  aux  juifs.  En  1718,  le  duc 
d'Orléans,  bien  que  le  Trésor  fût  à  court  d'argent,  refusa 
plusieurs  millions  qu'on  lui  offrait,  à  condition  qu'il  permit 
d'ouvrir  une  synagogue  à  Paris.  Un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  :20  février  1731,  défendit  aux  juifs  de  trafiquer  dans 
d'autres  lieux  que  dans  ceux  de  leur  domicile,  et  Louis  XV, 
par  sa  Déclaration  de  1733,  leur  interdit  de  faire  des  bi-liets 
sous  seing  privé,  contractés  par  des  chrétiens  en  qualité  de 
débitcuis. 

Ces  ordonnances  n'eurent  pas  toujours  un  caractère  com- 
minatoire ;  elles  furent  appliquées  rigoureusement  aux  pro- 
testants par  l'intendant  de  Guienne  et  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, par  Chamilly,  intendant  de  Saintonge  et  en  Poitou, 
par  les  intendants  du  Languedoc  et  du  Daupliiné,  assistés 
des  commandants  militaires.  On  recommença  de  plus  belle 

1.  On  s'ûlonncra  peut  (.'Iro  de  la  conliadiiMion  entre  cet  avis  et  le 
jugement  sévère  que  Saint-Simon  porta  sur  la  Révocation  dans  ses 
Mémoires  ;  (.Me  s"e.xpii(pie  parce  que  ces  derniers  furent  écrits  vers  la  fin 
de  sa  vie  (17ii0-5ojet  sous  l'influence  des  idées  du  temps, 

2.  Procès-verbaux  du  Conseil  de  conscience v et  des  Assemblées 
de  1609.  ; 
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à  pendre  les  minisires,  à  envoyer  les  hommes  aux  galères 
et  à  renfermer  les  femmes  dans  les  couvents  et  dans  les 
prisons.  On  alla  môme,  comme  Berwick  en  Guienne  et 
Ghamilly  en  Saintonge,  jusqu'à  ordonner  des  feux  de  pelo- 
ton sur  des  assemblées  composées  de  femmes,  de  vieillards 
et  d'enfants,  et  à  faire  incendier  les  maisons  de  ceux  qui 
allaient  au  prêche. 

Ce  fut  pis  encore  à  la  mort  du  Régent.  Le  duc  de  Bour- 
bon, choisi  pour  premier  ministre,  par  l'influence  de 
l'évêque  de  Fréjus,  fit  rendre  la  Déclaration  de  1724,  la  plus 
cruelle  qui  ait  été  dictée  contre  les  Protestants  français.  Il 
était  défendu  de  tenir  ces  assemblées  en  aucun  lieu  et  sous 
aucun  prétexte  ;  les  prédicants  ou  ministres  qui  en  auraient 
présidé  seraient  condamnés  à  mort  ;  les  hommes  qui  y  assis- 
teraient, aux  galères  à  perpétuités  les  femmes  auraient  leur 
chevelure  rasée  et  seraient  recluses  leur  vie  durant.  Les 
parents  ou  tuteurs  nouveau-convertis  étaient  tenus  d'envoyer 
leurs  enfants  à  ces  écoles,  jusqu'cà  l'âge  de  quatorze  ans  et 
même,  pourlesadultesillettrés,jusquavingtans.  Ils  devaient 

les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours. 

Les  mariages  devaient,  en  tous  cas,  être  célébrés  devant 
le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse,  pour  être  valables;  il 
était  défendu  d'aller  se  marier  en  pays  étranger,  sous  peine 
des  galères  pour  les  hommes  et  le  bannissement  à  perpé- 
tuité pour  les  femmes. 

Mais  les  articles  les  plus  odieux  étaient  ceux  qui  concer- 
naient les  malades  protestants.  Les  médecins,  apothicaires 
ou  chirurgiens  étaient  tenus  de  donner  avis  aux  curés  de  tout 
nouveau-converti,  atteint  de  maladie  grave,  et  la  famille 
devait  laisser  entrer  «  le  curé  auprès  du  moribond  afin  qu'il 
«  l'exhortât,  en  particulier  et  sans  témoins,  à  recevoir  les 
«  sacrements  de  la  religion  catholique.  Si  le  malade  refusait, 
«  de  les  accepter,  en  cas  de  guérison,  il  était  banni  à  perpé- 
«  tuité  ;  en  cas  de  mort,  il  était  traité  comme  relaps  et  son 

1.  Les  souffrances  des  galériens  ont  été  décrites  dans  les  mémoires  d& 
.leaii  Marteilhe.  Comp.  l'article  d'E.  Lavisse,  sur  les  galères  du  Roi, 
Reuve  de  Paris.  15  novembre  1897. 
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«  corps  jeté  à  la  voirie  ».  Joly  de  Fleury  assure  que  le  chan- 
celier d'Aguesseau  rédigea  cet  édit  ;  il  se  trompe,  unBaville 
seul  a  pu  concevoir  de  tels  procédés  d'inquisition  contre  la 
conscience. 

Mais  il  y  a  dans  l'âme  humaine,  pénétrée  d'une  foi  sin- 
cère et  ardente,  des  ressources  inépuisables  d'énergie  et  d'en- 
durance. La  conscience  des  chrétiens  protestants  fut  plus 
forte  que  tout  cet  arsenal  de  lois  civiles  et  de  mesures  inhu- 
maines, exécutées  à  l'aide  de  force  armée  ;  elle  sortit  victo- 
rieuse de  ce  combat  à  feu  et  à  sang.  Les  montagnards  des 
Cévennes  et  du  Béarn,  ces  hommes  à  l'imagination  ardente, 
au  caractère  fier  et  indépendant,  se  plurent  à  travers  tous 
les  dangers  pour  prier  Dieu  suivant  leur  cœur.  En  vain  les 
avait-on  privés  de  leurs  pasteurs  réguliers,  il  en  parut  d'im- 
provisés, les  «  prophètes  »  et  les  prédicants  du  Désert. 
M.  Charles  Goquerel  a  rendu  dans  une  page  éloquente  cet 
attrait  des  Réformés  pour  le  culte  du  Désert  ^ 

C'est  à  cette  même  passion  pour  l'extraordinaire  et  le 
merveilleux  qu'il  faut  attribuer  le  prestige  exercé  par  les 
prophètes  Cévenols  et  par  les  chefs  des  Camisards.  Mais 
l'enthousiasme  religieux,  qui  avait  pu  transformer  de  simples 
bergers  ou  forestiers  en  prêcheurs  ou  capitaines,  était  inca- 
pable, en  temps  de  paix,  de  fonder  une  œuvre  durable  ;  il 
eût  directement  abouti  à  la  licence  ou  aux  aberrations  des 
Anabaptistes  ou  de  certains  mystiques.  C'est  ce  que  com- 
prirent Antoine  Court  et  ses  collègues.  Ils  rétablirent  l'aus- 
tère discipline,  qui  avait  fait  la  vertu  des  anciens  Calvinistes  ; 
ils  réorganisèrent  les  églises  suivant  le  régime  presbytérien- 
synodal  et  assurèrent  le  recrutement  de  ministres  instruits, 
par  la  fondation  du  séminaire  de  Lausanne  (1726). 

En  1745,  les  protestants  français,  bien  que  mis  hors  la 
loi,  se  sentirent  assez  forts  pour  célébrer  leur  culte  de  nou- 
veau en  plein  jour,  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Les 
Parlements  curent  beau  redoubler  de  rigueur,  l'opinion 
publique  se  déclara  en  faveur  des  victimes  contre  les  bour- 

1.  Ilisloire  des  EfjUses  du  Déserl,  t(jnic  i,  |).  189. 

Bonet-Maiiw.  s 
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reaux  ^  Les  magistrats,  depuis  1762,  ne  condamnèrent  plus 
à  mort  pour  cause  de  religion,  les  grâces  accordées  aux 
.galériens  ou  aux  recluses  de  la  tour  de  Constance  se  multi- 
plièrent. L'honneur  de  cette  première  victoire  de  la  tolérance 
revient,  avant  tout,  aux  hommes  de  foi  qui  risquèrent  leur 
vie  et,  souvent,  versèrent  leur  sang  pour  la  cause  de  la 
liberté  de  conscience  ;  mais  une  partie  doit  en  être  mise  au 
erédit  des  écrivains  qui  plaidèrent  cette  cause  dans  leurs 
ouvrages. 

I  6.  —  On  peut  remarquer,  dans  les  quinze  premières 
années  du  xviu^  siècle,  un  revirement  de  l'opinion  en  France 
au  sujet  de  la  tolérance.  En  1685,  Bossuet,  Fénelon,  M""^  de 
Sévigné,  l'élite  intellectuelle  de  la  France,  avaient  approuvé, 
sans  scrupule,  la  proscription  des  Réformés;  tout  au  plus 
faisaient-ils  quelques  réserves  en  faveur  de  Port-Royal. 
Vingt  ans  après,  tout  est  changé  :  les  coryphées  de  la  litté- 
rature flétrirent  la  Saint-Barthélémy  et  les  dragonnades. 

Montesquieu  et  Voltaire,  s'inspirant  des  écrits  de  Bayle  et 
des  idées  des  déistes,  furent  les  premiers  écrivains  qui,  en 
France,  osèrent  élever  la  voix  contre  le  despotisme  de  la 
religion  d'État  et  méritèrent  le  nom  de  libres  penseurs.  Mais 
telle  était  encore  la  force  du  préjugé  qu'ils  n'osèrent  l'atta- 
quer en  face  et  prirent  le  masque  de  l'allégorie  ou  du  drame. 

Montesquieu  ouvrit  le  feu,  avec  ses  Lettres  persanes 
(1721).  Il  y  faisait  valoir  deux  arguments  en  faveur  de  la 
liberté  des  cultes  :  la  large  part  que  les  minorités,  par  leur 
industrie,  prennent  à  la  prospérité  d'un  État  et  l'émulation 
des  confessions  diverses,  puis  concluait  en  ces  termes  : 
«  Quand  il  n'y  aurait  pas  d'inhumanité  à  affliger  la  con- 
«  science  des  autres,  il  faudrait  être  fou  pour  s'en  aviser!  » 
.^Lettre  86).  Plus  tard,  dans  son  Esprit  des  lois,  Montesquieu 
B'éleva  encore  contre  l'uniformité  en  matière  religieuse 
(livre  XXIX,  ch.  xviii)  et  contre  l'intolérance  (livre  XXV, 
eh.  ix);  mais,  profondément  imbu  du  droit  romain,  il  admit 

1.  Témoin  le  succès  du  à.vam&,  Vhonnête  criminel  ou  l'Amour  filial, 
dans  lequel  Fenoulllot  de  Falbaire  représentait  un  fils  prenant  la  place 
de  son  père,  condamné  aux  galères  pour  cause  de  sa  foi  (1767). 


DEPUIS    LA    MORT    DE    MAZARIN   JUSQU  A    L  ÉDIT    DE    TOLÉRANCE       67 

une  exception  au  principe,  c'est  que  «  lorsque  l'Etat  est  satis- 
fait de  la  religion  établie,  il  ne  faut  point  souffrir  l'établisse- 
ment d'une  autre  ».  Parla,  notre  jurisconsulte  rouvrait  la 
porte  à  l'arbitraire  et  à  l'intolérance. 

Voltaire,  de  son  côté,  écrivait  son  poème  de  La  Ligue  ou 
La  Henriade  (17:2o),  qui  n'était  pas  seulement  le  premier 
essai  de  poème  épique  dans  notre  langue,  mais  encore  une 
leçon  de  tolérance,  courageusement  donnée  au  duc  de 
Bourbon  au  lendemain  de  l'Édit  de  1724.  Et,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable  dans  cette  œuvre  de  jeunesse,  c'est 
qu'Arouet,  tout  en  condamnant  l'hypocrisie  et  le  fanatisme 
religieux,  en  distinguait  bien  la  cause  de  la  religion,  qu'il 
savait  rendre  respectable  et  même  aimable,  sous  les  traits 
de  Michel  de  L'Hôpital.  —  Vingt  ans  après.  Voltaire  reprit  ce 
plaidoyer  de  la  tolérance  Aolws  Mahomet  (1745).  C'est  dans  le 
faux  prophète  qu'il  incarnait  le  fanatisme.  (Acte  II,  scène  8). 

N'est-ce  pas  un  signe  des  temps  nouveaux  qui  approchent 
que  de  voir  quelques  dignitaires  du  clergé  catholique  se  ral- 
lier à  cette  idée  de  la  tolérance?  SiFénelon  a  sur  ce  point,  on 
l'a  vu,  une  réputation  usurpée,  par  contre,  Claude  Fleury,  le 
confesseur  de  Louis  XV,  la  mérite  pleinement  :  «  De  tous 
«  les  changements  de  discipline,  dit-il  ',  je  n'en  vois  point 
«  qui  ait  plus  décrié  lÉglise  que  la  rigueur  exercée  contre 
«  les  hérétiques  et  autres  excommuniés...  La  vraie  religion 
«  doit  se  conserver  et  s'étendre  par  les  mêmes  moyens 
«  qui  l'ont  établie  :  la  prédication  accompagnée  de  discré- 
«  lion  et  de  prudence,  la  praticjue  de  toutes  les  vertus,  sur- 
«  tout  une  patience  sans  bornes....  »  Bien  plus,  il  s'est  ren- 
contré un  pape,  Benoît  XIV,  qui  n'a  pas  rougi  d'accepter  la 
dédicace  du  Mahomet  de  Voltaire,  que  Louis  XV  avait  décli- 
née, et  n'a  pas  cru  renier  l'esprit  apostolique  en  se  mon- 
trant tolérant  à  l'égard  des  protestants  et  des  juifs  '^.  Il  inter- 
céda même  auprès  de  Louis  XV  en  faveur  des  Réformés 
persécutés. 

\.  Discours  "préliminaire  sur  V histoire  eccîésiasiique,  IV  el  VI. 
2.  V.  Vie  de  Benoit  XIY,  l'aii.s,  1783. 
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La  cause  de  la  liberté  de  conscience  avait  grand  besoin 
de  recruter  des  défenseurs  en  haut  lieu  ou  chez  les  princes 
des  lettres  françaises,  car  elle  avait  de  redoutables  adver- 
saires :  les  Jésuites,  qui  par  son  confesseur,  toujours  choisi 
dans  leur  compagnie,  avaient  l'oreille  du  Roi  et  les  chefs 
de  l'Église  gallicane,  qui  allaient  engager  contre  l'esprit 
nouveau  une  lutte  acharnée.  Les  premiers,  aveugles  aux 
signes  du  temps,  maintenaient  avec  opiniâtreté  le  principe  de 
la  religion  d'État,  avec  tous  ses  privilèges,  et  combattirent 
la  liberté  de  conscience,  sous  le  nom  de  «  tolérantisme  », 
comme  une  redoutable  hérésie  des  temps  modernes. 

L'évêque  d'Agen,  INI^''  de  Chabannes,  avait  entendu  dire 
que  M.  Machaull,  le  contrôleur  général,  avait  donné  une 
recommandation  à  un  sieur  Frontin,  négociant  protestant  ; 
il  s'empressa  aussitôt  d'adresser  au  ministre  une  lettre, 
pour  lui  reprocher  de  protéger  un  hérétique  et  d'encoura- 
ger par  là  ses  coreligionnaires,  «  qui  étaient  de  mauvais 
sujets  du  Roi  »  (1"  mai  1751). 

Antoine  Court  lui  répondit,  dans  son  Patriote  français  et 
impartial.  Après  avoir  fait  l'apologie  de  la  sagesse  des  Ré- 
formés depuis  lÉdit  de  Nîmes  jusqu'à  la  révocation  de  celui 
de  Nantes,  il  réclamait  l'octroi  d'un  nouvel  édit  de  tolé- 
rance en  leur  faveur,  par  les  raisons  suivantes.  D'abord 
l'intolérance  est  contraire  à  l'esprit  de  Jésus-Christ  et  aux 
déclarations  formelles  de  quelques  papes,  Grégoire  le  Grand 
entre  autres,  et  de  plusieurs  évoques  j  en  second  lieu,  elle  a 
causé  de  grands  dommages  au  Roi,  et  entin  la  situation 
illégale  des  mariages  des  protestants  est  une  cause  de  mi- 
sères et  d'iniquités,  intolérables  dans  un  Etat  bien  organisé. 

Deux  ans  après  (1753),  un  jeune  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État  publia  deux  Lettres  sur  la  tolérance,  adres- 
sées à  un  grand  vicaire,  qui  avait  été  son  condisciple  lorsqu'il 
étudiait  la  théologie  au  grand  séminaire,  et  l'année  sui- 
vante, deux  Lettres  d'un  ecclésiastique  à  un  magistrat 
sur  les  affaires  présentes  (ou  le  Conciliateur).  Ces  dernières 
sont  le  plus  beau  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance  que 
l'on  puisse  imaginer  (Rome,  1754).  L'auteur  anonyme,  qui 
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n'était  autre  que  Tui'g-ot,  s'appuyait  sur  cette  base  fonda- 
mentale :  lascendant  que  le  vrai  exerce  sur  les  âmes,  pour 
affirmer  que  «  tout  homme  est  capable  déjuger  de  la  vérité 
de  la  religion.  Le  prince  n'est  pas  juge  de  la  vérité,  en  ma- 
■  tière  de  divinité,  car  il  erre  souvent.  —  Louis  XIV  en  savait- 
il  plus  là-dessus  que  Le  Clerc  ou  Grotius  ?  »  —  Turgot  par- 
tait de  là  pour  attaquer  le  système  d'une  religion  d'i^tat  et 
l'intolérance  qui  en  dérive.  «  Aucune  religion,  disait-il,  n'a 
«  le  droit  d'exiger  de  l'État  d'autre  protection  que  celle  de 
«  la  liberté  ;   encore   perd-elle  ses   droits  à  cette  liberté, 
«  quand  ses  dogmes  ou  son  culte  sont  contraires  à  l'intérêt 
«  de  ILtat...   Aucune  religion  n'a  de  droit  que  sur  la  sou- 
«  mission  des  consciences.  C'est  faire  injure  à  la  religion 
«  que  de  la  rendre  exclusive  ;  empêcher  de  prêche?,  c'est 
«  s'opposer  à  la  voix  de  la  conscience.  C'est  une  impiété  à 
«  moitié    secrète,    cest-à-dire   un   manque    de  foi   en   la 
«  puissance  de  la  vérité  qui  motive  l'intolérance  !»  Il  con- 
cluait en  proposant  qu'on  rendit  toutes  les  charges  acces- 
sibles  aux  Protestants,   et,    surtout,  qu'on    ne  fît   pas    du 
sacrement  catholique  du  baptême  ou  du  mariage  une  con- 
dition pour  fixerl'état  des  citoyens  français.  Vingt  ans  après, 
Turgot,  devenu  ministre,  eut  le  bonheur,  fortune  bien  rare 
chez  un  homme  d'État,  de  pouvoir  mettre  en  pratique  ses 
maximes  sur  la  tolérance  civile  ;  il  contresigna  l'ordre  du 
Roi  élargissant  les  derniers  galériens  protestants  et  prépara 
avec  Malesherbes  l'Édit  de  1787. 

Turgot  est  l'écrivain  du  xvm^  siècle,  qui  a  le  mieux  com- 
pris les  conditions  de  la  liberté  de  conscience,  dans  un  pays 
monarchique  et  catholique  ;  ses  maximes  sont  loin  d'avoir 
été  toutes  réalisées  dans  nos  institutions. 

En  17oo  parut  le  Mémoire  théologique  et  politique,  au 
sujet  des  mariages  clandestins  des  Protestants  de  France, 
oii  Von  voit  qu'il  est  de  lintérêl  de  l'Église  et  de  VÉtat 
de  les  faire  cesser  en  établissant  pour  les  Protestants  une 
nouvelle  forme  de  se  marier,  qui  ne  blesse  point  la  con- 
science et  qui  71  intéresse  point  celle  des  évéques  et  des 
curés  (Paris,  in-8°,  sans  nom).  L'auteur,  ([ui  n'était  autre  que 


70  LA    LIliERTK    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

Ripert  de  Monclar,  procureur  général  au  parlement  d'Aix, 
RA'ouait  qu'une  expérience  de  soixante-dix  années  n'avait 
que  trop  convaincu  les  magistrats  de  l'inutilité  des  voies  de 
rigueur  en  matière  de  religion.  —  Il  invoquait  1  autorité  de 
Jésus-Christ,  de  saint  Paul,  et  même  de  saint  Augustin 
(Contra  Pelllianum)  et  celle  «des  plus  grands  hommes  des 
derniers  siècles  :  L'Hôpital,  de  Thou,  Godeau,  Tillemont, 
contre  la  tlicse  de  l'intolérance  civile,  et  faisait  ressortir  les 
inconvénients  que  la  législation  persécutrice  avait  eus  pour 
le  royaume  :  la  multiplicité  des  mariages  et  des  naissances 
illégitimes,  l'accroissement  du  nombre  des  émigrés,  surtout 
dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique.  Il  montrait  enfin, 
dans  une  éloquente  péroraison,  que  ces  Protestants  mis  hors 
la  loi  ne  méritaient  pas  une  telle  rigueur  ». 

Le  clergé  ne  fut  pas  touché  de  cet  éloquent  appel  et  l'abbé 
de  Gaveirac  se  chargea  d'exposer  les  Sentiments  des  catho- 
liques sur  le  Mémoire  au  sujet  des  mariages  clandestins  des 
protestants  (1576).  Il  essaya  de  prouver  dans  son  livre  que 
les  causes  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ont  été  plus 
politiques  que  religieuses  et,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pas  été 
inutile,  puisqu'elle  a  fait  baisser  le  nombre  des  Protestants 
en  France  de  2  millions  à  400.000, 

Antoine  Court  lui  répondit,  dans  sa  Lettre  d'un  patriote 
sur  la  tolérance  civile  des  Prolestants  de  France  et  sur  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  le  royaume  (1756).  Il 
insistait  sur  les  dommages  causés  par  l'émigration  d'un  à 
deux  millions  de  Français  et  réclamait  pour  les  Réformés  la 
liberté  du  culte  public  et  une  forme  de  mariage  qui  ne  bles- 
sât point  leur  conscience. 

La  réplique  ne  se  fit  pas  attendre  ;  l'année  suivante  parut 
la  Dissertation  sur  la  tolérance  des  Protestants^  qui  com- 
battait la  thèse  de  Court  par  la  raison  suivante.  Si  l'on 
accorde  la  tolérance  aux  Protestants,  il  faudra  l'accorder  à 
toutes  les  religions  du  monde,  car  les  mêmes  arguments 
peuventêtre  invoqués  en  faveur  de  ces  dernières.  Et  l'auteur 
concluait  d'une  façon  assez  inattendue  en  déclarant  que  les 
juifs  avaient  plus  de  titres àla  tolérance  que  les  Protestants, 
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car  la  religion  des  juifs  avait  été  établie  par  Dieu  même, 
tandis  que  celle  des  hérétiques  était  l'œuvre  du  démon,  et 
«  ils  sont  les  frères  de  Jésus-Christ,  selon  la  chair,  et  le  peuple 
le  plus  illustre  et  respectable  de  la  terre  ». 

La  réfutation  de  ces  brochures  intolérantes  fut  donnée 
avec  esprit  par  l'abbé  Morellet.  Celui-ci,  dans  un  opus- 
cule qui  porte  ce  titre  modeste  Petite  brochure  sur  une 
matière  intéressante  (1756),  tourne  en  ridicule  le  projet  de 
ramener  tous  les  hérétiques  dans  le  giron  de  l'Eglise. 
L'abbé  de  Caveirac  répondit  à  la  Lettre  d'un  patriote 
dans  un  3^  ouvrage.  Il  y  faisait  Y  Apologie  de  Louis  XIV 
et  de  son  Conseil  sur  la  Révocation  de  VÉdit  de  Nantes 
(1758),  en  exagérant  tous  les  maux  causés  à  la  France  par 
la  Réforme. 

Cependant,  le  mouvement  de  réaction  contre  les  Jésuites, 
né  en  Portugal  et  en  Espagne,  berceau  de  la  célèbre  compa- 
gnie, avait  gagné  la  France.  La  faillite  du  père  La  Vallette 
et  le  relus  du  provincial  de  l'ordre  en  France  de  payer  ses 
dettes  envers  les  négociants  de  Marseille,  fournirent  l'occa- 
sion de  faire  leur  procès  devant  le  Parlement  de  Paris.  Sou- 
tenus par  l'opinion  publique,  la  plupart  des  Parlements  de 
France  les  condamnèrent  et  ordonnèrent  la  fermeture.de 
leurs  collèges  (.1762).  Cette  mesure  favorisa  le  progrès  des 
idées  de  tolérance  et  de  liberté  religieuses,  dont  ils  avaient 
toujours  été  les  plus  redoutables  adversaires.  —  Mais  cette 
proscription  des  Jésuites  n'était-elle  pas  à  son  tour  une 
atteinte  à  la  liberté  de  conscience  ?  Est-il  permis,  au  nom  de 
cette  liberté,  d'exclure  du  droit  commun  les  ennemis  décla- 
rés de  la  tolérance  ?  Non,  s'il  s'agit  d'individus  ou  d'agréga- 
tions se  consacrant  exclusivement  à  la  piété  ou  à  l'éduca- 
tion. ]\Iais,  si  une  association,  sous  couleur  de  religion,  se 
mêle  de  politique  ou  met  la  morale  en  danger,  le  pouvoir 
civil  a  le  droit  de  la  réprimer  et  au  besoin  de  la  supprimer, 
comme  Richelieu  avait  fait  pour  l'organisation  politique  des 
Huguenots. 

Les  écrivains  qui  représentaient  l'opinion  publique  au 
xviii''  siècle  furent  en  général  de  cet  avis  et  approuvèrent  et 
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réclamèrent  en  même  temps  la  tolérance  et  l'exclusion  des 

Jésuites. 

Rousseau,  dansson  Cow^ra^soaa^  allait  déduire  les  corol- 
laires logiques  du  faux  principe  de  Montesquieu  signalé  plus 
haut.  Comment  résoudre  ce  délicat  problème  des  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  sans  se  heurter  à  ces  deux  écueils  : 
l'élimination  de  toute  religion  ou  la  tyrannie  d'une  religion 
d'État?  Rousseau  propose  deux  solutions.  La  première  serait 
d'établir  une  religion  purement  civile,  dans  laquelle  on  ne  gar- 
derait que  les  deux  ou  trois  dogmes  fondamentaux  de  toute 
bonne  religion  ;  mais  on  en  imposerait  la  profession  à  tous  les 
citoyens.  L'autre  solution  est  de  laisser  le  christianisme  tel 
qu'il  est  dans  son  véritable  esprit,  libre,  dégagé  de  tout  lien 
de  chair,  sans  autre  obligation  que  celle  de  la  conscience, 
sans  autre  gêne  dans  les  dogmes  que  les  bonnes  mœurs  et 
les  lois.  C'est  vers  la  première  que  Rousseau  pencha,  en 
développant  les  conditions  dans  le  chapitre  viii  de  son  Con- 
trat social  et  dans  ses  Lettres  de  la  montagne.  «  On  doit, 
«  dit-il,   tolérer  toutes  les  religions  qui  tolèrent  les  autres, 
«  en   tant   que  les    dogmes  n'ont  rien  de    contraire    aux 
«  devoirs   du  citoyen.  Mais  quiconque  ose  dire  :  «  Hors  de 
«  l'Église,   point  de    salut  »  doit  être  chassé    de  l'Etat,  à 
«  moins  que  l'État  ne  soit  l'Église  et  que  le  prince  ne  soit 
«  pontife.  « 

Or,  qui  ne  voit  que,  par  cette  double  porte,  Rousseau 
revient  à  l'arbitraire  et  à  toutes  les  intolérances  d'une  reli- 
gion d'État?  Car  qui  distinguera  entre  les  religions  tolérantes 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas  r  Les  hommes  politiques,  qui 
seront  au  pouvoir,  ne  seront-ils  pas  irrésistiblement  entraî- 
nés à  ranger  dans  la  dernière  catégorie  celles,  dont  les  doc- 
trines leur  déplaisent  ou  dont  les  partisans  les  ont  combat- 
tus. N'est-ce  pas  la  faute,  pleine  de  conséquences  funestes, 
qui  fut  commise  par  les  chefs  du  parti  radical  de  la  Législa- 
tive et  de  la  Convention,  dans  leurs  rapports  avec  le  clergé 
catholique  non  assermenté  ?  Négligeant  les  réserves  faites 
par  Rousseau  dans  ses  Lettres  de  la  montagne,  ils  ont 
adopté   la  théorie  civile,  telle  qu'elle  était  exposée  dans  le 
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Contrat  social  en  l'appliquant  rigoureusement  aux  dissi- 
dents et,  sans  s'en  douter,  ils  ont  renouvelé  les  actes  d'in- 
tolérance et  la  persécution  sanglante  qu'ils  avaient  naguère, 
à  bon  droit,  reprochés  à  l'ancien  régime. 

Voltaire  a-t-il  été  plus  conséquent  que  Jean-Jacques  dans  la 
défense  du  principe  de  la  liberté  de  conscience?  Nous  n'ose- 
rions l'affirmer,  à  voir  avec  quelle  obstination  il  a  poursuivi 
de  ses  sarcasmes  les  ministres  du  culte  catholique.  Or  la 
tolérance  de  Voltaire  provenait  moins  du  respect  de  la  con- 
science religieuse,  que  d'un  sentiment  très  vif  d'humanité  et 
d'une  forte  prévention  à  l'égard  de  tous  les  cultes.  On  a 
déjà  signalé  sa  protestation  contre  le  fanatisme  persécuteur 
dans  la  Ligue  (ou  la  Henriade)  et  ses  déclarations  sur  la 
tolérance  dans  le  Fanatisme  ou  Mahomet. 

11  ne  se  contenta  pas  d'écrire  de  beaux  vers,  mais  il  inter- 
vint courageusement  en  faveur  des  Protestants  ou  des  libres 
penseurs  opprimés.  On  sait  quelle  campagne  infatigable  il 
mena  pendant  plusieurs  années  pour  faire  reviser  le  procès 
de  Galas,  puis  celui  de  Sirven  et  celui  du  chevalier  de  la 
Barre.  Il  vaut  la  peine  de  lire  la  correspondance  qu'il  échan- 
gea à  ce  sujet.  Et  quelle  joie,  quand  le  succès  couronna 
ses  démarches!  «  Adorons  ensemble  la  Providence,  écrit-il, 
«  qui  daigne  tirer  un  bien  d'un  mal  si  horrible  et  qui  pourra 
«  faire  succéder  la  tolérance  à  cet  esprit  de  fureur  qui  a  si 
«  longtemps  régné  parmi  les  hommes  ^  » 

C'est  alors  quil  écrivit  ce  Traité  de  la  tolérance  (i76i), 
qu'il  avait  annoncé  à  ^loultou  dans  sa  lettre  de  mai  17o:2, 
et  qui  mériterait  dètre  introduit  comme  un  classique  dans 
nos  bibliothèquespopulaircs.Aprèsavoirrappeléles  bûchers 
ordonnés  par  la  Chambre  ardente  sous  Henri  II,  le  massacre 
de  Vassy,  la  Saint-Barthélémy,  etc.,  il  se  demande  :  «  Il  y 
«  a  des  gens  qui  prétendent  que  l'humanité,  l'indulgence  et 
i<  la  liberté  de  conscience  sont  des  choses  horribles,  mais, 
«  en  bonne  foi,  auraient-elles  produit  des  calamités  comj)a- 
«  râbles?» 

1.  \ .  Lettres  inédites  sur  la  tolérance,  recueillies  par  Alli.  Cixini'icl 
lils,  Paris,  1863. 
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L'homme  qui,  après  Voltaire,  contribua  le  plus  à  popu- 
lariser la  tolérance  au  xviii^  siècle,  fut  jNIarmontel.  Reprenant 
les  thèses  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  à  savoir  :  qu'il  faut 
laisser  à  Dieu  le  soin  de  venger  les  injures  faites  à  la  religion 
et  que  Dieu  ne  se  venge  point,  il  les  développa  dans  ses 
romans  de  Bélisaire  (1757)  et  des  Incas  (1763j.  Le  premier, 
surtout,  eut  une  vogue  extraordinaire  ;  il  la  dut  en  grande 
partie  à  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris  et  à  une 
censure  de  la  Sorbonne^  qui  y  avaient  relevé  «  trenle-sept 
propositions  impies  et  respirmit  V hérésie  ».  On  jugera  de  la 
valeur  de  ces  critiques  par  une  citation  du  livre  :  «  Laissez 
«  descendre  la  foi  du  ciel,  elle  fera  des  prosélytes  ;  mais  avec 
(f  des  édits  on  ne  fera  jamais  que  des  rebelles  ou  des  fripons. 
«  Les  braves  gens  seront  des  martyrs,  les  lâches  seront  des 
«  hypocrites,  les  fanatiques  de  tous  les  partis  seront  des 
«  tigres  déchaînés.  » 

Si  Voltaire  et  Marmontel  nous  offrent  la  tolérance  en 
action,  c'est  dans  les  articles  de  V Encyclopédie surla  a  liberté 
de  conscience  »  et  sur  la  «  tolérance  »  que  nous  en  trouvons 
la  théorie  philosophique.  L'auteur  du  premier  (le  chevalier  de 
Jaucourt)  démontrait  que  ceux  qui  se  trompent  en  matière  de 
religion  croient  suivre  la  voix  de  leur  conscience.  Or,  c'est 
une  injustice  de  persécuter  quelqu'un  pour  motif  de  cons- 
cience. Romilly  (fils),  auteur  du  second,  soutenait  que  la 
«  religion  se  persuade  et  ne  se  commande  pas  »  et  que  «  le 
droit  du  souverain  expire  où  règne  celui  de  la  conscience  ». 

I  7.  —  Tandis  que  des  écrivains,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, se  prononçaient  en  faveur  de  la  tolérance  et  de  la  res- 
titution des  droits  civils  aux  protestants,  que  disait  le  clergé 
catholique  ? 

On  doit  avouer  que,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions, 
Claude  Fleury  et  Lenain  cleTillemont,  historiens,  les  abbés 
Morellet  et  Guidi',  le  clergé  était,  en  masse,  partisan  des 


1.  Il  faudrait  ajouter  à  ces  noms  ceux  d'Elie  Dupin,  docteur  en  théo- 
logie, des  abbés  Pluquet  et  Barthélémy,  et  des  deux  frères  Bonnot  de 
Gondillac  et  Bonnot  de  Mably;  tous  partageaient  les  idées  de  tolérance, 
qui  régnaient  alors  à  l'Académie  française. 
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mesures  de  rigueur  contre  les  Libres  penseurs  et  les  Protes- 
tants. Jusqu'en  1745,  le  clergé  et  la  Sorbonne  concentrèrent 
toutes  leurs  foudres  sur  les  écrits  jansénistes  ;  mais,  à  partir 
du  milieu  du  xvni^  siècle,  ils  s'inquiétèrent  surtout  du  débor- 
dement des  «  libelles  et  livres  impies  »  et  de  la  recrudes- 
cence des  assemblées  protestantes  du  Midi.  Le  Parlement 
de  Paris,  longtemps  hostile  au  clergé  ultramontain,  se 
rapprocha  deux  pour  combattre  les  philosophes. 

L'avocat  général  Omer  Joly  de  Fleury,  dans  ses  réquisi- 
toires, fit  chorus  aux  mandements  de  l'archevêque  Ch.  de 
Beaumont  contre  le  Bélisaire  de  Marmontel  et  Y  Emile  de 
J.-J.  Rousseau.  A  la  suite  de  la  censure  de  quelques  articles 
de  Y  Encyclopédie  par  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  un 
arrêt  du  Conseil  du  Roi  en  supprima  les  deux  premiers  vo- 
lumes, comme  «  tendant  à  l'esprit  de  révolte  et  dincrédu- 
Hté  (7  février  i7o2)  ».  Dix  ans  après,  la  Sorbonne  publia  ses 
censures  contre  V Esprit  des  lois  de  Montesquieu  et  le  Béli- 
saire '■  (août  1762)  de  Marmontel. 

Les  assemblées  du  clergé  entrèrent  à  leur  tour  dans 
l'arène.  M^""  de  Narbonne,  dans  son  discours  (11  octobre)  à 
celle  de  1758,  prêcha  la  croisade  contre  les  philosophes  et 
réclama  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  de  1563  qui  condamnait 
«  tout  imprimeur  d'un  ouvrage  contre  la  religion  à  être 
pendu  »,  et,  sept  ans  après,  l'Assemblée  présenta  au  Roi  un 
mémoire  où  elle  signalait  comme  également  dangereux  pour 
l'État  et  pour  la  Religion  :  l'Emile,  les  Lettres  de  la  mon- 
tagne et  le  Contrat  social  de  Jean-Jacques,  VEsprit  de 
d'Helvétius,  le  Dictionnaire  philosophique  deVoUaire(1765). 
Elle  réclamait  pour  elle  loffice  de  «  Directeur  de  la  librairie  », 
occupé  par  L.  de  Malcshcri)cs,  qu'elle  savait  être  au  fond 
très  indulgent  pour  les  novateurs  :  «  Nous  touchons  au  mo- 
ment fatal,  disait-on  au  Roi,  où  la  librairie  perdra  l'Kglise  et 
1  État.  Il  serait  juste  et  sage  que  la  librairie  fût  soumise  à 
notre  inspection  et  que  nous  fussions  chargés  d'une  adminis- 


i.  V.   Mémoires  de  la  Faculld  de  théologie  de  Paris,  .\rcliivc3  natio- 
nales, M.  71. 
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tralion  dont  nous  avons  un  si  grand  intérêt  à  empêcher  les 
abus  ^  »  Mais  le  roi  fit  la  sourde  oreille  et  Malesherbes  resta 
en  fonctions  jusqu'en  1768,  appliquant  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  aux  dissidents  comme  aux  philo- 
sophes. 

Faut-il  voir  dans  ce  recours  de  la  Sorbonne  et  du  haut 
clergé  au  bras  séculier  un  aveu  de  leur  impuissance  à  vain- 
cre les  incrédules  par  les  seules  armes  de  la  persuasion  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  représentants  du  clergé,  alarmés  des  progrès 
des  Réformés,  renouvelèrent,  tous  les  cinq  ans,  leurs  doléan- 
ces à  la  Cour  et  sollicitèrent,  d'une  façon  de  plus  en  plus 
urgente,  laide  du  pouvoir  civil  contre  la  «  secte  opiniâtre  ». 

Au  nom  de  T Assemblée  de  1745,  l'archevêque  de  Tours 
fut  chargé  de  présenter  au  roi  une  requête  pour  faire  cesser 
les  réunions  du  culte  au  Désert  et  les  synodes  protestants. 

L'effet  de  ces  plaintes  du  clergé  ne  se  lit  pas  attendre  :  les 
J"^""  et  lo  février  de  cette  même  année,  parurent  deux  Décla- 
rations royales,  qui  décrétaient  la  peine  des  galères  contre 
les  assistants  et  celle  de  mort  contre  les  ministres,  qui  pré- 
sideraient les  assemblées  du  culte  protestant.  Ces  édits  et 
déclarations  furent  confirmés  par  lordonnance  du  17  jan- 
vier 1750. 

Or,  comme  toutes  ces  mesures  violentes  ne  venaient  pas 
à  bout  de  cette  grande  révoltée  —  la  conscience  huguenote  — 
les  évêques  reprirent  leurs  réclamations,  et  même,  chose 
triste  à  dire,  ne  rougirentpasd'essayerde  flétrir  les  ministres. 
—  Voici,  par  exemple,  en  quels  termes  l'archevêque  d'Albi, 
dans  un  Mémoire  au  Roi  lu  à  l'assemblée  de  1750,  s'ex- 
primait sur  les  entreprises  des  Religionnaires  :  «  Les  ministres 
((  et  prédicants,  ces  ge7is  sans  aveu  et  sans  responsabilité, 
«  au  mépris  des  édits  et  des  déclarations  qui  les  ont  pros- 
«  crits,  inondent  les  provinces,  où  il  y  a  des  prétendus 
«  Réformés.  Ils  y  ont  rétabli,  de  fait,  l'exercice  public  de  leur 
'«  religion  ;  ont  chacun  leur  département  et  exercent  les 


1.  Collection  des  procès-verbaux  des  Assemblées  générales  du  Clergé 
de  France,  t.  VIL  p.  2016. 
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«  mêmes   fonctions   qu'avant  la  Hé  vocation.  Ils  prêchent, 
«  baptisent,  marient,   visitent   et  exhortent  les  malades, 
«  enterrent  les  morts  avec  appareil.  »  L'orateur  du  clergé 
o-allican  s'élevait  surtout  contre  les  mariages  des  Protes- 
tants,  contractés  au  Désert  par-devant  des  ministres  ;  et  qu'il: 
traitait  d'  «  alliances  illicites  »,  de  «  concubinages  scanda- 
leux )).  L'assemblée  de  17o8  exprima  le  vœu  «  que  l'exercice 
public  de  leur  religion  fût  absolument  interdit  ».   —  Par- 
contre,  l'Assemblée  de  1762  supplia  le  Pioi,  contrairement 
aux  arrêts  de  trois  Parlements,  de  maintenir  l'ordre  des 
Jésuites  et  protesta  contre  «  la  gène  apportée  à  l'exercice  du 
((  ministère  des  curés  ultramontains  par  les  Parlements  jan- 
te sénistes  ». 

On  sait  comment  le  gouvernement,  par  l'organe  du  comte 
de  Choiseul,  répondit  à  ses  doléances  :  il  ferma  les  collèges- 
et  les  maisons  professes  des  Jésuites  et  finit  par  les  bannir 
du  royaume.  Cette  abolition  fit  plus  pour  la  cause  de  la 
liberté  de  conscience  que  les  spirituelles  brochures  de  Vol- 
taire ou  les  arguments  les  plus  solides  de  Rousseau. 

Désormais,  les  assemblées  du  clergé,  privées  de  leurs 
plus  forts  alliés,  ne  purent  empêcher  la  liberté  des  cultes 
dissidents  de  faire  de  rapides  progrès.  Le  Mémoire  sur 
les  entreprises  des  Religionnaires,  rédigé  par  l'archevêque 
de  Toulouse  et  présenté  au  Roi,  au  nom  de  l'assemblée  de 
1765,  est  un  réquisitoire  en  forme  contre  la  tolérance  :  «  Sire, 
«  y  disait  l'archevêque,  il  n'y  a  dans  votre  royaume  qu'un 
«  seul  maître,  le  monarque  à  qui  nous  obéissons  :  il  n'y  a 
«  aussi  qu'un  seul  culte,  une  seule  religion  !  »  Après  quoi 
il  dénonçait  la  tolérance  envers  les  non-catholiques,  comme 
un  principe  de  révolte  et  d'anarchie.  Le  même  prélat  renour 
vêla,  dix  ans  après,  sa  protestation  contre  la  liberté  de  cons- 
cience au  nom  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1775  (24  sep- 
tembre). 

Mais  les  ministres  de  Louis  XVI  firent  la  sourde  oreille  à 
ces  doléances  du  clergé  gallican;  l'opinion  publique  se  pro- 
nonçait de  plus  en  plus  fort  en  faveur  de  la  tolérance  et 
gagnait  même  les  rangs  du  clergé  le  plus  éclairé.  On  ert 
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trouve  Texpression  touchante  dans  trois  brochures  attribuées 
à  deux  ecclésiastiques. 

L'abbé  Yvon  qui  écrivit  sous  le  voile  de  l'anonyme  la 
Liberté  de  conscience  resserrée  dans  ses  bornes  légitimes 
(Londres,  1754)  appartient  à  la  même  école  que  Turgot  ;  il 
admet  la  tolérance  civile  de  plusieurs  religions  différentes. 
On  attribue  à  l'abbé  L.  Guidi  ^  deux  opuscules  intitulés  : 
Dialogue  entre  un  évéque  de  V Assemblée  du  clergé  et  un 
curé  de  Paris  sur  le  mariage  des  Protestants  (17oo)  et 
Dialogue  entre  un  Président  du  Parlement,  un  conseiller 
d'État  et  le  curé  de  Saint  X. . .  sur  l'état  civil  des  Protestants 
(1778).  Il  y  louait  les  Réformés  de  refuser  de  prendre  les 
sacrements  catholiques,  pour  obéir  à  leur  conscience  et 
concluait  :  Un  protestant  consciencieux,  disait-il,  ne  vaut-il 
pas  mieux  qu'un  catholique  sans  conscience?  » 

Ce  futMs''  d'Arles,  président  du  Comité  ecclésiastique  de 
l'Assemblée  du  clergé  de  1780,  qui,  dans  son  rapport,  sonna 
pour  la  dernière  fois  la  cloche  d'alarme  contre  ce  «  fléau  de 
la  tolérance  ».  11  commençait  par  signaler  la  progression 
effrayante  dans  les  entreprises  des  Protestants,  qu'il  attri- 
buait à  une  longue  impunité  (or,  depuis  1698,  on  avait  pendu 
environ  28  ministres,  et  des  centaines  de  Réformés  avaient 
été  envoyés  aux  galères).  Puis  il  assurait  que  la  liberté  des 
cultes  mènerait  à  l'indifférence  des  religions,  à  l'incrédulité 
et  aux  dissensions  intestines.  L'Assemblée  présenta  au  Roi 
un  mémoire  conforme  à  ces  conclusions. 

La  réponse  de  Louis  XVI  à  ce  mémoire  fut  significative  ; 
tout  en  promettant  d'user  de  son  autorité  pour  empêcher 
rétablissement  d'un  culte  différent  de  celui  de  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  il  insista  sur  l'emploi  de  la 
douceur  dans  les  conversions  :  «  Je  favoriserai,  dit-il,  les 
«  mesures  pacifiques  et  charitables  du  clergé  pour  ramener 
«  à  l'unité  ceux  de  mes  sujets  qui  ont  le  malheur  d'en  être 
«  séparés.  » 

I  8.  —  Tandis  que  les  chefs  de  l'Église  galUcane  livraient 

1.  L'abbé  Guidi  était  un  oratorien,  qui,  après  avoir  enseigné  les 
humanités  à  l'Oratoire  de  Paris,  signa  l'appel  de  Ms^  de  Soanen. 
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ces  combats  désespérés  contre  la  liberté  des  cultes,  l'opi- 
nion publique  la  réclamait  de  plus  en  plus  impérieusement, 
et  les  Parlements,  dabord  sourds  à  ces  appels,  commen- 
çaient à  y  prêter  l'oreille.  Les  magistrats  qui  composaient 
ces  cours  de  justice,  étaient  en  majorité  jansénistes  : 
c'étaient  en  général  des  esprits  justes  mais  étroits  qui  ne 
voyaient  rien  au  delà  de  l'observation  stricte  des  sacrements 
et  qui  mettaient  les  formes  de  la  loi  au-dessus  même  des 
fondements  de  la  justice.  l\  y  avait  pourtant  en  eux  un  vif 
sentiment  de  droiture,  d'intégrité  morale  et  politique,  qui 
leur  faisait  mépriser  toute  compromission  avec  les  intérêts 
temporels  ou  les  vices,  et  cela  même  en  faisait  des  adver- 
saires redoutables  des  Jésuites. 

Le  chancelier  H.  d'Aguesseau  nous  offre  le  type  le  plus 
accompli  de  ces  parlementaires  de  l'ancien  régime,  catho- 
liques austères  et  convaincus,  également  ennemis  des  ultra- 
montains  et  des  Protestants  et  qui,  par  respect  servile  des 
lois  ecclésiastiques,  en  venaient  à  opprimer  la  conscience 
religieuse.  S'il  n'a  pas,  croyons-nous,  inspiré  la  déclaration 
draconienne  de  1724,  du  moins  a-t-il  eu  à  l'appliquer  comme 
chancelier  et  l'on  sait,  par  sa  correspondance  avec  les  inten- 
dants, qu'il  les  a  souvent  semonces  sur  leur  mollesse  à 
apj)liquer  les  édits  à  tout  nouveau-converti  qui  refusait  les 
sacrements  catholiques. 

Malgré  tout,  pourtant,  sous  l'influence  des  écrivains  qui 
s'étaient  faits  les  champions  de  la  tolérance  et,  par  l'effet  de 
cette  droiture  inflexible  qui  était  Ihonncur  de  la  magis- 
ture  française,  les  Parlements  se  relâchèrent  peu  à  peu  dans 
l'application  rigoureuse  des  édits  contre  les  Réformés  et 
rendirent  des  arrêts  plus  conformes  à  l'équité  qu'à  la  lettre 
des  édits.  Ce  fut  à  l'occasion  des  procès,  introduits  par  des 
collatéraux  catholiques  qui,  en  cas  de  dissolution  d'un 
mariage  conclu  au  désert,  réclamaient  l'héritage  au  détri- 
ment de  la  veuve  ou  des  enfants  chi  défunt,  que  la  con- 
science des  juges  se  réveilla.  Ils  ne  purent  souffrir  île  voir 
ces  misérables  couvrir  leur  cupidité  du  masque  de  la  reli- 
gion et  déboutèrent  les  impudents  demandeurs.  Le  Parle- 
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ment  de  Rouen  fut  un  des  premiers  à  fixer  dans  ce  sens 
la  jurisprudence,  en  fait  de  mariages  protestants.  Le  Par- 
lement de  Grenoble  suivit  l'exemple  ^  (1776).  Deux  ans 
après,  le  Parlement  de  Paris  prenait  la  résolution  de  décla- 
rer non  recevable  quiconque  attaquait  la  légitimité  d'en- 
fants nés  de  mariages  protestants  et  en  1769  le  Parlement 
de  Toulouse  lui-même  validait  un  mariage  sur  le  vu  d'un 
certificat  du  pasteur  Rabaut.  Ce  fut  au  sujet  de  cette  ques- 
tion des  mariages,  que  quelques  jurisconsultes  de  l'école 
de  d'Aguesseau  intervinrent  pour  montrer  ce  qu'il  y  avait 
d'inique  à  dénier  l'état  civil  à  tout  protestant,  qui  refuserait 
de  se  confesser  et  de  se  marier  devant  un  prêtre  catho- 
lique. 

Vers  1751-52,  Joly  de  Fleury  (Guillaume-François),  d'une 
célèbre  famille  de  robe,  qui  succéda  à  d'Aguesseau  (Henri) 
comme  procureur  au  Parlement  de  Paris  (1717-46;,  rédigea 
sur  la  même  question  un  Mémoire  pour  le  Conseil  du  Roi 
(1752)^  Il  y  exposait  la  situation  des  religionnaires  depuis 
1688.  Les  enfants  protestants  pouvaient  être  baptisés  parles 
curés,  puisque  les  Réformés  admettaient  la  validité  du 
baptême  catholique  ;  quant  au  mariage,  il  demandait  qu'on 
dispensât  les  époux  protestants  des  épreuves  exigées  d'or- 
dinaire. 

Ripert  de  Monclar,  trois  ans  après,  fit  un  grand  pas  vers 
la  solution  de  la  question,  par  la  publication  de  son  Mémoire 
Ihéologique  et  politique  sur  les  mariages  clandestins,  etc. 
(1755).  Nous  avons  analysé  plus  haut  ses  arguments  en 
faveur  de  la  tolérance,  il  nous  reste  à  indiquer  ici  ses  con- 
clusions relatives  au  mariage  des  dissidents  :  «  Si  l'on  n'y 
«  prend  garde,  dit-il,  le  royaume  va  être  inondé  de  bâtards. 
«  Il  faut  donc  aviser  à  la  situation.  Le  Roi  est  le  maître 
«  d'établir,  sans  l'intervention  de  l'Eglise,   une  ferme  légi- 


d.  V.  le  plaidoyer  de  J.  Servan,  avocat  audit  Parlement,  en  faveur, 
de  Marie  Robequin,  femme  protestante,  répudiée  par  son  mari,  dont  le 
mariage  avait  été  fait  au  Désert. 

2.  Le  rapport  de  Joly  de  Fleury  a  été  inséré  par  Malesherbes  dans 
son  premier  Mémoire  sur  le  mariage  des  protestants  (Londres,   1788) . 
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(f  time  pour  les  mariages  de  ses  sujets  protestants  et  de 
((  valider  ceux  qui  sont  déjà  faits.  » 

Gilbert  de  Voisins,  avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
élargit  la  question  des  mariages  protestants  dans  deux 
Mémoires  sur  les  moyens  de  donner  aux  Protestants  un  état 
civil  en  France  (1767).  Il  s'y  préoccupait  de  donner  satis- 
faction au  besoin  d'adorer  Dieu  librement,  qui  est  au  fond 
de  toute  conscience,  tout  en  admettant  le  catholicisme 
comme  religion  d'État.  Il  proposait  :  1°  qu'on  permît  aux 
protestants  de  prier  en  commun,  mais  entre  parents,  amis, 
avec  des  domestiques  peu  nombreux  ;  —  2°  qu'on  donnât 
à  quelques  ministres,  de  la  conduite  desquels  on  serait 
assuré,  des  sauf-conduits  révocables  pour  exercer  leur 
ministère  auprès  des  particuliers  ;  —  3"  qu'on  leur  permît 
de  célébrer  leurs  mariages  devant  des  officiers  de  justice 
qui  les  feraient  enregistrer.  —  Dune  part,  Condorcet 
publiait  ses  Réflexions  d'un  citoyen  catholique  sur  les  lois 
de  France  relatives  aux  protestants  (1778),  et  Dutems,  un 
Tourangeau  réfugié  à  Londres,  faisait  présenter  à  Males- 
hcrbes  un  Mémoire  siir  le  rappel  des  protestants  de  France 
(1775),  et,  de  lautre,  les  Eglises  réformées,  par  l'organe  de 
Court  de  Gébelinet  de  Paul  Rabaut,  adressaient  h  Louis  XVI 
une  requête  en  faveur  de  leur  culte. 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  du  xviii'^  siècle,  la  question  delà 
tolérance  se  posa  en  France,  à  propos  de  la  validité  des  ma- 
riages et  baptêmes  célébrés  parles  ministres  protestants  au 
Désert  ^  ;  en  d'autres  termes,  elle  se  ramenait  à  celle-ci  :  pou- 
vait-on, oui  ou  non,  accorder  un  état  civil  à  des  non-catho- 
liques ? 

La  question,  traitée  par  les  Mémoires  dont  nous  avons 
parlé,  et  soutenue  par  les  écrivains  philosophes,  allait  bien- 
tôt s'imposer  à  l'examen  des  conseillers  du  Roi  et  des  mem- 
bres du  Parlement  de  Paris.  En  1778,  Lcgouvé,  avocat,  pré- 
sentait au  Conseil  du  Roi  une  requête  tendant  à  obtenir  l'état 
civil  dos  réformés,  et  de  Brétignières,  conseiller  au  Parle- 

].  V.  BoNiiAs.  Les  mariaf/es  des  Protestants  au  Désert,  Paris  l'iO'f. 
Bonet-Maurv.  t> 
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lement  de  Paris,  reprit  la  thèse  deRipert  de  Monclar  et  de 
Gilbert  de  Voisins  et  la  développa  dans  le  même  sens.  Après 
une  vive  discussion,  le  Parlement  de  Paris  présenta  à 
Louis  XVI  le  vœu  «  qu'on  constatât,  autrement  que  par  le 
«  moyen  des  curés  catholiques,  les  naissances,  mariages  et 
«  décès  des  non-catholiques  ». 

D'autre  part.  Benjamin  Franklin  sollicitait  le  Roi  en  faveur 
des  Réformés  \  mais  on  avait  compté  sans  la  pression  civile 
du  clergé,  qui  retenait  le  gouvernement,  à  court  d'argent, 
par  l'espoir  d'un  «  don  gratuit  ».  — Le  13  décembre,  le  Par- 
lement de  Paris  reçut  l'ordre  démettre  cette  affaire  de  côté. 
Mais  ce  fut  là  une  des  dernières  victoires  de  l'esprit  clérical  : 
il  lui  était  plus  facile  de  faire  rayer  la  question  de  la  tolé- 
rance de  l'ordre  du  jour  du  Parlement  de  Paris,  que  de  la 
supprimer  dans  l'opinion. 

I  9.  —  Depuis  l'abolition  des  Jésuites,  elle  avait  passé  au 
premier  rang  en  Espagne,  en  Toscane  et  en  Autriche.  C'est 
dans  ce  dernier  pays,  qui  avait  été  si  longtemps  la  terre 
promise  des  Jésuites,  que  la  cause  de  la  tolérance  allait 
remporter  un  triomphe  éclatant.  L'empereur  Joseph  II  cou- 
ronna la  série  des  mesures,  qu'il  avait  prises  contre  l'acca- 
parement des  biens  fonciers  par  la  main-morte  des  couvents, 
par  les  Édits  des  13-27  octobre  1781.  —  L'exposé  des  motifs 
renfermait  un  panégyrique  enthousiaste  de  la  liberté  de 
conscience. 

Cette  ordonnance  eut  un  immense  retentissement  dans 
toute  l'Europe.  Si  elle  provoqua  dans  les  Pays-Bas  catho- 
liques les  révoltes  d'une  populace  fanatisée,  elle  éveilla  en 
France,  du  moins,  un  écho  sympathique.  Tous  les  amis  de 
la  philosophie  et  du  progrès  en  matière  religieuse  applau- 
dirent à  cet  acte  de  justice.  La  reine  Marie-Antoinette,  sœur 
de  Joseph  II,  ne  put  que  faire  l'éloge  de  cet  édit  au  Roi,  son 
époux. 

Mais  la  cause  de  la  liberté  religieuse  allait  avoir  en  France 
un  champion  d'autant  plus  puissant,  qu'il  venait  de  rentrer 

1.  V.  Journal  de  Bachaumont,  23  avril  1778. 
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couvert  de  lauriers,  avec  tout  le  prestige  entourant  un  jeune 
capitaine,  qui  a  risqué  sa  vie  et  sa  fortune  au  service  de  la 
cause  de  la  liberté  d'un  peuple  opprimé.  La  Fayette  appa- 
raissait alors,  à  tous,  comme  le  héros  de  l'indépendance  des 
peuples.  Il  avait  rencontré  là-bas,  dans  les  premiers  rangs 
de  l'armée  américaine  ou  du  congrès,  maint  Français  d'outre- 
mer, descendant  de  huguenots  proscrits  par  Louis  XIV  et 
son  cœur  avait  saigné  en  pensant  à  tant  de  forces  perdues 
par  sa  patrie.  Lors  de  son  second  voyage  en  Amérique,  en 
visite  à  ^Nlont-Vernon  (1784),  Washington,  devenu  son  ami, 
l'entretint  souvent  de  la  «  grande  injustice  française  »  et  lui 
persuada  qu'il  ferait  une  œuvre  digne  de  l'admiration  de  la 
postérité,  en  travaillant  à  l'amélioration  de  la  situation  des 
Protestants  de  France.  On  trouve  un  écho  de  ces  conver- 
sations dans  la  correspondance  de  La  Fayette.  —  «  Les  Pro- 
testants en  France,  écrivit-il  à  Washington,  le  M  mai  1785, 
sont  soumis  à  un  intolérable  despotisme.  Quoiqu'il  n'y  ait 
pas  à  présent  de  persécutions  ouvertes,  ils  dépendent  d'un 
caprice  du  Roi,  de  la  Reine,  du  Parlement,  ou  d'un  ministre. 
Leurs  mariages  ne  sont  pas  légaux  ;  leurs  testaments  n'ont 
aucune  force  devant  la  loi  ;  leurs  enfants  sont  considérés 
comme  bâtards  et  leurs  personnes  comme  pendables.  Je 
voudrais  amener  un  changement  dans  leur  situation.  Pour 
cet  objet,  je  vais  essayer,  avec  le  consentement  de  Caslries 
et  d'un  autre.  Je  tâcherai  d'obtenir  l'appui  de  M.  de  Ver- 
gennes  et  du  Parlement,  avec  celui  du  garde  des  sceaux, 
qui  fait  fonction  de  chancelier.  » 

A  peine  rentré  à  son  château  de  Chavagnac,  le  jeune  capi- 
taine partit  pour  Nimcs  et  rendit  visite  à  Paul  llabaut,  le 
ministre  le  plus  considéré  du  Bas-Languedoc  ;  il  paraît 
même  qu'il  assista  à  l'un  de  ses  prêches  au  Désert  et  qu'il 
en  fut  si  touché  qu'après  le  service,  il  l'embrassa  avec  effu- 
sion. —  «  ?»I.  Paul  »  —  comme  on  l'appelait  —  le  mit  en 
rapport  avec  son  fils,  llabaut  Saint-Etienne  ' ,  alors  minis- 

1.  Ce  jeune  pasteur  s'était  déjà  fait  connaître  par  la  publication 
d'Ayn/jroise  Borelij  ou  le  Vieux  Cévenol  (Londres,  1775),  et  par  l'éloge 
funèbre  qu'il  avait  fait  en  public  de  M.  Becdeliévre,  évoque  de  Nîmes. 
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tre,  et  avec  M.  Poitevin,  astronome  de  Montpellier  également, 
protestant.  Ce  dernier,  appelé  à  Paris  pour  des  travaux 
scientifiques,  fut  présenté  par  La  Fayette  à  Malesherbes 
(10  octobre  1785). 

Quelques  mois  après,  Piabaut  Saint-Étienne  arrivait  à  son 
tour  à  Paris,  incognilo,  député  par  les  Églises  réformées. 
Présenté  par  La  Fayette  au  baron  de  Breteuil,  c'est  lui  qui 
fournit  à  ce  dernier  des  documents  importants  pour  le 
Mémoire  sur  la  sihiation  des  Calvinistes  en  France,  que  ce 
ministre  présenta  à  Louis  XVI  (octobre  1786j  et  qui  était 
conçu  dans  le  même  sens  que  ceux  de  Malesherbes. 

I  10.  —  Cependant  le  Parlement  de  Paris  avait  repris 
l'affaire  des  droits  civils  des  protestants,  écartée  en  1778, 
et  y  mettait  de  la  diligence,  afin  de  n'être  pas  devancé  par 
l'Assemblée  des  notables.  Ce  fut  cette  fois  Robert  de  'Saint- 
Vincent,  conseiller  à  la  grande  Chambre,  qui  prit  l'initiative 
de  la  proposition.  S'en  référant  aux  vœux  de  lAssemblée  des 
notables  de  1626  et  à  la  déclaration  conforme  de  Louis  XIII 
(1627),  il  demanda  qu'on  reprît  cette  tradition  d'équité  à 
l'égard  des  Réformés  et  qu'on  acquittât  la  promesse,  faite  par 
Louis  XIV  après  la  Révocation,  de  régler  la  question  des 
mariages  et  baptêmes  des  Protestants.  La  matière  du  dis- 
cours de  Saint-Vincent  fut  mise  en  délibération  et  le  Par- 
lement arrêta...  ((  que  le  premier  Président  se  rendrait  vers  le 
((  Roi,  à  l'effet  de  le  supplier  de  peser  dans  sa  sagesse  les 
«  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  un  état  civil  aux  l'rotes- 
«  tants  »  (9  février  1787). 

Avant  même  que  le  Parlement  et  l'Assemblée  des  notables 
eussent  été  saisis  de  la  question,  il  avait  paru  à  Londres, 
sans  nom  d'auteur,  deux  Mémoires  sur  les  mariages  des 
protestants  (1780),  qui  jetaient  sur  elle  plus  de  lumière. 
L'auteur,  se  fondant  sur  un  arrêt  du  conseil  du  15  sep- 
tembre 1656,  et  sur  la  déclaration  du  13  décembre  1698, 
établissait  que  le  système  actuellement  en  vigueur  était 
contraire  à  la  pensée  du  grand  Roi,  autant  qu'à  la  justice 
et  à  la  raison  et  réclamait  un  nouvel  édit  qui  régularisât 
l'état  civil  des  Réformés.  On  sut  bientôt  que  l'auteur  était 
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Malesherbes.  Quant  au  clergé,  on  voit,  par  la  correspon- 
dance des  ministres  avec  les  évêques,  qu'il  ne  désarmait 
pas  et  persistait  dans  son  intolérance  envers  les  Protes- 
tants ^ 

Ainsi  la  bataille  était  engagée  sur  toute  la  ligne:  d'un  côté, 
les  représentants  officiels  du  haut  clergé,  soutenus  par  la 
majorité  de  la  vieille  noblesse  et  par  ce  qui  restait  d'amis 
des  Jésuites  à  la  Cour;  et,  de  l'autre,  le  délégué  officieux  des 
Églises  protestantes.  Courtde  Gébelin^,  soutenu  par  les  ency- 
clopédistes, par  lélile  des  économistes  et  des  jurisconsultes 
et  par  la  majorité  du  Parlement  de  Paris.  La  première  escar- 
mouche avait  eu  lieu  devant  cette  cour  ;  le  second  engage- 
ment fut  livré,  contrairement  aux  prévisions  de  La  Fayette, 
devant  l'Assemblée  des  notables,  réunie  à  Versailles  le 
22  février  1787.  —Le  général  fit,  dans  son  bureau,  une  motion 
tendant  à  accorder  l'état  civil  aux  Protestants  français.  Le 
comte  d'Artois,  qui  présidait,  après  avoir  essayé  d'y  opposer 
une  fin  de  non-recevoir,  recueillit  les  avis.  L'évèque  de 
Lang-res,  neveu  de  Malesherbes  (plus  lard  cardinal  de  la 
Luzerne),  prit  la  parole  et  dit  :  «  J'appuie  la  demande  de 
«  M.  de  la  Fayette  par  d'autres  motifs  que  les  siens  :  il  a 
«  parlé  en  philosophe,  je  parlerai  en  évèque.  Et  je  dirai  que 
«  j'aime  mieux  des  temples  que  des  prêches,  et  des  ministres 
«  que  des  prédicants.  »  La  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité 
et  le  comte  d'Artois  se  chargea  de  la  présenter  au  Roi  sous 
forme  de  vœu  :  «  Plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  l'état  civil 
«  aux  Protestants,  ahn  que  cette  portion  de  ses  sujets  cesse 
«  de  gémir  sous  un  régime  de  proscription,  également  con- 
«  traire  à  l'intérêt  général  de  la  population,  à  l'industrie 
«  nationale  et  à  tous  les  principes  de  la  morale  politique  » 
(24  mai  1787). 

Louis  XVI  était  aussi  bon  que  juste  ;  il  sut  résister  aux 
sollicitations  du  haut  clergé  et  de  la  duchesse  deNoailles, 

1.  Voir  Observations  sur  les  préjugés  et  a/feclioiis    des    différentes 
personnes  qu'on  pourra  consulter  (Archives  nationales). 

2.  V.  l'aul  SciiMiDT.  Court  de  Gébelin.  Un  défenseur  à  Paris\des  Pro- 
testants français  au  XVllh  siècle  (1763-84).  Paris  1908. 
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belle-mère  de  La  Fayette,  qui  avait  fait  une  campagne 
acharnée  contre  FÉdit.  Et,  suivant  l'exemple  de  son  beau- 
frère  Joseph  II,  Louis  XVI  accepta  les  propositions  concor- 
dantes du  Parlement  et  de  l'Assemblée  des  notables.  Sa  reli- 
gion était  d'ailleurs  éclairée  par  les  avis  d'un  Malesherbes, 
d'un  Breteuil,  d'un  Turgot  et  d'un  Vergennes,  qui  plusieurs 
fois  avaient  plaidé  dans  ses  conseils  la  cause  de  la  tolérance. 
Le  roi  signa  enfin  l'Édit,  sur  la  proposition  du  baron  de  Bre- 
teuil et  de  L.  de  Malesherbes,  garde  des  sceaux.  Il  vint,  le 
19  novembre  (1787),  le  présenter  en  grande  pompe  au  Par- 
lement. 

L'Édit  de  1787,  après  avoir  établi  le  privilège  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  à  exercer  son  culte  en  public, 
octroyait  aux  protestants  les  quatre  libertés  suivantes  : 
l°le  droit  de  vivre  en  France  et  d'y  exercer  un  métier  ou  une 
profession,  sans  être  inquiétés  pour  cause  de  religion  ;  2°  la 
permission  de  se  marier  légalement  devant  des  officiers  de 
justice  ;  3°  celle  de  faire  constater  les  naissances  de  leurs 
enfants  devant  les  juges  du  lieu  de  leur  domicile  ;  4°  un  règle- 
ment pour  la  sépulture  de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  enter- 
rés suivant  le  culte  romain. 

Ce  n'était  donc  pas  encore  la  liberté  religieuse  dans  son 
sens  le  plus  large,  mais  c'était  déjà  la  reconnaissance  de 
l'état  légal  des  non-catholiques,  et  c'était  le  respect  de  leur 
conscience.  Si  l'on  se  reporte  aux  déclarations  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV  (de  1685  à  1745),  on  mesure  la  grandeur  du 
progrès  accompli. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  bien  quelques  remontrances  \ 
entre  autres,  pour  que  les  Réformés  fussent  exclus  de  toute 
charge  de  judicature,  d'instruction  publique  et  des  fonctions 
municipales  ;  mais,  en  revanche,  il  compléta  l'Édit  sur  trois 
points.  Il  abrogea  les  lois  pénales  édictées  contre  les  mi- 
nistres protestants  ou  les  nouveau-convertis;  il  ordonna  la 
restitution  aux  propriétaires  des  biens  confisqués  et  qui  se 


1.  V.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  concernant  les  non-catho- 
liques. Arrêt  du  18  janvier  1788. 
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trouvaient  encore  sous  séquestre  et  exempta  les  Réformés 
du  certificat  de  catholicisme,  exigé  depuis  Louis  XIV  pour 
être  admis  dansles  corps  d'arts  et  métiers.  Amendé  d'après 
ces  observations,  l'Édit  fut  promulgué  par  le  Parlement  de 
Paris,  le  29  janvier  1788,  et  fut  peu  après  enregistré  par  les 
Parlements  de  province  ". 

LÉdit  de  tolérance  de  1787  fut  reçu  avec  allégresse  par 
tous  les  Protestants  du  royaume,  reconnaissants  d'avoir  re- 
couvré leurs  droits  de  citoyen  et  leur  liberté  de  conscience  ; 
et  par  la  plupart  des  catholiques,  heureux  de  recevoir  cps 
proscrits  au  sein  de  la  grande  famille  gauloise.  L'Académie 
française,  jalouse  de  s'associer  à  l'enthousiasme  général, 
désigna  ce  grand  acte  de  justice  du  Roi  commesujetdu  con- 
cours de  poésie,  et,  signe  réjouissant  des  temps,  un  prêtre 
catholique,  l'abbé  Xoël,  obtint,  une  mention  honorable  -. 
La  plupart  des  évèques,  pourtant,  et  des  prélats  nobles 
qui  menaient  les  Assemblées  du  clergé  gallican,  boudèrent 
ou  protestèrent  ^  L'évèque  de  la  Rochelle  s'oublia  même 
jusqu'à  conseiller  à  ses  ouailles,  par  un  mandement,  de 
désobéir  à  l'Édit  de  1787.  —  Mais  qu'importaient,  après  la 
bataille,  ces  coups  de  feu  isolés  ?  L'armée  de  l'intolérance 
et  du  fanatisme  était  en  pleine  déroute,  une  grande  victoire 
avait  été  remportée  par  les  partisans  de  la  liberté  religieuse 
en  France.  La  révolution  de  1789  allait  achever  l'œuvre  si 
justement  commencée  par  Louis  XVL 

1.  Parlement  de  Toulouse,  23  février.  Conseil  d'Alsace,  28  février. 
Parlement  de  Grenoble,  5  mars  J788. 

2.  Titre  du  poème  de  l'abbé  Noël  :  Epître  d' un  vieillard  proleslanl  à 
un  Français  réfugié  en  Allemagne. 

3.  L'abbé  de  Salamon,  dans  ses  lettres,  dénonce  à  Rome  lindij^ne 
conduite  de  M-"^  DilJon,  archevêque  deNarbonne,  qui,  en  prenant  congé 
du  Roi,  à  la  tète  du  clergé,  «  ne  rougit  pas  de  le  remercier  de  l'Edit  des 
non-catholiques  ».  C'est  un  nom  à  ajouter  à  celui  du  cardinal  de  La 
Luzerne,  sur  la  liste  des  évéques  tolérants  de  l'ancien  régime  (Corres- 
I)ondance  secrète  de  l'abbé  Salamon  avec  le  cardinal  Zelada.  l'aris, 
18'j8,  Pion).  Comp.  Remontrances  du  clergé  de  France,  assemblé 
en  1788. 


CHAPITRE  III 

LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE    DE    l'ÉDIT 
DE  TOLÉRANCE  DE   LOUIS  XVI,   JUSQU'a   LA  CHUTE   DE  NAPOLÉON 

(1787-1814) 

I  1.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  et  sous  l'Assemblée  consti- 
tuante (novembre  1787  à  novembre  1791).  —  |  2.  Sous  l'As- 
semblée législative,  la  Convention  et  le  Directoire  (novembre 
1791-18  août  1799).  —  |  3.  Sous  Bonaparte.,  premier  consul,  et 
Napoléon,  empereur  (1799-1814). 

Nous  avonsdit  au  chapitre  précédent,  la  trag-ique  destinée 
des  Protestants  mis  hors  laloi  par  Louis  XIV,  mais  résistant, 
au  nom  de  la  conscience,  au  pouvoir  royal,  armé  des  édits 
les  plus  rigoureux  et  secondé  par  le  clergé  et  les  troupes. 
Réduite  aux  seules  forces  des  Protestants,  la  liberté  de  con- 
science eût  fini  par  succomber,  mais,  soutenue  par  les  phi- 
losophes et  les  jurisconsultes  qui  tournèrent  l'opinion  publi- 
que en  sa  faveur,  elle  remporta  la  victoire  dans  les  conseils 
de  la  royauté. 

La  liberté  de  conscience,  pendant  ces  trente  années, 
traversa  trois  phases.  Dans  la  première  (novembre  1787  au 
29  novembre  1791),  qui  va  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
au  commencement  de  l'Assemblée  législative,  les  opinions 
philosophiques  et  religieuses  bénéficièrent  de  la  tolérance 
qui  était  générale  et  jouirent  dune  liberté  quasi  complète, 
sous  l'influence  des  idées  de  Voltaire  et  de  Montesquieu  qui 
dominaient.  Mais  dans  le  Midi,  où  le  zèle  des  monarchistes 
se  doublait  du  fanatisme  catholique,  la  liberté  du  culte  pro- 
testant coûta  encore  des  flots  de  sang. 

Pendant  la  seconde  phase  (novembre  1791  à  1799)  qui  va 
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de  la  Législative  au  Directoire,  c'est  la  théorie  de  Rous- 
seau (dans  son  Contrat  social)  qui  prévalut;  les  Jacobins 
d'abord,  puis  certains  membres  du  Directoire  essayèrent  de 
reconstituer  une  religion  d'Etat  et  persécutèrent  les  prêtres 
catholiques  non  assermentés.  Cependant,  les  principes  de  la 
vraie  liberté  trouvèrent  des  défenseurs  convaincus  et  élo- 
quents dans  l'abbéGrégoire  et  Boissy  d'Anglas,  dans  Camille 
Jordan  et  Pastorct.  Grâce  à  leurs  efforts,  la  liberté  de  con- 
science, longtemps  étouffée,  jeta  quelque  éclat  et  parut 
devoir  triompher,  mais  la  politique  d  intolérance  1  emporta 
finalement  au  18  fructidor. 

Bonaparte  arrive,  sous  l'apparence  d'un  libérateur,  mais 
au  fond  il  estsurtoutpréoccupéde  se  servirdel'Eglisecomme 
d'un  instrument  de  gouvernement.  Le  Concordat  de  1801  rend 
la  paix  à  la  religion  catholique  et  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
assure  aux  Protestants  la  protection  et  le  salaire  de  l'État  ; 
mais  les  «  Articles  organiques  »  les  mettent  dans  la  servi- 
tude humiliante  du  souverain,  qui  dispute  au  pape  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  catholique,  et  finit  par  le  persécuter. 
Ce  n'est  pas  la  liberté  réelle,  mais  le  régime  d'une  tolérance 
arbitraire  et  conditionnelle.  C'est  la  troisième  phase  traver- 
sée alors  par  la  liberté  de  conscience  (1799-1814).  Nous  arri- 
vons à  Louis  XVIII  qui,  dans  sa  charte  de  1814,  rétablit  les 
vrais  principes  de  Henri  IV. 

I  1.  —  Louis  XVI,  reprenant  la  tradition  de  Henri  l\, 
rendit  aux  Réformés  une  situation  légale  et  la  liberté  du  culte 
privé,  en  France.  Les  Israélites,  de  leur  côté,  obtinrent  le 
bénéfice  des  ordonnances  favorables  de  Louis  XIII  el  de 
Louis  XIV  et  jouirent  d'une  assez  grande  tolérance.  Ur,  il 
restait  encore  beaucoup  à  faire  pour  émanciper  les  uns' et 
les  autres  du  joug  que  les  préjugés,  datant  du  moyen  âge, 
faisaient  peser  sur  cu.\  ;  ce  fut  la  tâche  ([ui  incomba  aux 
hommes  de  la  Révolution  française  et  à  Bonaparte,  qui  en 
fut  pour  ainsi  dire  l'exécuteur  testamentaire. 

A  quelques  exceptions  près,  les  Révolutionnaires  étaient 
si  imbus  de  la  notion  d'une  vieille  religion  d'Etat  ou  si  pleins 
de  rancune  contre  les  chefs  do  l'Eglise  catholique  romaine 
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qu'ils  se  montrèrentincapables  de  fonder  la  liberté  des  cultes 
sur  le  respect  des  consciences  et  qu'à  leur  tour  ils  persécu- 
tèrent les  catholiques. 

La  question  de  la  liberté  de  conscience  se  posa  pour  la 
première  fois  devant  l'Assemblée  constituante  en  août  1789, 
à  propos  de  la  discussion  des  articles  VI  et  X  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  lliomme  et  du  citoyen.  L'article  VI portait 
en  effet  que  :  te  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
«  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux 
«  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes  les  digni- 
«  tés,  places  et  à  tous  les  emplois  publics,  selon  leur  capa- 
«  cité,  sans  autre  distinction  que  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
«  lenls.  »  Cet  article  levait  les  barrières  que  le  Parlement  de 
Pans  avait  maintenues  deux  ans  auparavant  dans  l'Édit  de 
tolérance  et  qui  fermaient  aux  dissidents  l'accès  des  charges 
municipales,  des  fonctions  de  juge  et  de  professeur.  II  ne 
souleva  que  peu  d'objections  et  fut  bientôt  voté.  Il  fut  expli- 
citement confirmé  par  des  lettres-patentes  du  Fioi,  qui  rou- 
vraient aux  Protestants  l'accès  de  tous  les  emplois,  sans 
rien  innover  pour  les  juifs  (24  décembre  1789).  L'article  X, 
sur  la  liberté  de  conscience,  donna  lieu  à  une  discussion 
animée. 

A  la  séance  du  23  août,  Fiabaut  Saint-Étienne,  fds  de  Paul 
Rabaut,  l'un  des  plus  courageux  pasteurs  du  Désert,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  réclama  la  liberté  des  cultes, 
non  pas  seulement  pour  les  Protestants,  «  ce  grand  peuple 
du  Désert  )>,  mais  pour  les  Israéhtes  dont  il  dépeignit  les  op- 
probres et  les  souffrances  :  «  Celui  qui  attaque  la  liberté  des 
«  autres,  dit-il,  mérite  de  vivre  dans  l'esclavage.  Un  culte 
«  est  un  dogme,  un  dogme  tient  à  l'opinion,  l'opinion  à  la 
«  liberté.  Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 
«  passé,  il  est  temps  enfin  de  briser  les  barrières  qui  sépa- 
«  rent  l'homme  de  l'homme,  le  Français  du  Français.  »  Et 
comme  quelques  députés  prétendaient  qu'il  suffisait  de  tolé- 
rer les  non-catholiques,  Mirabeau  se  leva  et  prononça  ces 
paroles  mémorables  :  «  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance, 
«  s'écria-t-il.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  telle- 
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«  ment  à  mes  yeux  un  droit  sacré,  que  le  mot  de  tolérance 
«  qui  essaie  de  l'exprimer  me  paraît  en  quelque  sorte  tyran- 
ce  nique  lui-même,  puisque  l'existence  de  l'autorité  qui  aie 
«  pouvoir  de  tolérer  attente  à  la  liberté  de  penser,  par  cela 
«  même  qu'elle  tolère  et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolé- 
«  rer !  » 

Malgré  cette  éloquente  démonstration,  les  orateurs  du 
clergé  insistèrent  sur  les  inconvénients  de  la  coexistence  de 
cultes  différents,  et  l'évêquedeLydda  parvint  à  faire  adopter 
pour  l'article  X  (26  août)  cette  formule  vague,  au  lieu  du 
terme  précis  «  exercice  des  cultes  »  :  «  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public.  » 

L'année  suivante,  les  orateurs  du  clergé  revinrent  à  la 
charge.  En  avril  1790,  Dom  Guérie,  un  chartreux,  présenta 
une  motion  qui  invitait  l'assemblée  à  déclarer  «  que  la  reli- 
gion apostolique  et  romaine  est  et  demeurera  toujours  la 
religion  de  la  nation  et  que  son  culte  sera  seul  autorisé  ». 
Elle  fut  soutenue  par  l'évêque  de  Clermont,  ancien  président 
de  la  Constituante,  et  par  la  majorité  des  députés  ecclésias- 
tiques, l'abbé  Maury  en  tète  ;  mais  combattue  par  le  baron 
de  Menou  et  par  Mirabeau.  Ce  dernier,  répondant  à 
M.  d'Estournel,  député  du  Cambrésis,  qui  avait  rappelé  au 
Roi  le  serment  fait  par  Louis  XIV  à  Cambrai  (1653)  d'extir- 
per l'hérésie,  n'eut  qu'à  évoquer  le  souvenir  de  la  Saint- 
Barthélémy  et  de  la  Ré  vocation  de  l'Édit  de  Nantes  pour  faire 
repousser  la  motion. 

L'Assemblée,  électriséc  par  l'éloquence  dcMirabeau,  vota 
Tordre  du  jour  présenté  par  le  duc  de  la  Rochefoucauld  et 
qui  portait  qu'  «  elle  n'avait  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les 
consciences  ».  Suivant  les  principes  posés  dans  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme,  la  Constituante  vota,  dans  le 
courant  de  l'année  1790,  une  série  de  lois,  qui  réparèrent 
dans  la  mesure  du  possible  les  iniquités  commises  par 
Louis  XlVet  Louis  XV ^ 

1.  Voyez  les  Décrets  du  G  juillet,  17  août,  'J  scj)tenibre,  1"  et  9  dé- 
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Mais  il  était  plus  facile  de  décréter  la  liberté  de  conscience 
que  de  la  faire  pénétrer  dans  l'esprit  et  les  mœurs  d'une 
population  intolérante.  Ces  décrets,  favorables  aux  Protes- 
tants, parurent  aux  yeux  de  la  population  catholique  du 
Midi  une  injustice  révoltante,  d'autant  plus  que,  peu  après, 
la  Constituante  ordonna  la  vente  des  biens  du  clergé  sécu- 
lier et  fit  dresser  linventaire  des  propriétés  des  ordres 
monastiques.  Les  évêques,  de  leur  côté,  qui  regrettaient  leur 
domination,  et  les  agents  royalistes  exploitèrent  ces  passions 
jalouses  et  réveillèrent  les  vieilles  haines  confessionnelles, 
qui  s'étaient  assoupies  au  cours  du  xviii^  siècle.  L'intolérance 
religieuse  prit  le  masque  de  la  ferveur  monarchique.  Un 
organisa  dans  tout  le  Languedoc  une  ligue  catholique  anti- 
républicaine, afin,  disait-on,  «  d'étouffer  le  délire  républicain 
par  le  zèle  religieux^;).  Le  principal  agent  de  cette  ligue 
recommandait  trois  moyens  :  faire  signer  des  adresses  à 
l'Assemblée  nationale  réclamant  l'unité  de  religion,  dénon- 
cer les  Protestants,  «  ces  vipères  ingrates  »,  comme  des 
athées  et  des  spoliateurs  d'églises,  et  les  faire  exclure  de 
toutes  les  charges  électives  et  enfin  organiser  des  compa- 
gnies de  volontaires  armés  pour  la  défense  du  trône  et  de 
l'autel. 

Ces  excitations  à  la  guerre  de  religion  ne  trouvèrent,  hélas  ! 
que  trop  d'échos  dans  les  populations  du  Midi.  Le  rejet  de  la 
motion  de  D.  Guérie,  la  nouvelle  de  l'élection  d'un  ancien 
pasteur,  Rabaut  Saint-Etienne,  à  la  présidence  de  l'Assem- 
blée nationale,  lirent  l'effet  de  coups  de  foudre  et  enflam- 
mèrent le  zèle  de  ce  peuple  aussi  fanatique  qu'ignorant.  Il 
s'arma,  s'organisa  en  bandes  de  «  chevaliers  de  la  croix  » 
et  voulut  empêcher  par  la  force  l'exécution  des  lois  votées 
sur  les  propriétés  ecclésiastiques.  —  Le  sang  coula  àMon- 
tauban  (10  mai  1790),  à  Uzès,  à  Nîmes  (15  mars  et  13  juin 


cembre  1790.  Ce  dernier  a  élé  confirmé  parla  loi  de  novembre  ISSGqui 
donne  la  naturalisation  à  tout  descendant  de  Français  qui  peut  prou- 
ver qu'un  de  ses  ascendants  a  été  banni  pour  cause  de  religion. 

1.  V.  Frome.nt.  Précis  de  mes  opérations  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  royauté  au  cours  de  la  Révolution  (Paris,  octobre  1815). 
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1790).  Jusqu'à  300  personnes  perdirent  la  vie  dans  ces 
émeutes  fratricides.  Néanmoins  le  gouvernement  du  Roi,  au 
moyen  de  mesures  sévères  votées  par  l'Assemblée,  réussit 
à  réprimer  ce  fanatisme  d'un  autre  âge.  Une  fois  que  le 
calme  fut  rétabli,  les  Réformés  de  Nîmes,  usant  de  la  faculté 
que  leur  laissait  l'Kditde  1787  et  l'article  \l  de  la  Déclaration 
des  droits,  ouvrirent  un  temple,  sur  le  frontispice  duquel 
étaient  inscrits  ces  mots  :  «  Edifice  consacré  à  un  culte  reli- 
gieux par  une  société  particulière.  Paix  et  liberté.  »  Cet 
exemple  fut  suivi  dans  d'autres  provinces,  sans  donner  lieu 
à  aucun  trouble.  Toutes  ces  églises  réformées  entretinrent 
leurs  temples  et  leurs  ministres  à  leurs  frais.  Ce  fut  un  pre- 
mier essai  du  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État. 

Quant  aux  Israélites,  voici  comment  la  Constituante  et  la 
Législative  réglèrent  leur  situation  légale.  Lors  delà  discus- 
sion delà  loi  électorale,  le  comte  de  Clermont-ïonnerre,  à 
propos  d'une  pétition  des  juifs  de  Metz,  déclara  qu"  «  il  fal- 
lait tout  refuser  aux  juifs  comme  nation,  mais  tout  leur 
accorder  comme  individus  ».  Mirabeau,  Duport  et  Robes- 
pierre soutinrent  la  même  thèse  et,  le  28  janvier  1790,  on 
accorda  les  droits  civils  aux  juifs  d'Avignon  et  de  Bordeaux 
mais  sur  les  réclamations  de  l'évêque  de  Nancy,  de  Rew- 
bcll  et  de  l'abbé  Maury,  on  ajourna  toute  décision  relative 
aux  juifs  d'Alsace.  L'année  suivante  (1791),  quelques  jours 
avant  la  séparation  de  l'Assemblée  législative,  la  question 
fut  reprise  par  Duport,  «  qui  proposa  au  nom  de  la  liberté 
des  cultes  qu'on  accordât  aux  juifs  d'Alsace,  comme  aux 
autres,  les  droits  de  citovens  actifs  ».  L'Assemblée  vota  la 
proposition  i  et  par  là  se  trouva  complétée  l'émancipation  des 
non-catholiques,  auxquels  on  laissait  le  soin  de  s'organiser 
suivant  leurs  traditions  propres.  Ces  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Législative  tendaient  à  fonder  sur  la 
vraie  base  la  liberté  des  cultes  en  France. 

Malheureusement  la  question  de  la  liberté    des    catho- 

i.  V.  Tli.  Rei.nach.  lli.sloire  des  Israélites,  p.  318-3i'4. 
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liques  était  moins  facile  à  résoudre,  parce  qu'elle  se  compli- 
quait de  celle  des  biens  fonciers  du  clerg-é,  qui  étaient 
immenses  et  de  leur  attachement  à  leurs  prérogatives  et  à 
la  royauté.  On  avait  nommé,  le  20  août  1789,  un  Comité  dit 
ecclésiastique,  chargé  d'examiner  toutes  les  questions  qui 
la  concernaient.  La  composition  de  ce  comité  était  assez 
hétéroclite  :  des  évoques,  comme  l'évêque  de  Clermont  et 
celui  de  Luçon,  y  coudoyaient  des  curés  jansénistes  tels  que 
Martineau  et  Thiébaut:  un  dernier  élément  était  formé  de 
catholiques  gallicans  :  Durand  de  Maillanne,  Lanjuinais, 
Treilhard.  Ces  deux  derniers  groupes  réunis  faisaient  la 
majorité.  Préoccupés  de  vaincre  l'opposition  du  haut  clergé, 
qui  soutenu  par  le  Saint-Siège  était  hostile  aux  réformes 
politiques,  ils  se  figurèrent  qu'ils  pourraient  réorganiser 
l'Église  s'ans  consulter  le  Pape.  Mais,  comme  on  l'a  dit  très 
justement  «  en  matière  de  religion,  on  ne  détruit  que  ce 
qu'on  remplace  ». 

Ou  bien  on  devait  conserver  tel  quel  le  système  des  doc- 
trines et  de  la  discipline  catholiques,  et  se  concerter  avec  le 
Pape,  chef  légitime  de  cette  Eglise,  pour  corriger  ses  plus 
criants  abus,  comme  l'avaient  fait  Charles  III  d'Espagne  et 
l'empereur  Joseph  11,  dans  ses  États  héréditaires.  Ou  bien  il 
fallait  avoir  la  hardiesse  de  substituer  au  catholicisme  une 
religion  nouvelle  dans  ses  dogmes,  dans  ses  rites,  quelque 
chose  comme  le  protestantisme  anglican,  avec  des  prêtres 
mariés  et  une  liturgie  en  langue  française.  Or,  on  ne  fit  ni 
l'un  ni  l'autre,  on  rédigea  un  projet  de  constitution  civile, 
qui  défendait  à  tout  catholique  français  de  reconnaître  lauto- 
rité  d'un  métropolitain  étranger  (art.  5)  et  substituait  l'élec- 
tion populaire  aux  formes  canoniques  en  usage,  pour  la 
nomination  des  curés  et  des  évèques  (titre  II)'. 

Aussi,  quelle  que  fut  la  valeur  sociale  de  cette  réforme 
organique,  elle  était  viciée  dans  son  principe,  parce  qu'elle 


1.  «  L'Assemblée  Constituante,  dit  le  Rapport  du  Comité  d'Instruction 
«  publique  du  8  octobre  1793,  qui  eut  raison  de  se  refuser  à  décréter 
«  une  religion  dominante,  eut  le  tort  de  vouloir  organiser  une  religion.  » 
Gomp.  Edgar  Quinet.  La  Révolution,  t.  I.,  p.  150-158. 
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tendait  à  soustraire  l'Eghsc  catholique  à  l'obédience  de 
Rome  et  qu'elle  violait  par  conséquent  la  liberté  de  cons- 
cience des  catholiques'.  En  vain  l'archevêque  d'Aix  pro- 
testa t-il  au  nom  de  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  et 
en  appela-t-il  à  un  concile  national.  Le  curé  Leclerc  fut 
mieux  inspiré  en  conjurant  l'Assemblée,  au  nom  de  la  dis- 
tinction du  pouvoir  civil  et  de  l'ecclésiastique,  de  ne  pas  se 
transformer  en  concile. 

Ce  prêtre  avait  raison,  la  Constituante  outrepassait  ses 
droits  en  voulant  opérer  des  réformes  au  sein  de  l'Église 
catholique  ;  tout  au  plus  avait-elle  le  droit  de  fixer  des 
limites  à  son  action  dans  la  société  civile,  comme  Louis  XI"V 
l'avait  fait,  en  1682,  à  l'aide  de  l'Assemblée  du  Clergé  de 
France.  Néanmoins  elle  vota  la  constitution  civile  du  clergé 
catholique  (17  juin  1790).  Toutefois,  elle  n'alla  pas  jusqu'à 
enlever  la  liberté  d'exercice  aux  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  refuseraient  le  serment;  elle  se  borna  à  attribuer 
l'usage  des  églises  existantes  à  ceux  qui  le  prêteraient,  sans 
en  exclure  d'ailleurs  les  curés  réfractaires".  Un  grand 
nombre  de  députés  inclinaient  à  la  tolérance  des  deux 
cultes,  fonctionnant  parallèlement.  Ainsi,  quand  la  foule 
imbécile  voulut  empêcher  l'ouverture  de  la  première  cha- 
pelle des  catholiques  non  assermentés  (celle  des  Théatins) 
à  Paris,  le  directoire  du  département,  secondé  par  le  géné- 
ral La  P'ayette,  maintint  le  droit  de  ces  derniers. 

L'arrêté  du  li  avril  1791,  conforme  au  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  fut  l'objet  à  l'Assemblée  constituante 
d'une  discussion  à  laquelle  prirent  part  Talleyrand,  l'abbé 
Sieyès,  Lanjuinais,  Treilhard  (séance  du  7  mai  1791). 

Talleyrand,  dans  son  rapport   au  comité,    concluait  en 

1.  Aussi,  à  la  séance  fixée  pour  la  prestation  du  serment  à  la  Consti- 
tution civile  (i  janvier  1791)  tous  les  députés  clercs,  saufqu;iti'c  évéques 
et  une  vingtaine  de  curés,  refusèrent  de  jurer,  au  nom  de  leur  cons- 
cience, et  parce  que  le  Pape,  leur  chef  suprême,  n'avait  pas  été  con- 
sulté. 

2.  Comme  ces  derniers  commençaient  à  intriguer  contre  la  Répu- 
blique, un  député  proposa  à  la  Constituante  de  retrancher  leur  pension 
k  quiconque  refuserait  le  serment.  Ducos  répondit  que  ce  serait  de 
l'intolérance  et  l'Assemblée  lui  donna  raison. 
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faveur  de  la  liberté  absolue  :  «  C'est  le  respect  pour  les  con- 
«  sciences  que  nous  voulons  consacrer,  ce  sont  les  droits 
c(  de  tous  qu'il  nous  faut  protéger;  c'est  enfin  le  triomphe  de 
<(  la  religion  véritable  que  nous  croyons  assurer,  en  ne  lais- 
u  sant  autour  d'elle  que  des  moyens  de  persuasion  et  en 
«  montrant  qu'elle  n'a  rien  à  redouter  de  la  concurrence  de 
«  ses  rivales  »  (séance  du  7  mai  1791).  A  la  suRe  d'un  dis- 
cours de  l'abbé  Sieyès,  l'Assemblée  ajouta  en  tête  du  projet 
de  décret,  présenté  parTalleyrand  et  qui  autorisait  les  prêtres 
non-assermentés  à  dire  la  messe  dans  les  églises  parois- 
siales ou  les  oratoires  nationaux,  ces  mots  :  «  L'Assemblée 
«  déclare  que  les  principes  de  la  liberté  religieuse,  qui  ont 
«  dicté  l'arrêté  du  11  avril,  sont  les  mômes  qu'elle  a  reconnus 
«  et  proclamés  dans  sa  Déclaration  des  Droits.  » 

Mais  les  voi.x'  qui  conseillaient  le  respect  de  la  liberté  de 
conscience,  qui  avaient  prévalu  à  la  Constituante,  furent 
dominées  bientôt  par  les  cris  de  liainc  politique  et  d'into- 
lérance religieuse.  L'Assemblée  législative,  puis  la  Conven- 
tion, se  virent  entraînées  sur  la  pente  glissante  de  la  per- 
sécution systématique. 

I  2.  —  A  partir  de  novembre  1791,  les  rôles  furent  ren- 
versés :  l'Eglise  catholique  de  France,  de  dominatrice  qu'elle 
avait  été  jusqu'en  1787,  passa  à  l'état  de  persécutée,  et  les 
philosophes  et  les  Jansénistes,  ses  anciennes  victimes,  érigés 
en  législateurs  et  en  souverains,  lui  firent  subir  mille  vexa- 
tions. 

Les  prêtres  catholiques,  réfractairesau  serment,  se  virent 
placés  dans  la  situation  des  ministres  réformés  après  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes;  ils  furent  dépouillés  des 
temples  et  presbytères,  privés  de  toute  pension,  traqués 
comme  des  rebelles  ou  des  malfaiteurs.  Dans  ces  conjonc- 
tures, les  simples  curés  ou  les  desservants  eurent  plus  de 
courage  que  les  évoques,  qui  émigrèrent  en  masse;  ils  res- 
tèrent presque  tous  à  leur  poste,  exerçant  en  secret  leur 
ministère,  auprès  de  petits  troupeaux  fidèles. 

Les  chefs  du  parti  royaliste  et  catholique  en  France  n'ob- 
servèrent pas  mieux  les  vrais  principes  de  la  liberté  de  con- 
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science  que  les  Jacobins,  leurs  adversaires;  ils  eurent  sur- 
tout le  tort  d'y  mêler  des  questions  d'intérêt  temporel  ou 
d'ordre  politique.  Ainsi,  l'abbé  Maury  envoya  à  Pie  VI  un 
mémoire  conçu  dans  les  termes  les  plus  violents  contre  les 
loisconcernant  l'Église,  votées  par  l'Assemblée  constituante, 
mémoire  où  il  ne  rougissait  pas  de  faire  l'apologie  de  la  révo- 
cation de  l'Édit  de  Nantes!  Le  bouillant  abbé,  en  l'écrivant, 
oublia  sans  doute  qu'il  avait  eu  un  ancêtre  huguenot,  Jean- 
Louis  Maury,  pendu  par  ordre  du  général  Julien  pendant  la 
guerre  des  Camisards.  Les  mémoires  et  les  lettres  de  l'abbé 
Sifferin  de  Salamon,  chargé  d'affaires  secret  du  Saint-Siège 
à  Paris  pendant  la  Révolution,  prouvent  que  ces  mêmes 
ultramontains,  qui  avaient  protesté  contre  l'Édit  de  tolérance 
de  1787,  combattirent  non  seulement  la  Constitution  civile, 
mais  encore  la  liberté  des  cultes'.  Suivant  le  mot  d'ordre 
donné  par  le  bref  du  pape  (10  mai  1791),  les  curés  de  l'Anjou, 
de  la  Bretagne,  de  la  Vendée  et  de  plusieurs  autres  provinces, 
soutenus  par  la  masse  de  leurs  troupeaux,  refusèrent  le  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  et  l'obéissance  aux  lois  ecclé- 
siastiques 2.  Le  conflit  devenait  aigu.  Comment  le  résoudre  ?  Il 
n'y  avait  guère  que  trois  solutions.  Rendre  aux  cultes  leur 
entière  indépendance  vis-à-vis  de  l'État  et  supprimer  tout 
salaire  aux  ministres;  ou  payer  et  protéger  tous  les  cultes  à 
titre  égal  ;  ou  enfin  ne  reconnaître  que  le  clergé  qui  prête- 
rait serment  à  la  Constitution  civile  et  lui  accorder  à  lui  seul 
traitements,  édifices  et  protection. 

Là  première  solution,  la  .séparation  desEglises  et  de  l'État, 
qui  était  la  plus  favorable  à  la  liberté  de  conscience,  fut  pré- 
conisée alors  par  quelques  écrivains.  André  Chéniers'en  fit 
l'interprète  dans  une  lettre   adressée  au   Moniteur,  le  22 


1.  V.  les  Mémoires  de  Salamo»,  iniblics  par  l'abbé  Bridier,  1892,  et 
sa  Correspondance  avec  le  cardinal  Zalada,  |)ublit'e  par  lo  vicomte  de 
Richemont,  1898.  11  fut  inlernonce,  puis  vicairo  apostolique  (v.  Le 
Temps,  l'J  décembre  l'J06). 

2.  Les  curés  refusèrent  d'user  de  la  faculté,  que  leur  avait  octroyée 
la  loi,  de  dire  la  messe  dans  les  mêmes  églises  que  les  prêtres  cons- 
titutionnels. Ils  i)référérent  célébrer  les  offices  dans  les  granges  ou 
même  dans  des  bois,  |)0ur  se  donner  l'air  d'être  c.vpulsés. 

Bo.^et-Maubv.  7 
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octobre  1791  :  «  Nous  ne  serons,  disait-il,  délivrés  de  rin- 
ce fluence  des  fanatiques,  que  lorsque  l'Assemblée  aura 
«  laissé  chaque  citoyen  suivre  et  payer  le  culte  qui  lui 
«  plaira.  » 

Ces  trois  opinions  se  firent  jour  dans  la  discussion  qui 
s'ouvrit  à  l'Assemblée  législative,  le  21  octobre  1791.  La 
première  ne  réunit  que  peu  de  suffrages,  tant  on  était  encore 
imbu  de  l'idée  que  le  culte  était  un  service  public  ;  la 
deuxième  eût  coûté  trop  cher,  on  manquait  d'argent.  La 
majorité  inclinait  à  la  troisième,  mais  en  réduisant  la  for- 
mule du  serment  à  un  engagement  purement  civique,  et 
insistait  pour  qu'on  enlevât  aux  prêtres  latenue  des  registres 
de  l'état  civil,  pour  les  confier  aux  municipalités.  Ce  dernier 
système  eût  été  encore  assez  libéral  ;  mais  les  nouvelles  de 
la  résistance  armée  des  prêtres  insermentés  dans  l'Anjou  et 
la  Normandie  (entre  autres  à  Caen),  reçues  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  novembre,  changèrent  les  dispositions 
d'abord  modérées  de  la  majorité. 

Le  décret  du  29  novembre  1791,  rendu  sur  la  proposition 
de  François  de  Neufchâteau,  marque  le  premier  pas  dans  la 
voie  des  rigueurs.  En  vertu  de  ses  dispositions,  les  ecclé- 
siastiques, réfractaires  audit  décret,  devaient  prêter  le  ser- 
ment civique  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  d'être 
privés  de  tout  salaire,  et,  s'ils  persistaient,  d'être  traités  en 
suspects  de  révolte  contre  la  loi.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  adressa  au  Roi  une  pétition  contre  ce  décret, 
comme  manquant  à  la  bonne  foi  publique  et  attentant  d'une 
manière  flagrante  à  la  liberté  des  citoyens.  Louis  XYI,  sou- 
tenu par  cet  arrêté  et  par  de  nombreuses  pétitions,  opposa  son 
veto  à  ce  décret,  mais  il  aurait  dû,  en  même  temps,  rappe- 
ler le  clergé  des  provinces  de  l'ouest  au  respect  de  la  loi.  Le 
clergé  d'Angers,  en  particulier,  organisait  secrètement  la 
guerre  civile  et  écrivait  au  Roi  pour  l'encourager  dans  sa 
résistance  aux  vœux  de  la  majorité  ^  Aussi,  en  1792,  les 
directoires  de  plus  de  quarante  départements  de  l'ouest  pri- 

1.  V.    G.   Port.    La   Vendée  angevine.  LeUre  du   clergé    d'Anjou    à 
Louis  XVI,  février  1792. 
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rent  sur  eux,  afin  de  maintenir  l'ordre,  d'exécuter  le  décret 
du  29  novembre,  malgré  le  veto  du  Roi  '■.  De  la  sorte,  par 
suite  de  la  violence  des  catholiques,  chez  qui  les  intérêts 
politiques  et  religieux  étaient  étroitement  mêlés,  et  de  la 
position  fausse  prise  par  l'Assemblée  législative  vis-à-vis  de 
l'Église,  on  se  trouva  en  pleine  anarchie  et  à  la  veille  d'une 
guerre  de  religion.  C'est  ce  qu'avouait,  à  la  séance  du  6  lé- 
vrier 1792,  le  ministre  de  l'intérieur,  Cahier-Gerville,  qui 
avait  été  chargé  de  faire  une  enquête. 

Et  le  ministre  concluait,  comme  Chénier,  à  la  séparation 
de  l'Etat  et  des  Eglises  :  «  Il  n'y  a  point  en  France  de  reli- 
«  gion  nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouir  librement  du 
«  droit  d'exercer  telle  pratique  religieuse  que  sa  conscience 
«  lui  prescrit,  et  il  serait  à  désirer  que  l'époque  ne  fût  pas 
«  éloignée,  où  chacun  paiera  son  culte.  »  Sans  adopter  cette 
solution,  on  fit  pourtant  un  grand  pas  dans  ce  sens  en  adop- 
tant un  projet  de  loi  tendant  à  faire  constater  les  nais- 
sances et  décès  par  la  municipalité-. 

Malheureusement,  les  circonstances  de  la  politique  étran- 
gère et  l'agitation  acharnée  du  clergé  envenimèrent  le  con- 
flit et  le  poussèrent  à  l'extrême.  Roland,  le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ayant  en  vain  demandé  au  Roi  de  répri- 
mer ces  agissements,  saisit  l'Assemblée  de  son  rapport,  et 
le  comité  chargé  d'examiner  ce  dernier  conclut  à  ce  que 
l'on  sévît  contre  les  prêtres  réfractaires  (26  avril  et  5  mai).  — 
Des  décrets  conformes  furent  votés  par  l'Assemblée  législa- 
tive, le  27  mai  et  le  26  août  1790  qui  aggravaient  encore 
la  peine  infligée  aux  ecclésiastiques  non  assermentés. 
Tout  prêtre  de  cette  catégorie  pouvait  être  condamné  à  la 
transportation  par  le  directoire  de  son  département,  sur  la 
plainte   de   vingt  citoyens  «  actifs  »  de  son  canton. 

Les  décisions  de  l'Assemblée  législative  paraissent  bé- 
nignes auprès  des  actes  de  la  Convention.  Cette  assemblée 

1.  Les  ilirecluircs  de  la  Loirc-liiférieurc,  de  Mainc-el-Loire  cl  de  la 
Sarihe  et  la  municipalité  de  Paris  se  signalèrent  i)ar  leur  intolérance. 

2.  La  Constituante  avait  déjà  voté  en  principe  la  séparation  des 
actes  d'état  civil  et  des  actes  ecclésiastiques  (mai  1791). 
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commença  par  proclamer  la  liberté  des  cultes  (iO  décembre 
1793,  art.  22j,  mais  maintint  toutes  les  précautions  édictées 
par  la  Législative  ou  par  les  Arrêts  des  représentants  du 
peuple  contre  les  prêtres  insermentés.  Elle  avait  décrété 
(17  novembre)  que  «  tous  les  citoyens  ayant  la  liberté  d'adop- 
ter le  culte  qui  leur  convient  »  les  administrations  départe- 
mentales sont  autorisées  à  se  prononcer  sur  les  suppres- 
sions, réunions  ou  circonscriptions  de  paroisse  (décret  du 
19  brumaire,  novembre).  La  Convention,  exaspérée  par  la 
coalition  du  clergé  catholique  romain  avec  les  émigrés, 
ordonna  d'expulser  tous  les  prêtres  réfractaires  et  de  les 
déporter  en  Guyane,  la  plus  insalubre  de  nos  colonies.  En 
cas  de  retour  sans  permission,  on  était  condamné  à  mort'. 

Cambon,  un  financier  doublé  d'un  habile  politique,  pro- 
posa la  suppression  des  salaires  ecclésiastiques,  qui,  dans  sa 
pensée,  eût  amené  l'abolition  de  la  Constitution  civile  du 
clergé  -  :  ((  Ne  salariez  plus  le  clergé,  disait-il,  que  chaque 
secte  religieuse  paie  les  ministres  de  son  culte.  »  Le  Comité 
de  l'instruction  publique,  présidé  par  Romme,  était  du  même 
avis.  «  L'égalité  du  culte,  écrivait  ce  dernier  au  Comité  de 
Salut  public  (  8  octobre  1793),  ne  sera  vraiment  établie  que 
«  du  jour  où,  chaque  religion  payant  ses  ministres,  tous  les 
«  citoyens  seront  rapprochés  par  les  principes  de  la  morale 
«  universelle,  sous  l'autorité  tutélaire  du  gouvernement, 
«  qui,  étranger  à  tous  les  cultes,  n'a  pas  le  droit  de  sim- 
«  miscer  dans  leur  régime.  Il  doit  se  borner  à  les  pro- 
«  léger  tous,  en  leur  assurant  le  libre  exercice  de  leurs 
«  droits  »  (v.  art.  de  ]\L  James  Guillaume,  7?eyt«e  de  la  Révo- 
lution, 1896). 

Robespierre  et  le  Comité  de  salut  public  repoussèrent  ces 
sages  avis  et  poursuivirent  en  province,  par  le  moyen  de 
commissaires,    l'exécution    de    leur    plan  de  nivellement 


1.  Décrets  du  26  août  1792,  —  18  mars,  21  avril.  20  octobre  et  8  dé- 
cembre 1793,  11  avril  et  11  mai  1794. 

2.  Cambon  était  président  du  Comité  des  Finances.  Comp.  les  pro- 
jets de  Constitution  de  Gondorcet  (15  février)  et  d'Héraut  de  Séchelles 
(19-20  juin  18971  Archives   Parlementaires  (t.  LVill,  LXVI  et  LXVII.) 
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ecclésiastique.  Fouché,  à  Lyon  et  à  Moulins;  Carrier  à 
Nantes  ;  Tallion  à  Bordeaux,  ordonnèrent  la  démolition  des 
clochers,  comme  étant  des  «  symboles  d'inégalité  »,  et  la 
destruction  des  livres  de  messe  en  tant  que  «  véhicules  de 
superstition  ». 

Ainsi,  il  y  avait  parmi  les  Conventionnels  deux  courants  : 
l'un  représenté  par  Condorcet,  Héraut  de  Séchelles  et  la 
majorité  du  Comité  d'instruction  publique,  qui  voulait  sin- 
cèrement établir  la  liberté  des  cultes,  par  leur  séparation 
d'avec  l'État  et  l'autre  qui  tendait  à  la  déchristianisation  de  la 
France  par  la  ruine  de  tous  les  cultes  '. 

Le  paroxysme  de  l'intolérance  fut  atteint  par  Hébert  et 
Chaumette,  les  chefs  de  la  Commune  de  Paris.  Ambitieux 
de  surpasser  Robespierre  et  les  Jacobins,  plutôt  que  soute- 
nus par  une  idée  philosophique,  ils  s'efforcèrent  d'exterminer 
tout  culte  religieux,  en  ruinant  l'église  constitutionnelle  et 
les  églises  protestantes.  La  Commune  de  Paris,  suivant 
l'exemple  donné  par  Fouché,  commissaire  de  la  République 
à  Nevers,  prit  un  arrêté  contre  l'exercice  extérieur  du  culte 
et  à  l'égard  des  cérémonies  funèbres  (14  octobre),  et  le 
26  novembre  (3  frimaire),  un  second  qui  déclarait  toutes  les 
églises  de  Paris  désaffectées  du  culte,  et  rendait  les  prêtres 
responsables  des  troubles  causés  par  les  opinions  religieuses 
Le  «  culte  de  la  Raison  »  fut  substitué  au  culte  catholique  à 
Notre-Dame  (10  nov.  )  et  l'on  détermina  par  des  menaces  ou 
des  promesses  l'abdication  de  leur  qualité,  de  la  part  d'un 
certain  nombre  de  prêtres  constitutionnels  et  de  quelques 
ministres   protestants  ^  La  Convention  eut  d'abord  la  fai- 

1.  V.  l'arrôlé  de  Lequiiiio,  représentant  du  peuple  dans  laCharente- 
Inférieure,  les  Deu.x-Sùvres  et  la  Vendée.  «  A(in  que  la  liberlé  des  cultes 
«  e.xistc  dans  sa  plénitude,  disait-il,  il  est  délendii  à  qui  que  ce  soit 
«  de  prêcher  ou  décrire  pour  favoriser  quelque  culte  et  opinion  que 
«  ce  puisse  être.  11  est  détendu  à  tout  ci-devant  ministre  de  (iu(;l(iue 
«  culte  que  ce  soit  d'écrire  ou  enseigner  la  morale,  sous  peine  d'être 
«  regardé  comme  suspect.  Tout  homme  qui  prêche  une  morale  reli- 
«  gieuse  est  coupable  envers  le  pays.  11  viole  l'égalité  sociale,  (pu  ne 
«  permet  pas  qu'un  individu  élève  ses  iirétenlions  idéales  au-dessus  de 
«  celles  de  son  voisin  »  (22  décembre   17y3). 

2.  On  peut  ciler  parmi  les  premiers  :  Gobel,  évè(pie  constitutionnel  de 
Paris  el  ses  vicaires  :  Cotq)é  ule   l'Oise)  ;  Thomas   Lindet,   évècpie  de 
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blesse  de  céder  à  ce  mouvement,  qui  avait  pour  but  de 
«  déchristianiser  »  la  France. 

Les  décrets  du  28  fructidor  an  I  et  du  lo  brumaire  an  II 
substituaient  le  calendrier  décimal  au  calendrier  grégo- 
rien, les  décadis  aux  dimanches  (19  brumaire). 

Après  avoir  reconnu  en  principe  :  le  droit  qu'ont  tous  les 
citoyens  d'adopter  le  culte  qui  leur  convient  et  de  supprimer 
les  cérémonies  qui  leur  déplaisent,  elle  vota  (le  11  novembre 
1793),  sur  la  proposition  de  Thuriot,  un  décret  qui  autorisait 
les  administrations  de  département  à  prononcer,  sur  un 
simple  avis  de  celle  de  district,  la  suppression,  réunion  ou 
circonscription  des  paroisses.  Par  le  décret  du  23  brumaire, 
toutes  les  autorités  constituées  étaient  autorisées  à  recevoir 
des  ministres  de  tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdiquaient 
cette  qualité. 

Le  22  novembre  1793,  l'Assemblée  rendit  un  décret 
accordant  aux  prêtres  qui  abdiqueraient  leurs  fonctions 
une  pension  de  800  à  1.200  livres,  suivant  làge,  mais  qui 
maintenait  leur  salaire  à  ceux  qui,  du  consentement  de  leur 
commune,  conserverai-ent  leurs  fonctions.  Or,  comme  beau- 
coup de  communes  mettant  à  profit  le  décret  du  19  brumaire, 
fermèrent  leurs  églises,  cela  amena  la  suspension  des 
salaires  des  prêtres  de  ces  localités.  Ce  régime  dura  jusqu'au 
18  thermidor. 

C'était  revenir  aux  pires  errements  des  Assemblées  du 
clergé  catholique,  distribuant  des  pensions  aux  ministres 
protestants  qui  abjureraient.  Or,  dans  cette  capitulation 
générale  des  consciences,  un  grand  nombre  de  ministres  du 
culte  eurent  le  courage  de  respecter  la  leur  et  de  réclamer 
la  liberté  pour  tous.  En  effet,  les  temples  protestants,  rou- 
verts depuis  cinq  ans  à  peine,  furent  fermés  de  nouveau, 
malgré  l'article  22  de  la  Constitution  de  l'an  II,  et  Ion  enjoi- 
gnit aux  pasteurs  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  communes 
où  ils  avaient  exercé  leur  ministère,  sous  peine  d'être  tenus 


l'Eure  ;  et  parmi  les  second-s  :  Julien,  ci-devant  pasteur  à  Toulouse  et 
Lombard-Lachaux. 
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pour  suspects  '.  Et  ces  ordonnances  ne  restèrent  pas  à  l'état 
de  menaces.  Le  protestantisme  compta,  sous  la  Terreur, 
autant  de  victimes  proportionnellement  à  sa  population  que 
les  catholiques.  Deux  des  plus  illustres  de  ces  victimes  pro- 
testantes furent,  dans  le  Gard,  Rabaut  Saint-Etienne,  que 
l'éclat  des  services  rendus  à  l'Assemblée  nationale  ne  sauva 
pas  de  la  guillotine,  et  le  père  de  François  Guizot,  qui  en 
garda  toujours  rancune  à  la  Révolution. 

Mais  l'homme  qui,  sous  la  Terreur,  défendit  avec  le  plus 
de  courage  et  de  largeur  les  droits  de  la  conscience,  fut  lévê- 
que  Grégoire.  Il  avait  été  curé  d'Emberménil,  près  Metz,  et 
s'était  fait  connaître  par  un  Essai  sur  la  régénération  phy- 
sique,  moi'ale  et  politique  des  juifs  (Metz,  1789).  Député  du 
clergé  lorrain  aux  Etats  Généraux,  il  s'y  était  distingué  par 
son  patriotisme  et  son  esprit  libéral.  Ayant  adhéré  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  il  fut  élu  évêque  de  Blois  et  réussit, 
par  son  esprit  conciliant,  à  maintenir  la  paix  dans  son  dio- 
cèse. Tout  en  étant  attaché  à  la  doctrine  catholique,  il 
admettait  la  tolérance  la  plus  étendue  :  «  Assurément,  dit-il, 
«  je  crois  le  juif,  le  protestant,  le  théophilanthrope  dans  la 
«  route  de  l'erreur,  mais  comme  rnembre  de  la  société  civile, 
«  ils  ont  autant  de  droits  que  moi  à  bâtir  un  temple  et  à  le 
«  fréquenter  publiquement.  »  Aussi  avait-il  voté  les  lois  qui 
avaient  émancipé  les  non-catholiques.  On  le  trouva  toujours 
sur  la  brèche,  quand  il  s'agit  de  défendre  la  cause  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté  ;  citons  de  lui  un  trait  mémorable. 
Sommé  d'abdiquer  le  sacerdoce  à  la  séance  du  7  novembre 
1793,  Grégoire  refusa  :  «  On  me  parle  de  sacrifice  à  la  patrie, 
dit-il,  j'y  suis  habitué.  S'agit-il  du  revenu  attaché  à  la  fonc- 
tion d'évèque  ?  je  vous  l'abandonne  sans  regret.  S'agit-il  de 
religion  ?  cet  article  est  hors  de  votre  domaine  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  l'attaquer.  J'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 

Cette  protestation  éloquente  parut  d'abord  se  perdre  dans 
le  tumulte  des  passions  anticléricales  ;  mais  elle  ne  laissa 


1.  Anvlt;  (Jii  IG  prairial  an  II  (8  juin  17'.)i),  du  délégué  de  la  Conven- 
tion dans  le  Gard  et  la  Lozère. 
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pas  de  faire  impression  sur  les  chefs  du  parti  montagnard, 
qui  avait  conservé,  sinon  le  sens  de  la  justice,  du  moins  le 
sens  politique.  Danton  et  Robespierre  comprirent  bientôt 
qu'une  telle  parade  d'irréligion  déshonorait  la  République 
aux  yeux  de  l'Europe.  Danton,  qui  doutait  de  l'existence  de 
Dieu,  fît,  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  i2G  novembre 
(6  frimaire),  la  déclaration  suivante  :  «  Si  nous  n'avons  pas 
«  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fanatisme,  nous  ne  vou- 
«  Ions  pas  plus  honorer  le  prêtre  de  l'incrédulité  ;  nous  vou- 
«  Ions  servir  le  peuple  ;  je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de 
«  mascarades  antirelio-ieuses  dans  le  sein  de  la  Convention. 
«  Le  peuple  aura  des  fêtes  dans  lesquelles  il  offrira  de  l'encens 
«  à  l'Être  suprême,  au  Maître  de  la  nation,  car  nous  n'avons 
«  pas  voulu  anéantir  la  superstition  pour  établir  le  règne 
i(  de  l'athéisme.  » 

Robespierre,  un  fervent  disciple  de  J.-J.  Rousseau,  fut  plus 
ferme  encore  ;  comme  pour  son  modèle,  les  athées  étaient  à 
ses  yeux  les  ennemis  de  l'Etat  et  de  l'ordre  social.  Au  club 
des  Jacobins,  il  dénonça  ces  «  enragés  »  qui  voulaient  «  em- 
«  pêcher  les  prêtres  de  dire  la  messe  et  qui  étaient  plus 
((  fanatiques  qu'eux^  ».  La  haine  de  l'athéisme  fut  une  des 
raisons  qui  lui  firent  envoyer  Hébert  et  Chaumette  à  l'écha- 
faud.  «  L'intention  de  la  Convention,  disait-il,  n'avait  jamais 
«  été  de  proscrire  le  culte  catholique  ;  elle  voulait  maintenir 
«  la  liberté  de  conscience  qu'elle  avait  proclamée,  en  répri- 
«  mant  seulement  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler 
«  l'ordre  public.  »  Ce  fut  Robespierre  aussi  qui  rédigea  et 
fit  voter  le  Manifeste  aux  peuples  de  r Europe  (4  décembre- 
14  frimaire  1793),  destiné  à  les  rassurer  sur  le  maintien  de  la 
liberté  des  cultes.  Effectivement,  quelques  jours  après  (18  fri- 
maire-8  décembre),  la  Convention,  sur  la  proposition  de 
Barère,  votait  un  décret  préparé  par  le  Comité  de  salut  public, 
qui  interdisait  toutes  violences  ou  menaces  contraires  à  la 


1.  Voyez,  entre  autres,  son  discours  du  l"'  Frimaire,  an  II  (22  novem- 
bre 1793)  :  «  Prenez-garde,  disait-il,  à  ces  hommes  inconnus  jusqu'ici 
dans  la  carrière  de  la  Révolution,  qui  prétendraient  troubler  la  liberté 
des  cultes  au  nom  de  la  liberté.  » 
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liberté  du  culte  ^  Mais,  Robespierre  ne  sen  tint  pas  là  et, 
usant  de  l'influence  que  son  talent  d'orateur  lui  assurait,  il 
fit  voter  la  loi  du  18  floréal  qui  instituait  le  culte  de  l'Être 
suprême.  L'art.  XI  stipulait,  il  est  vrai,  que  la  liberté  des 
cultes  était  maintenue  ^  ;  mais  les  articles  XII  et  XIII  concer- 
nant les  rassemblements  aristocratiques  et  les  troubles,  dont 
un  culte  quelconque  serait  l'occasion,  ouvraient  la  porte  à 
l'intolérance. 

La  chute  de  Robespierre  marqua  le  début  d'une  ère  de 
tolérance  relative  ;  les  églises  se  rouvrirent,  les  prêtres  incar- 
cérés sortirent  de  prison,  les  expulsés  rentrèrent.  Les  Ther- 
midoriens n'étaient  pas  moins  anti-catholiques  que  leurs  pré- 
décesseurs ;  mais  ils  désavouèrent  la  persécution  ouverte  qui 
se  prolongea  pourtant  jusqu'en  février  179o.  Alors,  par 
réaction  contre  la  notion  funeste  de  «  religion  d'Etat  »,  on 
inclina  de  nouveau  vers  la  séparation  de  l'Etat  et  des 
Églises.  Aussi,  lorsque  Cambon  vint  pour  la  deuxième  fois 
proposer  la  suppression  des  traitements  des  ministres  des 
cultes,  ne  souleva-t-il  plus  d'opposition  et  la  Convention 
adopta- t-elle  une  loi  (le  18  septembre  1794)  qui  posait  en 
principe  que  «  la  République  française  ne  paierait  plus  les 
«  frais,  ni  les  salaires  du  culte  ».  Quant  aux  pensions  ecclé- 
siastiques qui  avaient  été  suspendues  par  décret  du  6  ger- 
minal an  II  (28  avril  1794)  et  rétablies  le  18  thermidor,  elle 
stipula  qu'elles  seraient  payées  aux  ministres  du  culte,  qui 
avaient  continué  leurs  fonctions  sans  abdiquer,  sur  le  môme 
taux  qu'aux  prêtres  abdicataires,  par  extension  du  décret 
du  2  frimaire. 

1.  V.  AuLAiu).  La  Politique  relir/ieuse  du  Comité  de  Salut  public  en 
décembre  17!J3,  dans  la  lievue  de  la  liévolution  française,  14  février 
1796.  Comp.  .lames  Giiillaiiine  :  La  liberté  des  cultes  et  le  Comité  d'Ins- 
truction publique.  Même  Revue,  juin-juillet  1896. 

2.  Il  resta  lettre  morte  comme  Tarticle  de  la  Constitution  de  l'an  If, 
<iui  garantissait  à  tous  les  Français  le  libre  c.xerciee  du  culte.  «  Dans 
«la  loi,  dit  Edgar  Quinel,  liberté  des  cultes,  dans  la  réalité,  inlerdir- 
«  lion  d(î  tous  les  cultes.  D'où  il  est  résulté,  ([uc  sans  pouvoir  s'appuyer 
«  d'aucune  Eglise,  la  Révolution  les  a  eues  toutes  également  contre 
«  soi.  VA,  ce  fjui  est  le  comble,  on  n'a  eu  ni  la  pai.x  féconde  que  donne 
«  la  tolérance,  ni  la  pai.\  muette  (pie  procure  l'interdiction  de  l'ennenii, 
<i  mais  une  guerre  stérile,  acharnée,  atroce  »  {Révolution,  t.  I,  p.  147}. 
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On  rentrait  par  là  dans  la  voie  delà  justice  qui  mène  à  la 
liberté;    mais  c'est   à   de   telles  époques  troublées    qu'on 
s'aperçoit  que  ce  sont  les  mœurs  plutôt  que  les  lois  qui  font 
'la  bonne  politique.  Entre  la  République  et  l'Église  catho- 
lique soumise  au  pape,  la  guerre  avait  été  si  acharnée,  si 
sanglante,  qu'aucun  des  deux  adversaires  ne  se  risquait  à 
désarmer.  Le  Pape  n'avait  jamais  reconnu  la  République, 
qu'il  traitait  de  pouvoir  usurpateur  et  spoliateur,  et  réci- 
proquement les  chefs  de  la  Révolution  continuaient  à  trai- 
ter en  ennemi  ou  suspect  le  clergé  catholique,  qui  avait 
refusé  le  «  serment  civique  ».  Il  y  avait  encore  un  grand 
nombre    d'églises  fermées  et  bien  des  prêtres  étaient  tou- 
jours dans  les  prisons  ou  sur  les  pontons  de  Rochefort  ou  de 
Cherbourg,  où  ils  attendaient  des  navires  pour  les  déporter 
à  la  Guyane. 

L'évêque  Grégoire,  qui  se  montra  jusqu'à  la  fin  le  coura- 
geux champion  de  la  liberté  de  conscience,  prit  deux  fois  la 
parole  les  11  et  21  décembre  1794  (21  frimaire  et  11  nivôse 
an  III).  La  première  fois,  il  réclama  qu'on  étendît  l'amnistie 
au  clergé  et  qu'on  relâchât  tous  les  prêtres  incarcérés  pour 
cause   de    leurs   opinions  politiques.    Si,   pour  mettre  un 
«  homme  en  liberté,  disait-il,  on  demandait  s'il  est  procu- 
«  cureur,  avocat  ou  médecin,  cette  question  indignerait. 
«  Pourquoi  demander   s'il  est  prêtre  ?...  Quel  que  soit  un 
«  individu,  s'il  est  bon  citoyen,  protégez-le.  Tant  que  l'on 
«  suivra  des  principes  contraires,  on  n'aura  que  le  régime 
«  des  tyrans!  »  11  réussit  à  faire  élargir  un  bon  nombre  de 
prêtres  insermentés.  Mais  quand,  dix  jours  après  (séance 
du  l^""  nivôse  an  II),  il  vint  proposer  à  la  Convention  de  faire 
une  loi  qui  garantît  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de  leur 
culte,  sous  réserve  des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  public,  il  échoua  devant  les  préventions  opiniâtres 
de  la  majorité  contre  le  clergé  insermenté.  Voici  en  quels 
termes  il  demanda  qu'on  fît  cesser  la  persécution  des  réfrac- 
taires   comme  étant  une  violation  de  la  liberté  des  cultes, 
proclamée  par  la  Constitution  :  «  Le  gouvernement  ne  peut 
«  adopter,   encore  moins  salarier  aucun    culte,   quoiqu'il 
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«  reconnaisse  à  chaque  citoyen  le  droit  d'avoir  le  sien.  Je 
«  réclame  la  tolérance  et  la  liberté  d'opinion.  Que  faire  donc 
c(  dans  l'impossibilité  d'éteindre  les  principes  relig-ieux,  ni 
«  de  réunir  tout  à  coup  les  citoyens  dans  la  même  croyance  ? 
«  C'est  de  garantir  l'entière  et  indéfinie  liberté  de  tous  les 
(c  cultes,  sauf  à  rappeler  dans  une  adresse  au  peuple  les 
«  règles  de  sagesse  que  commande  cet  ordre  de  choses.  » 
Le  discours  de  Grégoire  se  terminait  par  un  projet  de  décret 
conforme,  mais  il  fut  interrompu  par  des  clameurs  furi- 
bondes, au  point  qu'il  ne  put  achever.  L'assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Si  Grégoire  éveilla  peu  d'écho  à  la  Conven- 
tion, il  eut,  en  revanche,  un  grand  succès  dans  la  presse  et 
auprès  de  l'opinion  publique,  qui  était  lasse  de  ces  luttes 
religieuses.  Son  discours  fut  imprimé  et  vendu  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires. 

Or,  peu  après,  les  généraux  quicommandaientles  troupes 
républicaines,  ayant  conclu  la  paix  avec  les  chefs  de  l'in- 
surrection vendéenne,  à  condition  qu'on  respecterait  la 
liberté  religieuse  des  populations  catholiques,  il  n'y  eut 
plus  de  raison  pour  refuser  au  reste  de  la  France  ce  qu'on 
avait  accordé  aux  départements  de  l'Ouest. 

C'est  dans  ces  circonstances  favorables  que  Boissy  d'An- 
glas  appuya  devant  la  Convention  nationale  un  projet  sur  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État,  présenté  par  Baudin  (des 
Ardennes),  Durand-Mailliane  et  Terrai  (du  Tarn).  Boissy 
d'Anglas,  qui  était  d'une  vieille  famille  protestante  du  Viva- 
rais  et  qui  devait  s'immortaliser  par  son  courage  à  la 
séance  du  12  germinal  an  III,  avait  vu  sa  foi  calviniste  rui- 
née par  les  idées  des  philosophes  du  xvin'^  siècle  ^  Du  moins 
il  avait  gardé  de  son  éducation  un  profond  respect  de  la 
liberté  de  conscience. 


1.  Boissy  d'Anglas,  né  à  Saint-Jean-de-Chambrc,  près  d'Annonay, 
1766.  V.  son  discours  à  la  Convention  du  3  Ventôse  an  III  (25  février 
1793)  :  «  Surveillez  coque  vous  ne  pouvez  empêcher,  bientôt  on  necon- 
«  naîtra  plus  que  pour  les  mépriser  ces  dogmes  absurdes,  enfants  de 
«  Tcrreuret  de  la  crainle,  dont  l'influence  sur  l'esjjôce  a  été  constam- 
«  ment  nuisible.  Bientôt  la  religion  de  Socrate,  de  Marc-Aur6le,  de 
«  Cicéron  sera  la  religion  du  monde.  » 
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Ayant  à  présenter,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
législation  et  de  sûreté  générale,  un  projet  de  loi  sur  les 
cultes,  à  la  séance  du  3  ventôse  an  III  (25  février  1795)  : 
<(  Citoyens,  dit-il,  le  culte  a  été  banni  du  gouvernement,  il 
«  n'y  rentrera  plus.  Vos  maximes  doivent  être  à  son  égard 
«  celles  dune  tolérance  éclairée,  mais  aussi  d'une  indépen- 
«  dance  parlaite.  L'empire  de  l'opinion  est  assez  vaste  pour 
«  que  chacun  puisse  y  habiter  en  paix.  Le  cœur  de  l'homme 
«  est  un  asile  sacré,  où  l'œil  du  gouvernement  ne  doit  pas 
«  descendre.  » 

Ce  discours  emporta  le  vote  de  la  loi  du  3  ventôse  an  III 
préconisée  par  Chénier  et  Cambon.  Les  deux  premiers 
posaient  nettement  le  principe  de  la  séparation  de  l'État 
et  des  Eglises  :  «  L'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être 
troublé  M,  disait  cette  loi.  «  La  République  n'en  salarie 
aucun  »  ;  et  le  dernier  article  menaçait  des  peines  édictées 
par  la  loi  du  19-22  juillet  1791  quiconque  troublerait  les 
cérémonies  d'un  culte  ou  en  outragerait  les  objets.  La  loi  ne 
reconnaissait  les  ministres  d'aucun  culte,  nul  d'entre  eux  ne 
pouvait  paraître  avec  des  habits  ou  vêtements  sacerdotaux. 
De  même,  pour  éviter  tout  conflit  entre  les  opinions  diverses, 
elle  interdisait  toute  cérémonie,  tout  port  d'emblème  ou  con- 
vocation en  dehors  des  lieux  consacrés  au  culte  et  allait 
jusqu'à  interdire  tout  signe  ou  inscription  placé  au  dehors 
desdits  édifices. 

Malgré  ces  précautions,  qui  nous  paraissent  excessives  et 
ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'irritation  des  partis,  cette  loi 
marquait,  en  somme,  un  sérieux  retour  vers  la  liberté  de 
conscience  ;  elle  fut  confirmée  d'ailleurs  par  la  Constitution 
de  l'an  III  ^  et  complétée  par  la  loi  du  2  prairial  (30  mai;. 
Cette  loi,  votée  sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  abandonnait 
aux  communes  les  églises  dont  elles  étaient  en  possession 
et  laissait  aux  municipalités  le  soin  de  régler  les  heures  des 
services,  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une  église  pour  des  cultes 

1.  Art.  i'I2.  Nul  ne  peut  être  empêché,  en  se  conformant  aux  lois, 
d'exercer  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer 
aux  dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun. 
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différents.  La  seule  condition  imposée  aux  prètrespour  exercer 
leurs  ministères  dans  leurs  églises  était  de  faire  acte  de  sou- 
mission aux  lois  de  la  République,  en  présence  de  la  muni- 
cipalité. Dans  cet  acte,  il  n'était  pas  question  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  et  la  circulaire  du  Comité  de  législation  (du 
29  prairial  I  recommandait  d'interpréter  le  serment  dans  le 
sens  large,  sans  s'enquérir  du  passé  ou  des  opinions  politiques 
du  ministre  du  culte.  Aussi,  des  prêtres  éclairés,  l'abbé  Émery 
entre  autres,  qui  avaient  toujours  refusé  le  serment  à  la  Cons- 
titution civile,  étaient-ils  d'avis  quon  pouvait  faire  cette  sou- 
mission tout  en  restant  bon  catholique,  et  le  Pape,  par  son 
bref  du  5  juillet  1796,  semblait  approuver  celte  manière  de 
voir.  C'est  de  cette  législation  libérale  et  non  pas  du  Concor- 
dat que  date  réellement  la  restauration  du  culte  catholique 
en  France. 

Quelques  évèques  constitutionnels,  Grégoire  en  tète,  sans 
sinquiéter  de  la  suppression  de  leurs  traitements,  adressè- 
rent aux  prêtres  et  aux  tidèles  de  leur  église  une  encyclique 
(le  15  mars  1795)  où  ils  les  invitaient  à  rétablir  le  culte 
catholique  et  à  faire  face  à  leurs  nouveaux  devoirs.  Ils  fon- 
dèrent à  Paris  Za  Société  de  philosophie  chrétienne  qui,  par 
ses  publications,  les  Annales  de  la  religion  notamment  — 
avait  pour  objet  d'instruire  et  de  stimuler  le  zèle  des  prêtres 
de  campagne.  D'autre  part,  lévèque  de  Blois  s'efforçait, 
par  des  appels  généreux,  de  réconcilier  avec  l'Eglise 
constitutionnelle  les  prêtres  réfractaires,  et  de  mettre  lin  à 
un  schisme,  qui,  en  se  prolongeant,  serait  funeste  au  catho- 
licisme ;  mais  il  échoua  dans  cette  partie  de  sa  tâche.  Les 
prêtres  non  assermentés  était  tellement  aigris  par  la  persé- 
cution et  dociles  aux  excitations  politiques  des  émigrés 
qu'ils  méprisèrent  les  sages  avis  de  l'abbé  Emery,  comme 
les  appels  de  Grégoire.  Rentrés  en  foule  depuis  le  9  thermi- 
dor, surtout  à  Lyon,  à  Versailles  et  à  Paris,  la  plupart  ne 
profitèrent  de  la  liberté  que  leur  laissait  la  loi  du  II  prairial 
(|uc  pour  prêcher  la  désobéissance  aux  lois,  menacer  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  fomenter  des  troubles. 
Leurs  intrigues  ayant  été  dénoncées  par  Rewbcll,  la  Con- 
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vention  recourut  de  nouveau  aux  mesures  de  rigueur. 
La  loi  du  20  fructidor  (6  septembre)  bannissait  à  perpé- 
tuité tout  prêtre  déjà  condamné  à  la  déportation  et  qui 
serait  rentré  sur  le  territoire  français  ;  cette  loi  exigeait  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  11  prairial,  de  tout  ministre 
dun  culte  exerçant  dans  un  édifice  public  ou  privé.  Le 
décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795)  posait 
le  principe  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  comme 
base  de  la  liberté  religieuse  et  se  contentait  pour  l'exercice 
d'un  culte  quelconque  d'une  simple  déclaration  faite  à  la 
municipalité,  au  lieu  d'une  autorisation  préalable  ;  mais, 
d'autre  part,  il  introduisait  dans  la  police  des  cultes  deux 
restrictions  graves.  Il  exigeait  des  ministres  du  culte,  au 
lieu  d'un  simple  acte  de  soumission  aux  lois,  cette  profes- 
sion :  «  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens  français 
est  le  souverain  »  qui  impliquait  une  adhésion  à  la  Répu- 
blique ;  et  il  interdisait  les  cérémonies  de  tout  culte  hors  de 
l'enceinte  des  édifices  choisis  pour  leur  exercice  (art.  6),  ce 
qui  supprimait  partout  les  processions. 

Le  Directoire.  —  C'est  ainsi  que  la  liberté  de  conscience 
était  méconnue,  à  la  fois  par  l'intolérance  et  le  despotisme 
des  gouvernants  et  par  les  rancunes  politiques  de  ceux  qui 
eussent  été  les  premiers  à  en  bénéficier.  Cependant  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  si  elle  avait  été  bien  observée,  eût  pu 
donner  à  la  France  la  paix  religieuse.  Mais  le  Directoire 
chargé  de  l'appliquer  ne  comptait  que  deux  membres,  amis 
sincères  de  la  liberté  de  conscience  :  Carnot  et  Barthélémy  ^ 
Les  menées  des  prêtres  réfractaires  devinrent  si  menaçantes 
qu'en  avril  1796,  le  Directoire  demanda  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  de  prendre  des  mesures  pour  défendre  la  République. 
De  là  le  projet  présenté  par  le  député  Drulhe  et  tendant  à 
expulser  dans  le  délai  de  vingt  jours  tout  prêtre  qui  n'aurait 
pas  prêté  serment  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  ou  du 
moins  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité  prescrit  en  1792. 


J.  Barlhélemy  n'entra  au  Directoire  que  plus  tard. 
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Passé  ce  délai,  sil  était  pris  sur  le  territoire  français,  il 
serait  passé  par  les  armes.  Il  y  avait  là,  sans  aucun  doute, 
une  loi  de  réaction  qui  aggravait  les  prescriptions  des  lois 
du  20  fructidor  et  du  7  vendémiaire.  Aussi  fut-elle  com- 
battue à  l'assemblée  des  Cinq-Cents  par  Pastoret  et  à  celle 
des  Anciens  par  Portalis,  au  nom  de  la  liberté,  etfinalement 
repoussée. 

Malgré  cela,  le  ministre  de  la  justice,  Merlin  (de  Douai), 
expédia  dans  les  départements  dos  instructions  pour  faire 
appliquer  rigoureusement  aux  prêtres  les  décrets  de  bru- 
maire. 

La  question  fut  reprise  au  conseil  des  Cinq-cents,  à  propos 
de  la  discussion  d'un  rapport  sur  la  police  des  cultes,  qui 
avait  été  confié  à  Camille  Jordan  (séance  du  17  juin  1797). 
L'éloquent  député  de  Lyon  avait  alors  seize  ans;  il  joignait  à 
d'ardentes  convictions  catholiques  un  goût  très  ferme  de  la 
liberté.  Après  avoir  dit  que  le  temps  de  tous  les  genres  de 
fanatisme  était  passé,  il  fit  la  critique  de  la  Constitution 
civile,  qui  érigeait  un  culte  particulier  en  religion  d'Etat,  les 
lois  de  1793  qui  ne  «  respiraient  que  la  haine  d'un  culte  en 
parlant  de  la  liberté  de  tous  »,  et  déclara  qu'il  fallait  appli- 
quer équitablemcnt   le  principe   de  la  liberté  des  cultes, 
inscrit  dans  la  Constitution  de  l'an  III,   «  car,  disait-il,  le 
peuple  se  nourrit  didées  religieuses  et  il  est  dangereux  de 
vouloir  le  sevrer  de  cette  nourriture  de  l'âme  ».  11  concluait 
en  proposant  :  IMa  suppression  du  serment  comme  violant 
la  liberté    des  consciences  ;  2°  le  retrait  de  la  promesse 
exigée  de  tout  prêtre  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ;  3°  de  permettre  d'user  de  toutes  les  marques  exté- 
rieures d'un  culte,  par  exemple  :  la  sonnerie  des  cloches  ; 
¥  d'établir  des  lieux  de  sépulture  séparés,  pour  les  adeptes 
des  différents  cultes.  —  «  Par  là,  disait-il,  vous  réaliserez 
«  le    vœu    antique  de  la  philosophie;  vous   donnerez  au 
«  monde   le   spectacle   d'un    grand   empire,    où    tous  les 
«  cultes   peuvent  être  exercés  avec  une  égale  protection, 
«  et  inspirer  l'affection  pour  les  hommes  et  le  respect  des 
«  lois  ». 
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Rien  de  plus  juste  que  la  plupart  de  ces  réclamations, 
rien  de  plus  conforme  à  l'idéal  moderne  de  la  liberté  des 
cultes.  Mais  au  point  de  vue  politique,  n'était-ce  pas  pous- 
ser la  générosité  jusqu'à  la  duperie  que  d'accorder  pleine  et 
entière  liberté  d'exercice  aux  prêtres  catholiques  non-consti- 
tutionnels, sans  même  exiger  d'eux  la  promesse  d'observer 
les  lois  de  la  République  ?  Les  Directeurs,  étant  de  cet  avis, 
firent  des  réserves  ;  mais  le  courant  de  la  tolérance  illimitée 
était  si  fort  qu'il  entraîna  la  majorité  des  deux  conseils  au 
delà  des  bornes  de  la  prudence  politiques.  Ainsi  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  lorsque  le  député  Dubruel  fit  une  motion 
tendant  à  supprimer  les  lois  draconiennes,  portées  depuis 
1791  contre  les  prêtres  insermentés  et  les  citoyens  qui  leur 
donnaient  asile,  elle  fut  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
députés,'  notamment  par  Boissy  d'Anglas.  Il  est  vrai  que  le 
général  Jourdan  et  Boulay  de  la  Meurthe  la  combattirent 
au  nom  des  principes  de  la  liberté  civile. 

Cette  délibération  qui  fut  orageuse  et  ne  dura  pas  moins 
de  trois  semaines  (du  26  juin  au  18  juillet  1797)  fournit  à  un 
jeune  député  de  la  Marne,  Royer-Collard,  l'occasion  de  faire 
ses  débuts  à  la  tribune  des  Cinq-Cents.  Il  était  issu  d'une 
famille  de  Champagne,  qui  s'élait  fait  cT)nnaître  par  sa  fidé- 
lité aux  traditions  jansénistes.  Dans  la  séance  du  14  juillet 
1797,  Royer-Collard  parla  en  ces  termes  :  «  Ici  (en  France) 
«  trois  religions  à  peine  se  partagent  une  population  de 
«  26  millions  d'àmes  ;  dans  ce  partage  excessivement  inégal, 
«  la  religion  catholique  rallie  sous  ses  antiques  bannières 
«  les  7/8  delà  France,  et  elle  a  triomphé  des  attaques  de  la 
«  tyrannie  révolutionnaire.  Cette  religion  est  la  base  de  la 
«  morale  populaire  et  est  garantie  par  la  Constitution,  il 
«  serait  inique  de  la  détruire.  D'autre  part,  on  n'a  plus  à 
((  craindre  qu'elle  opprime  les  autres  sectes,  ni  la  liberté 
«  négative  du  citoyen,  car  les  mœurs  du  siècle  repoussent 
«  l'intolérance.  Ce  que  l'on  vous  demande  pour  cette  Eglise, 
«  c'est  la  paix  qui  lui  a  été  ravie  et  une  liberté  réelle.  Tout 
«  nous  prescrit  d'organiser  la  liberté  des  cultes  dans  le  sens 
«  le  plus  étendu.  » 
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En  conséquence,  Royer-Collard  réclamait  deux  clioses  : 
qu'on  rappelât  les  prêtres  bannis  et  qu'on  n'exigeât  d'eux, 
pour  les  autoriser  à  exercer,  aucune  promesse  contraire  à 
leur  foi.  Il  terminait  par  ces  paroles  :  «  Représentants  du 
«  peuple,  c'est  lajusticeque  vous  placerez  entre  les  intérêts 
«  discors  et  les  passions  rivales,  car  la  tolérance  est  le 
«  plus  profond  des  artifices  et  la  plus  savante  des  combi- 
«  naisons  politiques.  Par  elle,  vous  pacifierez  le  présent, 
«  vous  conjurerez  l'avenir.  Par  elle,  vous  relèverez  l'opprimé 
«  et  vous  épouvanterez  l'oppresseur.  Aux  cris  féroces  de  la 
«  démagogie  invoquant  l'audace,  et  encore  l'audace,  vous 
(f  répondrez  par  ce  cri  consolateur  et  vainqueur  qui  reten- 
«  tira  dans  toute  la  France  :  la  justice  et  puis  la  justice  et 
«  encore  la  justice  !  » 

Quelques  semaines  après,  la  loi  Dubruel  fut  également 
votée  par  le  conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  de  Thi- 
baudeau  (1  fructidor,  24  aoùtj.  Les  deux  conseils  s'étaient 
seulement  réservé  le  droit  d'imposer  aux  prêtres  catho- 
liques, qui  voudraient  en  bénéficier,  une  formule  de  ser- 
ment qui  ménageât  leur  conscience.  Il  semblait  qu'avec 
le  triomphe  de  la  liberté  des  cultes,  la  France  allait  enfin 
voir  cesser  les  troubles  religieux,  qui  la  désolaient  depuis 
novembre  17'Ji. 

Mais  la  majorité  du  Directoire  (Barras,  Rewbell,  La 
Réveillère-Lépeaux),  inquiète  des  nouvelles  reçues  par  l'en- 
tremise de  Bonaparte  sur  les  projets  des  émigrés,  et  craignant 
que  les  prêtres  et  royalistes  à  l'intérieur  ne  profitassent  de  la 
nouvelle  loi  pour  renverser  lu  République,  lit  le  coup  d'Etat 
du'lSfructidor,  avec  l'aide  du  général  Augereau.  Après  avoir 
épuré  violemment  les  deux  assemblées,  le  gouvernement  lit 
voter  une  nouvelle  loi  (19  fructidor,  an  V-ll  septembre  1797) 
qui  lui  donnait  des  armes  terribles  contre  les  adversaires,  et 
rapportait  celle  du  7  fructidor  (art.  23).  Cette  loi  aggravait  la 
formule  du  sermcntimposé  aux  ecclésiastiques  pour  demeu- 
rer en  France  ;  ils  devaient  jurer  «  jiainc  à  la  royauté  et  à 
«  l'anarchie  et  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à 
«  la  Constitution  de  l'an  III  ».'  Elle  donnait  au  Directoire  le 
Donet-Maiikv.  8 
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droit  de  déporter  par  des  arrête  individuels  tout  prêtre  qui 
troublerait  la  tranquillité  publique. 

Le  Directoire  reprit  la  persécution,  notamment  à  propos 
du  Calendrier  ';  il  incarcéra  les  prêtres  en  masse  (entre  autres 
6.000  prêtres  belges,  à  la  fois).  Il  fit  tant  et  si  bien  que  la 
guerre  civile  reprit  dans  l'Ouest,  plus  acharnée  que  jamais. 

I  3.  —  Telle  était  la  situation,  au  moment  où  Bonaparte, 
entouré  du  prestige  de  la  jeunesse  et  de  la  victoire,  revint  en 
France  et  fit,  à  son  tour  et  à  son  profit,  un  coup  d'I^ltat,  celui 
du  18  brumaire. 

Depuis  1794,  liftât  ne  salariait  plus  aucun  clergé,  et  les 
Eglises,  séparées  de  l'État,  étaient  obligées  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  leurs  ministres  et  aux  frais  du  culte.  11  y  avait 
longtemps  que  les  communautés  catholiques  réfractaires 
étaient  soumises  à  ce  régime  et  s'en  accommodaient.  Le 
clergé  constitutionnel,  qui  avait  hérité  du  salaire  de  l'État 
après  l'adoption  de  la  Constitution  civile  et  qui  aurait  dû 
pùtir  davantage  de  la  suppression  de  ce  salaire,  avait  bien 
supporté  cette  épreuve.  Ainsi,  loin  de  tuerie  catholicisme  en 
France  ^  le  régime  de  la  séparation  l'avait  plutôt  vivifié,  il 
était  sorti  du  creuset  de  la  persécution  épuré  et  plus  désin- 
téressé que  jamais  ;  mais,  hélas  !  il  était  divisé  en  deux 
camps  irréconciliables.  Le  vœu  ardent  de  la  grande  majorité 
des  Français  était  de  voir  renaître  la  paix  sociale  et  la  tolé- 
rance religieuse,  sous  le  régime  de  l'indépendance  des  cultes. 
M">«  de  Staël  qui  était  bien  placée  pour  juger  l'état  de  l'opi- 
nion, l'appréciait  en  ces  termes  '  :  «  A  l'époque  de  l'avène- 
«  ment  de  Bonaparte,  les  partisans  les  plus  sincères  du 
«  catholicisme,  après  avoir  été  si  longtemps  victimes  de 
«  l'inquisition  politique  n'aspiraient  qu'à  une  parfaite  liberté 

1.  V.  l'Arrêté  du  14  Germinal,  an  VI,  par  lequel  il  invitait  les  muni- 
cipalités à  fixer  les  jours  de  marché,  dans  chaque  décade,  sans  avoir 
égard  aux  jours  ci-devant  fériés:  en  particulier,  à  s'attacher  à  rompre 
tout  rapport  des  marchés  du  poisson  avec  les  jours  d'abstinence,  dési- 
gnés par  l'ancien  Calendrier. 

2.  Il  y  avait,  en  1797,  40.000  ])aroisses  pourvues  de  prêtres  constitu- 
tionnels et  une  cinquantaine  d'évèques  élus. 

3.  V.  Considérations  sw  les  principaux  événemenlfi  de  la  Révolution 
française.  Liège.  1818,  2°  vol.,  chap.  vi.  p.  243. 
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«  religieuse.  Le  vœu  général  de  la  nation  se  bornait  à  ce 
«  que  toute  persécution  cessât  désormais  contre  les  prêtres 
«  et  qu'on  n'exigeât  plus  d'eux  aucune  espèce  de  serment, 
«  enfin,  que  l'autorité  ne  se  mêlât  en  rien  des  opinions  reli- 
«  gieuses  de  personne.  Ainsi  donc  le  gouvernement  consu- 
«  laire  eût  contenté  l'opinion  en  maintenant  en  France  la 
«  tolérance  telle  qu'elle  existe  en  Amérique.  » 

En  effet,  dès  que  la  séparation  de  l'Etat  et  des  Églises  fut 
sincèrement  pratiquée  par  le  pouvoir  civil,  dès  que  les  con- 
suls eurent  pris  des  arrêtés  rouvrant  aux  déportés  les  portes 
de  la  patrie  (3  nivôse  an  VII;,  garantissant  aux  ministres  du 
culte  l'usage  des  églises,  et  l'observation  du  dimanche 
(7  nivôse)  et  substituant  au  serment,  prescrit  par  le  décret 
du  19  fructidor  ce  simple  engagement  :  «  Je  promets  fidé- 
lité à  la  Constitution  »,  ce  fut  de  toutes  parts  un  concert 
déloges  et  de  reconnaissance  en  l'honneur  du  premier  con- 
sul, ce  qui  prouve  qu'on  n'en  demandait  pas  davantage. 

Qui  donc  avait  intérêt  à  restaurer  une  Eglise  concorda- 
taire? Ce  n'étaient  certes  ni  les  philosophes  et  les  déistes, 
qui  avaient  été  l'objet  des  anathèmes  impuissants  des  der- 
nières assemblées  du  clergé,  ni  le  clergé  constitutionnel, 
dont  les  avances  et  les  hommages  au  Saint-Siège  avaient 
toujours  été  repoussées  avec  dédain  ;  ce  n'étaient  même  pas 
les  curés  insermentés,  qui  avaient  été  abandonnés  par  la 
grande  majorité  des  évoques  de  l'ancien  régime  et  qui 
auraient  bien  pu  s'en  passer  et  se  contenter  du  régime  des 
vicariats  apostoliques. 

11  n'y  avait  qu'un  homme  en  France  qui  voulût  renouer  les 
liens  delÉghsc  et  de  l'État.  C'était  le  premier  Consul  car, 
avec  son  génie  politique,  il  avait  deviné  quel  parti  il  tirerait 
de  cette  alliance  pour  ses  desseins  ambitieux.  Il  j)ouvait  opter 
entre  l'Église  constitutionnelle,  le  catholicisme  romain,  et 
le  protestantisme.  11  ne  fut  pas  long  à  faire  son  choix.  Du  pro- 
testantisme, il  ne  savait  rien,  sinon  que  c'était  la  religion  des 
Anglais,  nos  ennemis  les  plus  acharnés  d'alors.  —  11  aurait 
pu  songer  à  faire  de  l'Eglise  constitutionnelle  une  Église 
nationale,  comme  l'Église  anglicane  ou  l'Eglise  russe,  avec 
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un  palriarche  à  sa  UHe,  mais  le  caractère  électif  du  clergé  ne 
lui  convenait  pas.  —  Restait  le  catholicisme  ultramontain, 
dont  l'organisation  hiérarchique  répondait  à  ses  instincts 
d'autocrate.  Ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  une  Église  disciplinée 
comme  un  régiment,  à  condition  que  le  colonel  de  ce  régi- 
ment fût  à  ses  ordres  :  «  Avec  les  armées  françaises  et  des 
égards,  »  disait-il  du  Pape,  «  jen  serai  toujours  le  maître. 
«  Quand  je  relèverai  les  autels;  quand  je  protégerai  les 
«  ministres  de  la  religion,  comme  ils  méritent  d'être  traités 
«  en  tout  pays,  il  fera  ce  que  je  lui  demanderai,  il  calmera 
«  les  esprits,  les  réunira  dans  sa  main  et  les  placera  dans 
«  la  mienne'.  » 

Aussi,  dès  le  30  mai  1800  Bonaparte,  commandant  les 
armées  françaises  en  Italie,  fit-il  la  première  avance  à 
l'Église  dans  une  entrevue  avec  l'évèque  de  Yerceil,  le  car- 
dinal Martiniana;  six  jours  après,  en  présence  des  curés  de 
Milan,  il  se  déclara  ouvertement  le  protecteur  du  culte 
catholique  en  France  et  en  Italie.  Après  avoir  imputé  aux 
calomnies  des  philosophes  du  xviii^  siècle  contre  le  catho- 
licisme la  persécution  que  ce  dernier  avait  subie  de  la  part 
des  républicains,  il  ajoutait  :  «  La  France,  instruite  par  ses 
((  malheurs,  a  rappelé  dans  son  sein  la  religion  catholique  ; 
«  on  a  rouvert  les  églises  et  le  peuple  voit  avec  respect  ses 
«  saints  pasteurs  qui  reviennent  pleins  de  zèle  au  milieu  de 
«  leurs  troupeaux.  Quand  je  pourrai  maboucher  avec  le 
«  nouveau  Pape,  j'espère  que  j'aurai  le  bonheur  de  lever  les 
«  obstacles,  qui  pourraient  s'opposer  à  l'entière  réconcilia- 
«  tion  de  la  France  avec  le  chet  de  l'Eglise.  « 

,  Le  premier  Consul  tint  parole  et,  après  la  victoire  de 
Marengo,  il  fit  écrire  au  Pape  par  l'évèque  de  ^'erceil  pour 
lui  témoigner  son  respect  et  son  dévouement  Pie  VU  (Chia- 
ramonti)  qui,  comme  évèque  d'Imola,  avait  fait  en  chaire - 

1.  V.  Mémoires  de  Sainte  Hélène  et  Souveni/s  du  D'  Antommarchi. 
Conip.  Pelet  de  la  Lozère.  Opinion  de  Napoléon  sur  divers  sujets  de 
politique  et  d'administration.  Paris,  1837,  p.  ±l~. 

2.  Dans  une  homélie  prononcée  à  la  fêle  de  Noël  IT'JT,  il  avait  cité 
les  paroles  célèbres  du  Vicaire  savoyard  :  «  Je  vous  avoue  que  la 
majesté  des  Ecritures  m'étonne,  que  !;!  sainteté  de  l'Evangile  parle  à 


DE    LEDIT    DE    TOLÉRA.NGE    JUSQU  A    LA    CHUTE    DE    NAPOLÉON       117 

le  panégyrique  de  la  république  cisalpine  et  des  libertés 
démocratiques,  n"eut  garde  de  dédaigner  ces  avances  et, 
après  avoir  bien  sondé  le  terrain,  il  y  répondit  en  envoyant 
le  cardinal  Spina,  archevêque  i7i  parlibus  de  Gorinthe,  à 
Verceil,  d'abord,  le  22  septembre,  puis  à  Paris  (en  novembre), 
pour  traiter  avec  Bonaparte.  Le  Premier  Consul  choisit 
comme  négociateur  l'abbé  Dernier  qui,  après  avoir  été  l'un 
des  fauteurs  de  linsurreclion  vendéenne,  avait  contribue  à 
la  pacification.  On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  récit  des  négo- 
ciations du  Concordat,  récit  qui  a  été  fait  d'ailleurs  en  maint 
ouvrage^.  Nous  dirons  seulement  que  ces  préliminaires 
furent  laborieux  et  durèrent  sept  mois.  Ceci  n'a  rien  de  sur- 
prenant, si  l'on  songe  que,  tout  en  associant  le  Pape  au  chef 
de  l'État,  dans  la  nomination  des  évêques,  le  premier  Consul 
exigeait  que  tous  les  anciens  évêques,  constitutionnels  ou 
non,  donnassent  leur  démission  ;  que  tous  les  ecclésias- 
tiques prêtassent  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  et 
au  gouvernement;  que  le  Pape  reconnût  la  confiscation 
des  biens  ecclésiastiques  et  réintégrât  dans  la  communion 
de  l'Église  catholique,  à  titre  laïque,  les  prêtres  qui  s'étaient 
mariés  et  avaient  abdiqué  leurs  fonctions;  enlin,  que  l'exer- 
cice du  culte  fût  soumis  à  l'observation  des  règlexments  de 
police. 

N'était-ce  pas  là  ratifier  quelques-uns  des  articles  de  la 
Constitution  civile  du  clergé,  qui  avaient  le  plus  scandalisé 
les  catholiques  romains  ?  Le  Pape  ne  pouvait  pas  non  plus  se 
résigner  à  ce  qu'il  y  eût,  à  côté  de  l'Église  catholique,  d'autres 
églises  reconnues  par  l'État  et  ne  voulait  pas  admettre  que 
les  évêques  constitutionnels,  qui  étaient  à  ses  yeux  des 
intrus,  pussent  être  confirmés.  Néanmoins,  soit  parmcnaces, 
soit  par  promesses,  le  premier  Consul  obtint  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  demandait  et  les  plénipotentiaires  signèrent  le  15  juil- 
let 1801  la  Convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa 

mon  cœur...  »  et  l'évéque  avait  conclu  en  cos  nuits  :  «  <*iii,  mes  frères, 
soyez  tous  chrétiens  et  vous  serez  d'excellents  démocrates  !  » 

1.  V.  le  livre  du  Comte  d'II.vLssoNvii.i.E.  L'Eglise  el  le  l'reinier  Empire, 
3  vol.  in -8°. 
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Sainteté  Pie  V/P.  Dans  le  préambule  de  cette  convention, 
on  déclarait  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  était  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens 
français.  Le  premier  Consul  la  prenait  sous  sa  protection 
et  obtenait  certaines  prérogatives  pour  la  nomination  des 
évoques. 

Or,  ces  conditions  n'étaient  rien  en  comparaison  de  celles, 
que  le  premier  Consul  faisait  préparer  à  linsu  du  Saint- 
Siège  par  le  Conseil  d'État  et  qu'il  tint  secrètes  jusqu'à 
la  promulgation  du  Concordat  (avril  1802).  D'après  ces 
«  Articles  organiques  »,  aucun  concile  ne  pouvait  être  tenu, 
aucune  bulle  ou  décret  de  concile  ne  pouvait  être  publié, 
aucun  légat  n'exercerait  en  France,  sans  la  permission  du 
gouvernement.  Les  évéques  et  archevêques  devraient,  avant 
d'exercer,  prêter  le  serment  prescrit  par  le  Concordat  et  ne 
pourraient  sortir  de  leur  diocèse  sans  autorisation.  Les  cures 
devaient  prêter  serment,  comme  les  évêques  par  qui  ils 
étaient  nommés.  11  pouvait  être  créé  des  chapitres  cathé- 
draux  de  chanoines  et  des  séminaires,  où  les  professeurs 
enseigneraient  les  quatre  articles  de  1682  ;  mais  tous  les 
ordres  monastiques  demeuraient  abolis.  Dans  tous  les  cas 
d'abus  de  la  part  des  supérieurs  ou  autres  ecclésiastiques, 
on  aurait  recours  au  Conseil  d'État. 

Ainsi  Bonaparte  mettait  l'Eglise  catholique  en  chartre 
privée  et  ne  voyait  dans  les  «  franchises  gallicanes  »  qu'un 
moyen  de  soustraire  le  clergé  français  à  l'influence  du  Saint- 
Siège,  pour  le  mieux  asservir  à  son  autorité.  C'est  en  vain 
que  Pie  VII  protesta  contre  ce  «  règlement  de  police  »  ;  il 
dut  en  passer  par  les  volontés  du  jeune  dictateur  et  la  chaîne 
de  servitude  parut  encore  mieux  rivée,  quand  le  cardinal 
Caprara,  son  légat  a  latere,  consentit  à  prêter  entre  les 
mains  du  premier  Consul  le  serment  d'  «  observer  la  Consti- 
«  lution,  les  lois  et  statuts  de  la  République  et  de  ne  déro- 
«  ger  en  aucune  manière  aux  droits,  libertés  et  privilèges 


1.  On  évita  le  terme  de  «  concordat  »,  pour  ne  pas  paraître  revenir 
à  l'ancien  régime. 
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«  de  l'Eglise  gallicane  ».  Or,  cette  dernière  promesse  impli- 
quait le  maintien  des  «  Quatre  articles  de  168:2'  ». 

De  son  côté,  le  premier  Consul  accordait  certaines  liber- 
tés à  l'Eglise  catholique;  il  laissait  se  reconstituer  un  grand 
nombre  de  communautés  hospitalières  de  femmes,  en  leur 
imposant,  il  est  vrai,  le  patronage  de  sa  mère,  Lœtitia  Bona- 
parte- et  l'approbation  de  leurs  statuts  par  le  gouverne- 
nement;  il  autorisait,  en  outre,  la  congrégation  des  Laza- 
ristes, l'institution  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  et 
fondait  aux  frais  du  Trésor  dix  séminaires  métropolitains'*. 

Mais  ces  coquetteries  entre  Bonaparte  et  l'Eglise  romaine 
n'empêchaient  pas  cette  alliance  d'être  un  mariage  d'intérêt 
et  non  d'inclination  ;  il  devenait,  dès  lors,  évident  que,  le 
jour  où  il  y  aurait  conflit  d'intérêt  ou  de  principe,  le  différend 
s'envenimerait. 

Dès  1804,  Pie  VII  put  s'apercevoii'  qu'il  avait  fait  avec  le 
premier  Consul  un  marché  de  dupe.  Bonaparte,  malgré  les 
instances  du  Pape,  et  conformément  à  la  Constitution  de 
l'an  XII,  jura  de  maintenir  les  lois  du  Concordat  (y  compris 
les  Articles  organiques)  et  la  liberté  des  cultes.  Le  refus  du 
Pape  de  prononcer  le  divorce  entre  Jérôme  Bonaparte  et  sa 
première  femme  (miss  Patterson),  le  relard  des  bulles  d'in- 
vestiture épiscopale  demandées  pour  les  nouveaux  évoques, 
l'occupation  d'Ancôjie  et  la  menace  de  Napoléon  d'entrer  à 
Rome,  si  Pie  VII  n'expulsait  pas  de  ses  États  les  sujets  des 
puissances  en  guerre  avec  la  France,  tous  ces  événements 
précipitèrent  la  rupture.  Le  Pape  repoussa  les  exigences  du 
conquérant  par  une  lettre  très  ferme  et  très  fière  (21  mars 
ISOOj,  où  nous  relevons  ces  belles  paroles:  «  ^linistre  d  un 


1.  L"lidit  royal,  (lui  les  avait  pronuilgués,  fut  reconnu  ])i)ur  loi  géné- 
rale (le  riÙTipire  par  le  décret  du  io  février  1810. 

2.  V.  décret  du  28  février  180'J,  relatif  au.x  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes. 

3.  Quant  cl  la  reconstitution  des  Ordres  monastiques  cl  Congrégations 
d'hommes  sous  le  Consulat  et  l'iînïpire,  voir  Taine  :  Orifjines  de  la  France 
conlemporaine.  Le  régime  moderne,  p.  237;  et  .\le.\is  Chevallier  :  Les 
Frères  des  écoles  clirétiennes  el  l'enseujnemenl  primaire  a/ircs  la  Révo- 
lution. 
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«  Dieu  de  paix,  je  ne  dois  m'armer  que  pour  la  protection 
«  de  la  foi.  Je  n'ai  aucune  raison  pour  rompre  avec  des  goû- 
te vernements  hérétiques  ou  scliismaliques,  il  est  vrai,  mais 
«  qui  commandentà  plusieurs  millions  de  catholiques.  Votre 
«  INIajesté  a  été  sacrée  empereur  des  Français,  mais  non  pas 
<c  empereur  de  Rome.  Si  le  cœur  de  Votre  Majesté  n'est  pas 
«  touché  par  nos  paroles,  nous  sommes  prêt  à  souffrir  toute 
«  sorte  de  calamité  !  » 

Alors  commença  entre  Pie  VII  et  Bonaparte  ce  duel  inégal, 
où  toute  la  force  matérielle  était  avec  le  second,  tandis  que 
le  Pape,  représentant  la  liberté  de  conscience,  ne  disposait 
que  de  son  autorité  morale.  On  connaît  les  épisodes  de  cette 
lutte  dramatique  qui  se  prolongea  sept  années  avec  des  alter- 
natives de  succès  et  de  revers,  mais  qui  se  termina  par  la 
défaite  de  l'empereur. 

Au  cours  de  cette  guerre  entre  les  deux  pouvoirs,  guerre 
qui  rappelle  la  querelle  des  investitures.  Napoléon,  comme 
jadis  les  empereurs  d'Allemagne,  chercha  à  recruter  des  alliés 
parmi  les  prélats  catholiques  ;  mais  s'il  réussit  à  gagner  des 
âmes  vénales  comme  le  ca  rdinal  Maury  et  le  cardinal  Caprara, 
par  l'appât  de  gros  archevêchés,  en  revanche  il  rencontra 
des  évèques  indépendants,  tels  queM^'^de  Broglie,  évèque  de 
Gand,  jM^''  Boulogne,  évêque  de  Troyes,  et  M^''  Hirn,  évèque 
de  Tournay,  qui  défendirent,  au  prix  de  leur  liberté,  contre  le 
despote,  les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience.  L'em- 
pereur n'hésita  pas  à  destituer  et  faire  arrêter  les  trois 
évêques  récalcitrants,  à  persécuter  les  séminaristes  et  les 
sœurs  de  charité,  à  transporter  à  Paris  vingt-sept  cardinaux 
et  à  tenir  le  pape  prisonnier  à  Fontainebleau.  Toutes  ces  vio- 
lences vinrent  se  briser  devant  la  douce  ténacité  du  Souverain 
Pontife,  qui  refusa  jusqu'à  la  lin  de  donner  les  bulles  d'insti- 
tution canonique  et  fut  délivré  de  son  adversaire  implacable 
par  la  victoire  des  Alliés  (1814). 

Ainsi  l'Empire,  pas  plus  que  la  Convention  ou  le  Direc- 
toire, n'avait  réussi  à  rétablir  entre  l'Église  catholique  et 
l'Etat  des  rapports  pacifiques  et  fondés  sur  le  respect  de  la 
liberté  de  conscience,  «  La  religion  catholique  sous  Bonaparte, 
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«  suivant  la  forte  expression  de  Benjamin-Constant,  subit 
«  quatorze  ans  de  servitude  ^  «  Quant  à  l'Église  constitu- 
tionnelle, elle  avait  été  la  première  sacrifiée  par  le  premier 
Consul  àrses  projets  ambitieux  ;  la  seule  compensation  qu-il 
lui  réserva,  fut  de  faire  entrer,  à  grand'peine,  dans  le  nou- 
veau clergé  concordalaire,  une  dizaine  de  ses  évoques  et  un 
grand  nombre  de  curés  assermentés. 

Napoléon  ne  fut  guère  plus  libéral  pour  les  juifs  que  pour 
les  catholiques.  Ils  avaient  été  successivement  affranchis  de 
certaines  taxes  humiliantes,  et  déclarés  citoyens  français  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  (28  janvier)  et  par  la 
loi  du  28  septembre  1791.  —  A  la  suite  de  plaintes  portées 
par  les  députés  d'Alsace,  entre  autres  par  les  bourgeois  de 
Strasbourg,  Tempereur  suspendit  l'exécution  des  jugements 
ou  contrats,  qui  avaient  été  rendus  au  profit  des  créanciers 
juifs,  contre  des  cultivateurs  non-négociants  des  départe- 
ments de  la  Sarre,  de  la  lloër,  du  Mont-Tonnerre,  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  des  Vosges  (décret  du  30  mars 
1806). 

Toutefois  l'empereur  convoqua  cette  même  année  à  Paris 
une  assemblée  de  notables  israélites,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'améliorer  la  nation  juive  et  de  répandre  parmi 
ses  membres  le  goût  des  arts  et  des  métiers  utiles.  Cette 
réunion,  présidée  par  Abraham  Furtado,  donna  des  preuves 
de  patriotisme  et  d'obéissance  aux  lois.  Alors  l'empereur 
convoqua  une  deuxième  assemblée,  composée  pour  un  tiers 
de  laïques  et  deux  tiers  de  rabbins,  chargés  de  convertir  en 
décisions  ayant  force  de  loi  pour  les  Israélites  les  réponses 
des  notables  au  questionnaire  qu'on  leur  avait  remis. 

Cette  seconde  assemblée,  dite  le  «Grand  Sanhédrin»,  prit 
trois  résolutions  importantes.  Elle  interdit  aux  Israélites  la 


1.  Le  juf,'Oiiu'iit  de  Taine  est  encore  plus  sévère;  voir  Oriijines  de  la 
France  contemporaine.  Le  réçj'nne  moderne,  t.  II.  «  11  a  voulu  subjuguer 
le  pape  et  l'u  conduit  k  l'oninipolcnce,  il  a  voulu  fortifier  le  clerj,^>  fran- 
çais, l'esprit  f,'ailicati  el  il  y  a  fait  |)révaloir  l'esjjrit  ullraniontain.  De 
loiite  sa  force,  (|ui  était  énorme,  il  a  travaillé  pendant  quinze  ans  à 
rompre  les  nœuds  de  la  liiérarcliie  catholique  et,  en  délinitive,  il  a 
redoublé  les  nœuds  et  accéléré  l'achèvement.  » 
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polygamie  et  soumit  le  divorce  aux  conditions  du  Code 
civil  ;  déclara  que  tout  Israélite  avait  pour  devoir  «  d'aider, 
«  de  protéger  et  d'aimer  ses  concitoyens  à  l'égal  de  ses 
«  coreligionnaires  »  et  défendit  l'usure.  Ces  règlements 
furent  approuvés  par  le  gouvernement. 

Par  un  autre  décret,  l'empereur  obligea  tous  les  juifs  à 
prendre  des  noms  de  famille  et  par  les  décrets  du  18  mars 
et  du  11  décembre  1808,  il  apporta  des  restrictions  à  leur 
liberté  commerciale  ^ 

En  deux  mots,  il  réglementa  leurs  usages,  mais  respecta 
leurs  croyances  et  leur  discipline. 

C'est  sans  doute  avec  les  Protestants  que  Napoléon  se 
montra  le  plus  juste  et  le  plus  libéral.  Non  content  de 
reconnaître  l'existence  légale  des  deux  principales  branches, 
la  Confession  d' Augsbourg  et  la  Confession  réformée  ou 
helvétique,  il  voulut  assurer  le  recrutement  de  leurs  minis- 
tres, en  subventionnant  leurs  trois  Académies,  celle  de 
Montauban  (1808),  celle  de  Strabourg  (1802)  et  celle  de 
Genève  (1802).  Il  voulut  aussi  les  doter  d'une  organisation 
propre  à  chacune  ;  mais,  pendant  la  préparation  des  «  Arti- 
cles organiques  »,  il  songea  d'abord  à  les  laisser  en  dehors 
de  la  loi  organique  des  cultes. 

C'est  alors,  en  effet  (21  ventôse  an  X,  18  mars  1802),  que 
Portalis  présenta  au  premier  Consul  un  rapport  sur  les 
cultes  protestants  et  un  projet  de  loi,  tendant  à  ce  que  l'on 
garantît  aux  protestants  tout  ce  qui  avait  été  octroyé  aux 
catholiques  par  le  Concordat,  à  l'exception  de  la  subven- 
tion pécuniaire.  Ainsi,  en  mars  1802,  la  situation  que  l'un 
des  premiers  jurisconsultes  du  Conseil  d'État  proposait  de 
donner  au  protestantisme,  était  bien  différente  de  celle  que 
le  Concordat  et  les  Articles  organiques  avaient  faite  au 
catholicisme.  —  Ce  dernier,  en  échange  de  la  subvention 
qu'il  recevait  de  l'État,  était  soumis  à  un  contrôle  étroit  du 

1.  Le  décret  du  17  mars  édictait  des  formalités  de  garantie  sur  les 
créances  dues  aux  juifs,  les  actions  hypothécaires  qu'ils  pourraient  ou 
non  exercer,  etc..  L'article  XVIII  portait  que  ces  dispositions  seraient 
en  vigueur  pour  dix  ans. 
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pouvoir  civil,  pour  ses  rapports  avec  le  Saint-Siège  et  dans 
son  entière  dépendance,  pour  la  nomination  des  évêqueset 
des  curés  de  canton.  Le  culte  protestant,  au  contraire,  ne 
recevant  aucun  salaire  pour  ses  ministres,  aurait  joui  de  sa 
pleine  liberté  de  gouvernement.  C'était  le  régime  de  l'église 
libre,  dans  la  limite  de  l'obéissance  aux  lois,  tel  que  les 
Églises  protestantes  l'avaient  eu  sous  la  Constituante  et  la 
Législative  (1789-1792)  et  sous  le  Directoire  (1795-1792). 

Mais  ce  projet  d'organisation  se  heurta  à  deux  obstacles  : 
l'esprit  dominateur  de  Bonaparte  et  l'opinion  de  la  majorité 
des  notables  prolestants  de  Paris,  que  le  premier  Consul 
avait  voulu  consulter.  Bonaparte  comprit  que  le  «  salaire  » 
était  un  moyen  d'action  des  plus  efficaces  sur  le  clergé  de 
ces  confessions  non-catholiques  ;  et  les  notables,  de  leur 
côté,  pensèrent  que  l'absence  de  salaire  des  ministres  — 
tandis  que  les  curés  en  recevaient  un  —  constituait  une 
infériorité  du  culte  protestant  par  rapport  au  catholicisme  ; 
le  protestantisme  manquerait  par  là,  selon  eux,  d'une  con- 
sécration officielle.  Ils  réclamèrent  donc  auprès  du  ministre 
des  cultes  qu'on  leur  donnât  une  organisation  «  parallèle  » 
à  celle  du  culte  catholique  et  fournirent  à  Portalis  les  ins- 
tructions qui  lui  permirent  de  rédiger  les  Articles  organiques 
de  la  loi  du  18  germinal,  an  X. 
Ces  articles  étaient  groupés  sous  trois  titres. 
Le  premier  comprenait  les  dispositions  générales  à  toutes 
les  communions  protestantes.  Le  deuxième  était  consacré  à 
l'organisation  des  Lgliscs  réformées,  et  le  troisième  à  celle 
des  Eglises  de  la  confession  d'Augsbourg.  —  Les  deux  der- 
niers respectaient  assez  bien  les  traditions  et  le  caractère 
propre  des  deux  confessions  protestantes.  Mais  il  y  avait 
une  grave  omission:  c'est  qu'il  n'était  question  ni  du  Synode 
général —  qui  avait  été  le  principal  rouage  du  gouvernement 
des  Kglises  —  ni  même  d'un  Conseil  central,  élu  par  les 
Consistoires.  Néanmoins  cette  loi  organique  du  18  germinal 
an  X  fut  accueillie  avec  gratitude  par  l'unanimité  des  pro- 
testants d'alors,  comme  complétant,  avec  l'Édit  tie  1787,  la 
réparation  de  la  grande  iniquité  de  1685. 
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Il  semble  que  les  Réformés  d'alors,  énervés  par  une 
longue  servitude  et  affaiblis  encore  par  les  secousses  de  la 
Révolution,  ne  se  sentissent  plus  assez  d'énergie  pour  se 
gouverner  eux-mêmes,  et  pour  payer,  par  quelques  sacri- 
fices d'argent,  la  rançon  de  leur  liberté. 

Cette  loi  concernant  les  cultes  dissidents  ne  fut  pas  pro- 
mulguée sans  avoir  soulevé  les  plus  vives  protestations  du 
Pape',  —  aussi  faut-il  savoir  gré  au  premier  Consul  d'avoir 
maintenu  la  liberté  des  cultes  contre  ses  opiniâtres  adver- 
saires. En  cela,  il  se  montra  le  fidèle  exécuteur  de  la  Révo- 
lution de  1789.  Lors  du  sacre,  le  2  décembre  1804,  comme 
le  pasteur  JNIartin  (de  Genève),  au  nom  de  tous  les  consis- 
toires de  France,  le  remerciait  de  celte  fermeté  :  «  Je  veux, 
«  répondit  Napoléon,  que  l'on  sache  que  ma  ferme  volonté 
«  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes.  L'empire  de  la  loi 
«  finit  là  où  commence  l'empire  indéfini  de  la  conscience  -. 
«  La  loi,  ni  le  prince  ne  peuvent  rien  contre  cette  liberté. 
«  Tels  sont  mes  principes  et  ceux  de  la  nation,  et  si  quel- 
ce  qu'un  de  ma  race,  devant  me  succéder,  oubliait  le  serment 
«  que  j'ai  prêté  et  que,  trompé  par  l'inspiration  d'une  fausse 
«  conscience,  il  vint  à  le  violer,  je  le  voue  à  l'animadversion 
«  publique  et  je  vous  autorise  à  lui  donner  le  nom  de 
«  Néron  !  » 

Quel  admirable  témoignage  rendu  à  la  liberté  religieuse  et 
à  l'autorité  de  la  conscience  !  Pourquoi  Napoléon  ne  s'est-il 
pas  souvenu  de  cette  maxime  dans  ses  relations  avec  le 
Saint-Siège  et  même  avec  le  clergé  de  son  empire?  Com- 
ment en  est-il  arrivé  à  dire  :  «  Il  n'y  a  rien  que  je  ne  puisse 
faire  avec  mes  gendarmes  et  mes  prêtres?  »  C'est  que,  chez 
l'empereur,  le  caractère  valait  moins  que  l'intelligence  et 

1.  V.  par  contre  la  lettre  de  M^'  Le  Goz,  archevêque  de  Besançon,  à 
MM.  Marron-Rabaut,  Pomier  et  Mestrezat,  ministres  du  culte  protes- 
tant à  Paris,  «  pour  lesinviter  à  se  réunir  à  l'Eglise  catiiolique  romaine, 
au  nom  de  la  tolérance  et  de  la  paix  religieuse  »  et  la  réponse  du  pas- 
teur P.  II.  Marron  à  l'archevêque  (novembre  1804),  dans  Rabaut  le 
jeune  :  Détails  historiques  sur  les  projets  de  réu?ùon  des  Comiminions 
chrétiennes,  Paris,  1806. 

2.  N'y  aurait-il  pas  là  une  réminiscence  de  l'article  deRomilli  snr  la 
tolérance?  Gomp.  p.  74. 
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que  les  fumées  de  l'ambition  obscurcissaient  souvent  le 
regard  du  génie.  Son  attitude  à  l'égard  des  cultes  ne  fut, 
en  somme,  qu'une  tolérance  arbitraire  et  une  protection 
conditionnelle. 

En  somme,  sous  lempire  comme  pendant  la  Révolution,  la 
liberté  de  conscience,  tout  en  étant  inscrite  dans  la  Consti- 
tution, fut  la  victime  de  la  guerre  civile  et  des  haines  de 
parti  qu'engendre  celle-ci  et  réduite  à  rester  presque  à 
l'état  de  lettre  morte.  Ce  ne  fut  qu'à  de  courts  intervalles 
qu'elle  fut  à  peu  près  respectée.  Il  faut  en  conclure  que  la 
liberté  des  cultes  dépend  plutôt  des  mœurs  que  des  lois  ; 
quel  que  soit  le  gouvernement  sous  lequel  elle  vit,  ce  n'est 
que  dans  la  justice  et  dans  l'indépendance  de  la  conscience 
qu'elle  trouve  ses  réelles  garanties. 


CHAPITRE  lY 

LA  LIBERTÉ   DE   CONSCIENCE   EN  FRANCE   SOUS  LA  RESTAURATION 

(1814-1830) 

I  1.  Louis  XVIII  et  les  partis  sous  la  Restauration.  —  |  2.  Le 
parti  prêtre  ;  les  premières  lois  de  réaction  religieuse.  — 
I  3.  Champions  et  adversaires  de  la  liberté  de  conscience.  — 
I  4.  La  réaction  théocralique  sons  Charles  X.  —  |  5.  Triomphe 
de  l'opposition  libérale.  —  §  6.  La  revanche  du  parti  prêtre. 

La  liberté  de  conscience  proclamée  en  principe  par  la 
Révolution  française  avait  eu  beaucoup  à  souffrir,  tantôt  du 
contre-coup  des  luttes  politiques,  tantôt  de  la  querelle  du 
Pape  et  de  l'Empereur  ;  allait-elle,  après  la  chute  de  ce  der- 
nier, obtenir  du  moins  le  respect  ? 

I  1.  —  On  pouvait  l'espérer,  car  tout  le  monde  était  las 
des  guerres  extérieures,  comme  des  discordes  civiles,  et 
beaucoup  de  gens  qui  avaient  vu  la  mort  de  près,  soit  pen- 
dant les  massacres  de  93,  soit  dans  les  guerres  de  l'Empire, 
avaient  tourne  leurs  regards  vers  l'Église,  comme  vers  la 
source  des  consolations.  C'est  à  ces  dispositions  à  la  fois 
pacifiques  et  relig-ieuses  (1814)  que  la  Charte,  octroyée  par 
Louis  XVllI,  donna  satisfaction  :  «  Chacun  professe  sa  reli- 
«  gion  avec  une  égale  liberté,  disait  l'article  I",  et  obtient 
('  pour  son  culte  la  même  protection.  »  L'article  VII  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  aposto- 
«  lique  et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoi- 
«  vent  seuls  les  traitements  du  Trésor  public  ^  »  Mais  ce  qui 
était  inquiétant,  c'était  l'article  VI  :  «  La  religion  catholique, 

1.  Pie  VII  protesta  contre  ces  deux  articles. 
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«  apostolique  et  romaine  est  religion  dÉtat,  »  car  il  rappe- 
lait un  système  de  confusion  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
spirituel,  qui,  sous  les  règnes  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et 
de  Napoléon,  avait  donné  lieu  aux  pires  excès. 

Le  roi  Louis  XVIII,  loin  d'être  un  bigot  comme  le  comte 
d'Artois,  était  un  homme  d'esprit  et  un  bon  vivant,  plutôt 
admirateur  de  Voltaire  que  de  Loyola.  Il  chercha  maintes 
fois  à  refréner  les  fanatiques,  au  point  qu'il  fut  un  jour,  par 
son  propre  frère,  dénoncé  au  Isar  comme  un  «  Jacobin  ». 
Néanmoins  il  était  catholique,  pratiquant  à  la  manière  de 
Louis  XVI  et  des  anciens  gallicans  et  il  ne  pouvait  se  figurer 
que  la  France  eût  cessé  de  l'être.  Il  n'avait  aucune  idée  des 
profondes  racines  que  la  philosophie  du  xvm"  siècle  et  les 
idées  de  la  Révolution  avaient  jetées  dans  les  esprits.  Le 
catholicisme  lui  paraissait  l'agent  le  plus  actif  de  cette  res- 
taurationde  l'ancienne  France  quil  voulait  entreprendre  et, 
par  conviction  plus  encore  que  par  politique,  il  voulait 
s'appuyer  sur  le  Saint-Siège  pour  y  réussir. 

L'Église  catholique,  de  son  côté,  réduite  par  la  Révolu- 
tion et  par  Napoléon  à  un  rôle  passif,  même  à  un  rôle  de 
persécutée  ou  à  une  quasi  servitude  vis-à-vis  du  pouvoir 
civil,  allait  occuper  sa  place  comme  principal  soutien  du 
trône  et,  grâce  à  la  faveur  royale,  reprendre  son  activité 
missionnaire  et  conquérante.  Malheureusement,  comme 
enivrée  de  celte  liberté  dont,  —  sauf  pendant  la  courte 
période  de  1795  à  1801,  —  elle  avait  été  privée  pendant  tout 
le  cours  de  la  Révolutiop,  elle  allait  en  faire  un  usage  trop 
bruyant,  bien  plus,  en  abuser  même,  pour  la  refuser  à  ses 
adversaires. 

Deux  partis  bientôt  se  trouvèrent  aux  prises.  Le  premier 
se  composait  des  royalistes  et  des  ultra-catholiques  qui, 
ayant  rapporté  de  l'exil  toutes  les  amertumes,  tous  les  pré- 
jugés et  toutes  les  rancunes  des  émigrés,  rêvaient  le  réta- 
blissement de  la  noblesse  et  du  clergé,  avec  tous  leurs 
droits  et  privilèges.  Ce  parti  avait  à  sa  tête  le  comte  d'Ar- 
tois (plus  tard  Charles  X)  et  Talleyrand-Périgord,  ancien 
archevêque  de  Reims,  que  le  Roi  avait  nommé  grand-aumô- 
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nier  de  la  Cour  el  qui  était  le  chef  de  la<(  petite  Église  »  ^  A 
l'opposé  était  le  parti  libéral,  formé  des  anciens  républi- 
cains qui  sous  l'Empire  avaient  tenu  ferme  aux  principes  de 
la  Révolution  (parmi  eux  Daunou,  Grégoire)  et  de  la  plupart 
des  bonapartistes  ou  plus  exactement  des  anciens  soldats 
ou  conseillers  de  Bonaparte,  comme  le  général  Foy  et  Por- 
tails. 

Entre  ces  deux  partis  se  trouvait  un  petit  groupe  de  roya- 
listes et  de  catholiques  modérés  qui,  instruits  par  l'expé- 
rience, comprenaient  l'impossibilité  d'un  retour  au  passé  et 
essayaient  de  faire  bénéficier  le  nouveau  régime  des  réformes 
légitimes  de  la  Révolution.  Tels  étaient  Camille  Jordan  et 
Royer-Collard,  Pasquier,  de  Serre  et  d'autres. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  prépondérance  que  prit  dès 
l'abord  le  parti  des  «  ultras  »,  il  faut  remonter  un  peu  plus 
haut,  aux  origines  du  mouvement  de  la  Renaissance  catho- 
lique, qui  date  des  dernières  années  du  xvni'^  siècle.  Les 
excès  de  la  Révolution  française,  les  massacres  1793  et  les 
mascarades  de  l'athéisme,  avaient  en  effet  produit,  non  seu- 
lement dans  les  rangs  de  la  noblesse  et  du  clergé  émigrés, 
mais  encore  dans  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple,  un  réveil  du  sentiment  religieux  et  monarchique. 
Les  évêques,  qui.  avaient  perdu  leur  temporel,  avaient 
renoncé  à  leurs  traditions  gallicanes.  Les  nobles,  éprouvés 
par  l'exil,  avaient  abjuré  les  maximes  de  Voltaire  et  de 
J.-J.  Rousseau.  Une  foule  d'esprits  se  tournait  de  nouveau 
vers  le  Pape,  comme  vers  le  centre  de  la  foi,  le  fondement 
de  toute  autorité  sociale  et  politique.  Les  organes  de  cette 
renaissance  du  catholicisme  furent  alors  le  comte  Joseph  de 
Maistre,  le  viccr'nte  de  Donald  et  le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Joseph  de  îMaislre,  qui  avait  signalé  dans  la  suppression 
du  salaire  des  cultes  un  des  «  traits  diaboliques  »  de  la 
Révolution,  a  donné  la  théorie  la  plus  logique  d'une  société 

1.  On  appelait  ainsi  le  groupe  des  archevêques  et  évêques,  titulaires 
avant  la  Révolution,  qui  avaient  refusé  de  se  démettre  lors  de  la  conclu- 
sion du  Concordat  de  1801.  Voir  p.  120,  note  4. 
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catholique  avec  le  Pape  et  le  bourreau  pour  bases*.  A  son 
tour,  le  vicomte  de  Bonald  s'efforça  de  prouver  que,  de  même 
que  la  monarchie  était  le  meilleur  fondement  de  la  liberté 
politique,  ainsi  le  catholicisme  était  seul  capable  d'organiser 
la  vraie  liberté  de  conscience  -.Enfin,  Chateaubriand,  après 
avoir,  dans  son  écrit  de  jeunesse  (Essai  sur  les  liévolulions, 
Londres,  1797),  signalé  les  défauts  de  l'esprit  clérical  etblâmé 
la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  en  était  venu  à  faire,  dans 
son  Génie  du  c/i7nstianis77ie  (iSO'i),  l'apologie  la  plus  poétique 
des  sacrements  et  fêtes  catholiques  et  à  épouser,  dans  sa 
Monarchie  selon  la  char  le  (1816),  les  préjugés  des  émigrés 
contre  les  libertés  modernes.  Mais  il  n'avait  pas  encore  dit 
son  dernier  mot^. 

I  2.  —  Les  dix  prélats  '*  de  la  Pelite  Église,  qui  avaient 
pour  chef  le  grand  aumônier  Talleyrand  et  dont  on  peut  dire, 
en  vérité,  qu'ils  n'avaient  rien  oublié  ni  rien  appris,  avaient 
le  programme  suivant  :  abolir  la  Convention  de  1801  et 
surtout  les  Articles  organiques  et  prendre  pour  règle  des 
rapports  de  l'État  et  de  l'Église  le  Concordat  de  lol6  ;  rendre 
au  clergé  séculier  tous  ses  droits  et  privilèges  d'autrefois; 
abolir  le  divorce  et  refaire  au  clergé  une  fortune  indépendante, 
soit  par  une  dotation  en  bien-fonds,  soit  par  une  rente  per- 
pétuelle; laisser  à  toutes  les  congrégations  monastiques 
d'hommes  et  de  femmes  le  droit  de  se  reconstituer  et  de 
recevoir  des  donations  immobilières  ;  détruire  l'Université 
créée  par  Bonaparte,  ou,  du  moins,  la  soumettre  au  contrôle 
de  l'Eglise  et  donner  au  clergé  pleine  liberté  d'enseignement 
à  tous  les  degrés,  i^i  résumé,  la  Pelilc   Église  ne  récla- 

1.  V.  .1.  DK  .Maistke.  Considérations  sur  La  France  (18!)(')i.  du  l'ape 
(1819). 

2.  De  Iîonali).  Théorie  du  poufoir  politique  et  relir/ieu.v  dans  la  so- 
ciété civile  (IT'.JG). 

3.  V.  .sur  révoliilion  relijjfieuse  de  Chateaubriand  l'article  do  Pau! 
.Mberl  dans  V  Encyclopédie  des  Sciences  relif/ie  uses  de  !•'.  Liilitonberger, 
1.  111,  p.  '.)1. 

4.  C'étaient  :  Taileyrand-l'éri^^ord,  arehcvèciue  de  Reims  :  la  Fare, 
êvè(|ue  de  Nancy  :  Bonac,  éviViiie  d'Ageii  :  Giielleau,  évùfiiie  de  Cliàion- 
sur-Saône  ;  Coucy,  ovù(|U('  de  la  Uociielie  ;  la  Tour,  êvO(|U(ï  de  Moulins  : 
Villodieu,  6vi^(|ue  de  Digne;  Amelol.  évéquc  de  Vannes;  Théniines, 
évé(|ue  de  Illois;  Vinlimille.  év.Hiuo  do  na:'(a.S:5'>:ine. 

Bo\ET-M  vunv.  '.I 


130  L.\.    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE   EN   FRANCE 

mait  la  liberté  que  pour  le  seul  culte  catholique  et  voulait 
rétablir  une  religion  d'État,  ce  qui  eût  été  mortel  pour  la 
liberté  de  conscience. 

Elle  trouva,  pour  l'exécution  de  son  programme,  des 
auxiliaires  zélés  dans  les  ordres  monastiques,  entre  autres 
dans  les  Jésuites  (rétablis  par  Pie  VII,  en  août  i814j,  sous  le 
nom  de  «  Pères  de  la  Foi  »,  et  qui  venaient  de  fonder  une 
maison-professe  à  Montrouge,  et  dans  la  société  connue 
sous  le  nom  de  la  Congrégation  de  la  Vierge.  Cette  asso- 
ciation avait  été  fondée  en  1801  par  l'abbé  Delpuits,  ex-jésuite, 
pour  des  exercices  de  piété,  mais,  ayant  pris  parti  pour 
Pie  VII  contre  Napoléon  elle  avait  été  dissoute.  En  1814,  elle 
reforma  ses  cadres  et  elle  vit  bientôt  affluer  dans  son  sein, 
non  seulement  l'élite  de  la  noblesse,  Mathieu  de  Montmo- 
rency, Jules  de  Polignac,  le  comte  de  Marcellus,  le  comte 
de  Gontaut-Biron,  etc.,  mais  encore  tous  les  fonction- 
naires qui  se  piquaient  d'être  bien  pensants,  ou  étaient 
désireux  d'obtenir  de  l'avancement.  La  Congrégation  était 
sous  le  haut  patronage  du  comte  d'Artois  et  de  la  comtesse 
d'Angoulême,  mais  avait  pour  président  effectif  le  Père  Ron- 
sin,  un  Jésuite.  Elle  allait  jouer  un  rôle  capital  dans  les 
luttes  politico-religieuses  de  la  Restauration  ^ 

Pour  faire  face  à  un  parti  aussi  puissamment  organisé, 
les  libéraux,  au  début  de  la  Restauration,  n'étaient  qu'une 
poignée  d'hommes  :  Voyer  d'Argenson,  Dupont  (de  l'Eure), 
qui  devait  rester  fidèle  à  la  liberté  sous  tous  les  régimes  ; 
La  Fayette,  dont  l'esprit  d'indépendance  n'avait  pas  vieilli; 
Manuel  (depuis  1819)  et  le  général  Foy,  un  vétéran  des 
guerres  de  l'Empire,  dont  le  talent  oratoire  était  à  la  hauteur 
du  caractère.  Ils  étaient  vingt-cinq  en  tout  et  furent  impuis- 
sants à  arrêter  le  torrent  de  la  réaction  cléricale  :  celle-ci  se 
manifesta  coup  sur  coup  par  des  mesures  contraires  à  la 
liberté  des  cultes. 

Les  7  et  11  juin  1814  parurent  deux  ordonnances  royales  : 


i.  V.  sur  la  Congrégation,  le  livre  de  M.  Geoffrov  de  Grandmaison. 
Paris,  1890. 
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la  première  prescrivant  sous  des  peines  sévères  que  tous 
les  travaux  fussent  suspendus  le  dimanche  *  et  la  seconde 
ordonnant  de  tendre  et  de  garnir  le  devant  des  maisons  sur  le 
passage  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Que  l'on  défendît 
l'ouverture  des  magasins  et  des  cabarets  le  dimanche,  pen- 
dant Iheure  des  offices,  rien  de  plus  légitime  ;  c'était  une 
manière  de  faire  respecter  le  culte  sans  opprimer  la  cons- 
cience de  personne  ;  mais  c'était  empiéter  sur  ses  droits,  à 
notre  sens,  que  d'imposer  la  cessation  absolue  du  travail  ou 
d'imposer  la  participation  à  la  cérémonie  de  la  Fête-Dieu  à 
tous,  même  aux  non-catholiques.  —  L'article  du  divorce 
fut  rayé  du  Code  civil  en  1816.  —  Une  ordonnance  de  sep- 
tembre 1816  allait  encore  plus  loin;  elle  prescrivait  qu'à 
défaut  de  prédication  régulière  par  le  curé  de  la  paroisse, 
on  ferait  faire  par  des  religieux  missionnaires  des  sermons 
dans  les  campagnes.  Les  abbés  de  Forbin-Janson  et  de  Rau- 
zan,  chargés  d'organiser  ces  prédications  itinérantes,  les 
confièrent  en  général  aux  Jésuites,  qui  eurent  le  tort  de  mêler 
les  revendications  politiques  et  sectaires  aux  besoins  légi- 
times du  culte  catholique.  On  sait  avec  quel  art  fut  préparée 
la  mise  en  scène  de  ces  missions  ;  le  maire  et  les  autorités 
en  grand  costume  marchant  en  tête,  les  gardes  nationaux 
faisant  escorte,  les  crucitix  gigantesques  plantés  aux  carre- 
fours des  routes  (croix  de  missions).  Ces  missions  dépas- 
sèrent le  but  :  non  contentes  de  réveiller  le  zèle  religieux, 
elles  attisèrent  les  haines  politiques,  elles  provoquèrent 
l'explosion  du  fanatisme. 

Plusieurs  prédicateurs  n'ayant  pas  craint  de  dénoncer  les 
philosophes  du  xviii^  siècle  et  les  huguenots,  comme 
auteurs  des  excès  de  1793,  on  fit  solennellement  pénitence 
pour  la  Révolution,  on  organisa  des  autodafés  des  livres 
de  Voltaire,  de  Rousseau,  et,  en  plusieurs  endroits,  on  cou- 
rut sus  aux  juifs  et  aux  protestants. 

Ce  fut  contre  l'Université,  aussi,  que  la  royauté,  excitée 


-y 

1.  Cette  ordonnance,  transformée  en  loi  le  22  novembre  1814,  n'a  été 
formellement  abrogée  que  le  12  juillet  1880. 
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par  iaréaction  ultra-catholique,  commença  à  sévir.  N'était-ce 
par  une  création  de  l'usurpateur  Bonaparte,  et  n'était-ce 
pas  le  repaire  de  ces  libres  penseurs  et  de  ces  athées  qui 
avaient  tenté  de  substituer  le  culte  de  la  Raison  à  celui  du 
vrai  Dieu  ?  —  Les  trois  ordonnances  du  17  février  1815  sup- 
primèrent la  dignité  de  grand  maître  et  substituèrent  à 
l'Université  de  France  dix-sept  universités  régionales,  cha- 
cune gouvernée  par  son  recteur,  assisté  d'un  conseil,  dont 
le  préfet  et  l'évèque  faisaient  partie  de  droit.  Toutes  étaient 
placées  sous  le  contrôle  d'un  «  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique  »,  présidé  par  M^'"  de  Baussct,  ancien  évêque 
d'Alaise 

Par  l'ordonnance  du  29  février  1816,  le  Roi  plaçait  la  reli- 
gion catholique  à  la  base  de  l'instruction  primaire  et  sou- 
mettait toutes  les  écoles  populaires  à  la  surveillance  d'un 
comité  cantonal  présidé  par  le  curé.  Enfin,  pour  «  fortifier 
l'autorité  delà  religion  sur  l'esprit  des  peuples  et  épurer  les 
mœurs  par  un  système  d'éducation  chrétienne  et  monar- 
chique »,  Louis  XVIII  rendit  l'ordonnance  du  27  février  1821, 

r 

qui  compléta  la  restauration  de  la  religion  d'Etat.  —  On  y 
déclarait,  sans  ambages,  que  «  la  religion,  la  monarchie,  la 
«  légitimité  et  la  charte  devaient  être  les  fondements  de 
«  l'éducation  politique  »  (art.  XIII)  ;  on  accordait  aux 
évèques  le  droit  d'inspecter  les  collèges  et  de  faire  au  con- 
seil des  rapports  sur  la  façon  dont  enseignaient  les  profes- 
seurs (art.XIVj.  Chaque  cvèque  était  autorisé  à  fonder  dans 
son  département  «  un  petit  séminaire  »  ou  école  secondaire 
ecclésiastique,  dont  les  élèves  étaient  dispensés  de  suivre 
les  cours  des  collèges  et  de  payer  les  droits  pour  l'examen 
du  baccalauréat.  Chose  grave,  on  admettait  que  les  collèges 
libres,  qui  se  seraient  distingués  par  leur  méthode  d'éduca- 
tion, pourraient  être  transformes  en  «  collèges  de  plein 
exercice  »,  et  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  collège? 
rovaux  -. 


1 .  Il  fut  plus  tard  présidé  par  Royer-Collard.  puis  par  Georges  Cuvier, 
un  protestant. 

2.  Ordonnance  du  "i  octobre  1814.  C'est  en  vertu  de  celle-ci  que  le 
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La  réaction  catholique  s'attaqua  bientôt  après  aux  dissi- 
dents et  donna  lieu  dans  le  Midi  aux  violences,  qu'on  a  dési- 
anées  sous  le  nom  de  «  terreur  blanche  ».  On  sait  comment 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  Vaucluse,  le  comte  de  . 
Bernis,  Froment  et  d'autres,  organisèrent  en  1815  à  l'aide  des 
Tresaillon,  des  Graffan,  des  Truphémy,  une  sorte  de  croi- 
sade des  Albigeois.  Les  Protestants,  effrayés,  termèrent  leurs 
temples  et  s'armèrent.  Le  général  Lagarde  ayant  voulu  pré- 
sider, par  ordre  du  Roi,  à  la  réouverture  du  temple  de  Nhnes, 
fut  tué  par  un  sergent  de  la  garde  nationale  (11  novembre) 
et  le  duc  d'Angoulème  réduit  à  proclamer  l'état  de  siège 
dans  cette  ville.  Rappelons  à  cette  occasion  le  courage 
civique  de  Madier-de  Montjau,  conseiller  à  la  cour  de  Nîmes 
et  catholique,  qui  intervient  en  faveur  des  protestants. 

Deux  affaires  concernant  l'une  les  Israélites,  l'autre  les 
Protestants,  témoignèrent  au  cours  de  l'année  1818  de  la 
force  du  courant  de  la  réaction  catholique  intolérante. 

La  Chambre  des  députés  avait  reçu  les  vœux  des  Conseils 
généraux  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  ainsi  qu'une  pétition 
tendant  à  proroger  le  délai  de  dix  ans,  fixé  par  le  décret  de 
1808  pour  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
faveur  des  créanciers  juifs  contre  les  cultivateurs  de  ces 
départements  et  réclamant  des  mesures  sévères  contre  les 
juifs  d'Alsace.  Le  marquis  de  Lasticr,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  pétition  et  les  voeux,  pro- 
posa, «  sans  rien  préjuger  sur  la  ({ucslion  »,  le  renvoi  aux 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  —M.  Chauvelin, 
député,  lit  observer  que  «  cette  requête  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population  contre  le  plus  petit  nombre,  était 
peu  conforme  aux  principes  et  à  l'esprit  de  la  Charte  »,  et 
demanda  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  —  Après  des 
observations  de  M.  Mac-Carthy,  député  de  la  Drôme,  la 
Chambre  rejeta  l'ordre  du  jour  i)roposé  et  adopta  les  con- 
clusions du  rapporteur  (séance  du  iij  lévrier  1818). 


Collège  Stuiii.sl;tb,  (jui  rluil  à   l'origine  un  l'iahlisscmciil   libre  d'ensei- 
Knoment  seconrlaire,  fui  érigé  en  Collège  royal. 


134  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

L'autre  affaire  s'était  passée  dans  le  déparlement  de 
Vaucluse.  Un  protestant  de  Lourmarin,  M.  Roman,  avait 
refusé  de  décorer  sa  maison  sur  le  passage  de  la  procession 
de  la  Fête-Dieu,  et  s'était  vu  condamner  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Cadenet  à  une  forte  amende.  Il  se  pourvut 
à  la  Cour  de  cassation  qui  cassa  le  jugement  (20  novembre 
1818).  Les  plaignants  le  poursuivirent  de  nouveau  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Aix,  qui  confirma  la  condamna- 
tion. —  Roman  recourut  derechef  à  la  Cour  de  cassation, 
qui,  le  26  novembre  1819,  sur  un  réquisitoire  de  M.  Mourre, 
procureur  général,  cassa  définitivement  l'arrêt  de  la  cour 
d'Aix.- Nous  relevons  dans  la  plaidoirie  d'Odilon-Rarrot,  en 
faveur  de  Roman,  ces  belles  paroles  sur  la  liberté  de  cons- 
cience :  «  Ce  qui  vient  du  ciel  est  spirituel,  infini,  aussi 
«  chaque  homme  doit  avoir  le  droit  d'adorer  son  Dieu  à  sa 
«  manière.  Ce  qui  est  mental  est  au-dessus  de  toute  juridic- 
«  tion  humaine.  » 

Mais  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  courut  un  danger 
plus  grand  encore,  lors  des  négociations  pour  le  concordat 
de  1817.  Les  meneurs  de  la  «  Petite  Église  »  et  de  la  Con- 
grégation avaient  inscrit  en  tête  de  leur  programme  l'aboli- 
tion du  concordat  de  1801,  —  et  surtout  des  articles  orga- 
niques. Ils  n'étaient  pas  sûrs  des  évoques,  ni  même  des 
archevêques,  dont  les  uns  avaient  juré  la  Constitution  civile, 
les  autres  avaient  été  les  dociles  instruments  de  Ronaparte 
dans  sa  guerre  contre  le  Pape.  N'y  avait-il  pas  moyen  d'épu- 
rer le  haut  clergé  comme  on  avait  fait  pour  l'armée  ?  —  on 
obtiendrait  de  Pie  VII  la  déposition  d'une  vingtaine  d'intrus, 
qui  feraient  place  à  autant  de  nobles  prélats,  anciens  émi- 
grés K  —  Il  restait,  d'autre  part,  à  pourvoir  à  un  certain 
nombre  d'évêchés,  dont  les  titulaires,  nommés  par  l'empe- 
reur, n'avaient  jamais  obtenu  du  Pape  l'institution  canonique. 

1.  En  1816,  Louis  XVIII  ayant,  en  vain,  tenté  d'obtenir  la  démission 
du  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  le  fit  comprendre  dans  l'or- 
donnance qui  exilait  tous  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  et 
nomma  à  sa  place,  avec  l'agrément  de  Pie  VIT,  M.  de  Pins,  administra- 
teur apostolique. 
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Talleyrand-Périgorcl,  grand-aumônier  du  roi,  était  le  type 
de  ces  prélats  de  l'ancien  régime,  qui  joignaient  à  toute  la 
morgue  de  la  noblesse  les  rancunes  du  clergé  contre  la  Révo- 
lution. Il  tâcha  de  persuader  à  son  royal  pénitent  qu'il  était 
de  son  devoir  de  «  fils  aîné  de  l'Église  ))  de  purifier  ainsi 
l'Église  gallicane  et  de  lui  rendre  son  ancienne  splendeur. 
Mais  Louis  XVIII,  tout  catholique  qu'il  fût,  était  trop  intel- 
ligent pour  ne  pas  comprendre  qu'il  était  impossible  de 
rendre  au  clergé  tous  les  privilèges  dont  il  avait  joui  sous 
l'ancien  régime.  Le  duc  de  Pdchelieu  était  aussi  un  de  ces 
grands  seigneurs  mûris  parles  événements.  Le  marquis  de 
Blacas,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  fut  chargé  d'entre- 
prendre les  négociations  auprès  du  Pape,  pour  substituer  un 
nouveau  concordat  à  la  convention  de  1801. 

On  aurait  pu  croire,  de  prime  abord,  qu'entre  les  deux 
puissances  animées  des  mêmes  sentiments  religieux  etpoli- 
tiques,  l'entente  se  ferait  promptement.  Il  n'en  fut  rien  :  les 
négociations  furent  ardues  et  semées  d'incidents  nombreux 
et  cela  surtout  à  cause  des  exigences  de  la  cour  de  Rome. 
Le  Pape  ne  réclamait  pas  seulement  l'abolition  des  articles 
organiques,  mais  encore  la  démission  des  évêques  de  la 
«  Petite  Église  «  qui  n'avaient  jamais  reconnu  le  concordat 
de  1801.  —  Il  demandait  enfin  que  le  roi  de  France  s'expli- 
quât sur  la  portée  du  serment,  que  les  évêques  avaient  dû 
prêter  à  la  Charte,  y  compris  l'article  sur  la  liberté  des 
cultes  non  catholiques.  Le  Roi  répondit  que  ce  serment 
«  ne  saurait  porter  aucuhe  atteinte  au  dogme,  ni  aux  lois 
«  de  lÉglise  et  qu'il  n'était  relatif  qu'en  ce  qui  concerne 
«  l'ordre  civil  ».  Le  Pape,  de  son  côté,  donna  l'investiture 
à  trente -quatre  évêques  et  le  Concordat  fut  signé  le 
11  juin  1817  ^  IMais  il  avait  encore  à  triompher  de  deux  obs- 
tacles :  l'un  de  fait,  c'est  que  dix  évoques  de  l'Église  galli- 


1.  Ce  traité  créait  42  sièges  épiscopau.K  en  France,  en  oulre  des  50  re- 
connus |)ar  le  premier  Consul,  soit  92  en  total.  D'après  Tart.  II,  le  Con- 
cordat de  1801  cessait  d'avoir  son  effet.  L'art.  IH  abrogeait  les  Articles 
organiques  «  qui  furent  faits  à  Tinsu  de  Sa  Sainteté  et  i)ul)lics  sans  son 
aveu  le  8  avril  1802  »,  ainsi  que  le  Concordat  de  1813. 
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cane  refusaient  formellement  de  donner  leur  démission  ; 
l'autre  était  une  question  de  droit.  —  Pour  qu'il  devint  une 
loi  d'État,  il  fallait  qu'il  fût  approuvé  par  les  chambres.  Or 
tel  quel,  il  eût  été  repoussé.  Le  duc  de  Richelieu,  premier 
ministre,  pour  en  faire  un  projet  de  loi  viable,  dut  le  sou- 
mettre à  l'examen  d'une  commission  où  siégeaient  Pasquier 
et  Royer-Coliard,  qui  le  remanièrent  dans  un  sens  gallican 
et  libéral.  De  la  sorte,  personne  ne  fu^  content  :  ni  la 
Chambre  qui  trouvait  que  le  Roi  avait  sacrifié  ses  préro- 
gatives et  les  droits  du  pouvoir  civil,  ni  le  Pape  qui  sindi- 
«•nait  de  ces  modifications  et  voulait  qu'on  installât  sans 
délai  les  évêques  préconisés.  Et  ce  concordat  fut  aban- 
donné. 

I  3.  —  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVIII 
entra  en  scène  l'homme,  qui  allait  porter  les  revendications 
de  l'Éghse  romaine  plus  loin  que  Chateaubriand  et  de  Bonald 
et  formuler  dans  ses  écrits  la  politique  ultramontaine  et  le 
principe  de  l'intolérance  catholique  romaine  :  F.  R.  de 
Lamennais. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  raconter  sa  vie  ^  11  suflira  de  dire 
que,  né,  comme  Chateaubriand,  dans  la  catholique  et  roya- 
liste Bretagne,  il  était  doué  d'un  profond  sentiment  mystique 
et  d'un  grand  talent  dialectique  ;  il  avait  le  goût  des  ques- 
tions théologiques,  mais  ne  se  sentait  pas  fait  pour  le  sacer- 
doce. Il  sétait  nourri  de  la  lecture  de  la  Bible,  de  Mon- 
taigne, de  Pascal  et  de  Rousseau,  et  c'est  de  ce  dernier  qu'il 
tenait  sa  prédilection  pour  les  applications  sociales  du  chris- 
tianisme. 

.  Dans  ses  premiers  ouvrages  ^  publiés  avant  son  entrée 
dans  les  ordres  (1816),  Lamennais  se  montrait  encore  assez 
tolérant  :  il  respectait  le  concordat  de  1801  et  réclamait  seu- 
lement pour  l'Église  un  peu  plus  d'indépendance  ;  mais  à 
partir  de  1815,  il  se  mit  à  tonner  contre  le  «jansénisme,  le 

1.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs,  entre  autres,  au  livre,  si  fortement 
pensé,  de  M.  SpuUer  (Paris,  1892). 

2.  Les  réflexions  sur  l'Etat  et  l'Eglise  (1808)  et  la  Tradition  de  l'insti- 
tution des  évêques  (1814). 
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gallicanisme  et  l'Université,  cette  conception  exécrable  de 
Bonaparte  *  ». 

C'est  dans  son  Kssai  sur  l'indifférence  en  matière  de 
religion'  que  Lamennais  combattit  directement  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience.  Non  content,  en  effet,  de  taxer 
d'indifférents  «  ceux  qui  disent  qu'il  faut  une  religion  pour  le 
peuple,  mais  qui  s'en  moquent  pour  eux-mêmes  »,  il  range 
dans  la  même  catégorie  ceux  qui  n'admettent  que  la  religion 
naturelle,  c'est-à-dire  les  philosophes  spiritualistes  à  la 
manière  de  J.-J.  Rousseau  et  les  Protestants.  Ces  derniers, 
en  effet,  n'admettent  qu'un  certain  nombre  de  dogmes  fon- 
damentaux et  soumettent  la  révélation  au  libre  examen  de 
la  raison.  Or,  la  raison  de  l'homme,  individuellement,  est 
imparfaite.  Donc,  par  ces  deux  voies,  on  ne  peut  arriver  à 
la  certitude. 

Ces  attaques  dirigées  contre  l'indifférence,  —  ou  plutôt 
contre  la  tolérance,  —  provoquèrent  des  répliques  de  la  part 
des  philosophes  et  des  Protestants,  directement  mis  en 
cause.  Les  premiers  demandèrent  par  quel  miracle  on  pou- 
vait accorder  à  la  raison  collective,  constatée  par  l'Église, 
une  infaillibilité  qu'on  refusait  à  la  raison  individuelle  ?  Jouf- 
froy,  en  particulier,  dans  deux  articles  publiés  quelques 
années  après  dans  le  Globe  ■',  prit  la  défense  de  cette  «  neu- 
tralité tolérante  »  condamnée  par  le  fougueux  apologète  : 
«  Nous  lisons  avec  le  même  sang-froid  »,  écrivait-il,  «  de 
«  Bonald  et  Benjamin-Constant,  le  Mémorial  catholique  et  le 
«  Mercure.  — La  Sorbonnb  et  la  philosophie  du  xvni''  siècle 
«  nous  font  l'effet  de  deux  mourants  qui  se  disputent  à  qui 
«  vivra  ?»  —  Et  il  concluait  en  ces  termes  :  «  Qu'est-ce  qui 
«  a  fait  naître  le  protestantisme,  sinon  les  abus  du  catholi- 
«  cisme  ?  Où  est  la  cause  du  régime  sévère  de  Louis  XIV, 
«  sinon  dans  les  excès  du  protestantisme  ?  Un  siècle  n'est 
('  donc  responsable  ni  de  ce  qu'il  est  ni  de  ce  qu'il  pense. 


I.  V.  Influence  des  Uoclriiies philosophiques  (181G). 
1'.  5  volumes.  Le  1"  volume  parut  en  1817  ;  le  dernier  en  1823. 
:i.  Globe  du  lii  janvier  18i'5.  Gonip.  l'article  du  24  mai  de  la  iiu>me 
année  :  Comment  les  dogmes  finissent. 
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«  —  Un  siècle  sort  d'un  autre  ;  une  opinion,  d'une  autre 
«  opinion...  Ainsi,  c'est  la  nature  humaine  qui  est  la  véri- 
«  table  source  du  mal  ;  parce  qu'étant  faible,  elle  ne  sau- 
«  rait  voir  qu'un  coin  de  la  vérité...  Ainsi,  il  n'y  a  personne 
«  à  brûler,  personne  même  à  haïr,  ce  qui  est  fâcheux  pour 
«  les  bonnes  âmes.  Il  reste  à  devenir  tolérant  ou  de  conti- 
«  nuer  à  être  absurde.  » 

Ce  fut  Samuel  Vincent,  un  savant  pasteur  de  Nîmes,  qui 
se  fit  l'organe  des  réclamations  des  protestants  dans  sa  bro- 
chure intitulée  :  Observations  sur  Vunité  religieuse  en 
réponse  au  livre  de  M.  de  Lamennais  (Nîmes,  1820).  «  Est- 
«  il  concevable,  disait-il,  quand  l'histoire  est  là  avec  ses 
«  pages  sanglantes,  qu'il  se  trouve  encore  des  hommes  qui 
«  regrettent  tous  les  jours  d'avoir  vu  se  briser  à  jamais  les 
«  instruments  de  rigueur?  Loin  d'éclairer  les  âmes,  la  per- 
«  sécution  ne  fait  que  les  exalter  et  les  aigrir.  L'homme 
«  persécuté  ne  saurait  être  froid.  —  Il  est  placé  dans  une 
(c  situation  violente,  qui  le  remue  fortement  et  qui  développe 
«  toutes  les  facultés  de  son  âme.  Il  était  peut-être  indifférent 
«  et  froid  et  la  vérité  l'aurait  trouvé  sans  préjugé  comme 
«  sans  passion.  —  Maintenant  que  vous  voulez  détruire  ses 
«  opinions,  il  est  plein  d'ardeur  pour  les  défendre.  » 

Les  maximes  de  Lamennais,  toutefois,  furent  applaudies 
par  De  INIaistre,  de  Bonald  et  par  tout  le  camp  ultramon- 
tain,  qui  exultait  de  posséder  enfin  un  monarque  selon  son 
cœur  et  un  écrivain  de  talent,  au  service  de  sa  cause.  Elles 
furent  reprises  et  développées  par  la  presse  catholique  : 
le  Conservateur,  \e  Mémorial,  le  Drapeau  blanc,  etc. 

I  4.  —  L'avènement  du  comte  d'Artois  au  trône,  sous  le 
nom  de  Charles  X,  marquale  triomphe  de  la«  Congrégation  » 
dont  le  nouveau  Roi,  sous  le  règne  de  son  frère,  avait  été  le 
promoteur  ardent.  Charles  X  était  beau  cavalier,  cherchant  à 
plaire  au  peuple  et  y  réussissant  ;  bon  cœur,  mais  cerveau 
étroit,  il  n'avait  pas  de  doctrine  politique  arrêtée  et  ne  mon- 
trait de  suite  que  dans  ses  projets  religieux.  Il  était  l'âme 
damnée  des  Jésuites.  Deux  traits  suffisent  à  caractériser  son 
attitude  en  fait  de  religion  :  les  projets  de  loi  qu'il  chargea 
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M.  de  Villèle  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  1 824-1 8:2o,  et  l'importance  qu'il 
attacha  aux  rites  les  plus  minutieux  du  sacre. 

Deux  de  ces  j^rojets  intéressent  la  question  de  la  liberté  de 
conscience.  Celui  qui  prescrivait  la  punition  du  sacrilège  (nous 
y  reviendrons)  et  celui  concernant  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes.  Ce  dernier  stipulait  :  i'^  que  les  congré- 
gations de  femmes  pourraient  être  autorisées  par  simple 
ordonnance  du  Roi,  après  avis  du  Conseil  d'Etat  '■  ;  2°  les 
communautés,  une  fois  reconnues,  auraient  le  droit  d'acqué- 
rir ou  de  recevoir  des  dons  et  legs,  avec  la  permission  du 
gouvernement  ;  3°  les  religieuses  pourraient  disposer  d'un 
quart  seulement  de  leur  avoir  en  faveur  de  leur  couvent  ou 
de  leur  ordre,  comme  l'avait  proposé  Pasquier  ;  4°  aucun  éta- 
blissement reconnu  ne  serait  dissous  par  l'État  que  du  con- 
sentement de  l'évêque.  Les  Gallicans  et  les  libéraux  du  temps 
combattirent  ce  projet  de  loi,  comme  rétablissant  la  main- 
forte  et  favorisant  l'accroissement  du  monachisme  ;  ils  sou- 
tinrent que  le  droit  d'autoriser  une  congrégation,  même 
avant  1789,  était  un  acte  du  pouvoir  législatif  et  non  pas  seu- 
lement du  pouvoir  exécutif.  Pour  nous,  il  nous  est  impos- 
sible d'approuver  leur  point  de  vue,  parce  qu'il  nous  paraît 
contraire  à  la  liberté  de  conscience.  Nous  savons  bien  que 
les  Laisné,  les  Cornudet  et  autres  libéraux  invoquaient,  à 
l'appui  de  leur  thèse,  l'intérêt  supérieur  de  l'État,  mais  cet 
intérêt  était  sauvegardé  par  l'amendement  Pasquier  et  il  faut 
bien  prendre  garde,  sous  prétexte  de  salut  public,  de  ne  pas 
opprimer  la  liberté  de  conscience  individuelle. 

Le  sacre  de  Charles  X  eut  lieu  à  Reims  le  29  mai  1825 
suivant  le  cérémonial  de  l'ancien  régime.  On  remarqua  que, 
dans  la  formule  du  serment  royal,  le  nouveau  Roi  avait  omis 
la  phrase  relative  à  l'extermiiiation  des  hérétiques  et  que, 
par  contre,  il  avait  inséré  quelques  mots  promettant  d'ob- 
server la  Charte.  Cela  était  capital,  car  cela  constituait  l'cn- 


1.  Beaucoup,  en  cffel,  faulc  de  ecUc  uuloi'isation,  no  pouvaicnl  béné- 
ficier de  la  loi  du  "2  janvier  1817. 
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gagement  de  respecter,  au  moins  en  principe,  la  liberté  des 
cultes. 

Cette  môme  année  (1825),  le  pape  Léon  XII  institua  un 
jubilé,  pour  célébrer  la  victoire  des  conservateurs  sur  la 
Révolution  et  prier  Dieu  d'extirper  Ihérésie.  L'encyclique 
de  février,  et  le  bref  adressé  au  clergé  de  Poitiers  (2  juillet) 
font  bien  ressortir  le  caractère  agressif  de  cette  manifesta- 
tion contre  la  liberté  de  conscience.  Dans  la  première,  le 
Pape  invitait  lePioi  à  saisir  le  glaive  des  lois  pour  arrêter  les 
doctrines  anarcliiques  et  impies  :  «  Quiconque,  y  disait-il, 
«  est  séparé  de  l'Eglise  catholique  romaine,  si  irréprochable 
«  que  soit  sa  vie,  n'a,  par  le  seul  fait  qu'il  est  en  dehors  de 
«  l'unité  du  corps  de  Jésus-Christ,  aucune  part  à  la  vie  éter- 
«  nelle.  Le  courroux  de  Dieu  plane  sur  lui.  » 

De  son  côté,  Charles  X  faisait  célébrer  ce  jubilé  à  Paris 
(1826)  avec  une  pompe  extraordinaire;  il  y  eut  quatre  pro- 
cessions solennelles  en  six  semaines  et  dans  la  dernière  le  Roi 
parut  en  soutane  violette  derrière  le  clergé  et  suivi  de  tous  les 
princes  de  sa  maison,  des  ministres  et  des  grands  corps  de 
l'Etat,  chacun  portant  un  cierge.  Par  là,  on  excédait  la  liberté 
et  Ion  retombait  dans  les  conséquences  funestes  d'une  religion 
d'Etat  ;  car,  quand  le  souverain  prend  aussi  ouvertement  fait 
et  cause  pour  l'une  des  confessions,  entre  lesquelles  se  par- 
tagent ses  sujets,  il  ne  peut  empêcher  que  les  autres  soient 
opprimées.  De  tels  exemples,  venant  de  haut,  furent  suivis 
bientôt  partout. 

Les  évoques  dénoncèrent  le  mariage  civil  comme  un  «  con- 
cubinat  »  et  signalèrent  à  la  police  comme  des  révolution- 
naires dangereux  tous  ceux  qui  ne  pratiquaient  pas.  L'arche- 
vêque de  Rouen  invita,  notamment,  les  curés  de  son  diocèse 
à  lui  dénoncer  tous  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  n'allaient 
pas  à  la  messe  et  à  faire  afficher  à  la  porte  de  leurs  églises 
les  noms  des  non-communiants .  Les  Jésuites  prêcheurs 
requirent  le  concours  des  soldats  et  des  musiques  militaires 
pour  donner  plus  de  prestige  à  leurs  missions  à  la  campagne. 
La  Congrégation  redoubla  de  démarches  et  d'intrigues,  afin 
de  contraindre,  soit  par  des  promesses  d'avancement,  soit 
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par  des  menaces  de  destitution,  tous  les  fonctionnaires  à 
faire  acte  de  catholique  K 

Lamennais  les  dépassait  tous  par  son  ib\e  ultramontain  et 
exclusif.  Il  critiquait  dans  le  Mémorial  catholique  les  projets 
de  loi  MUcle  comme  trop  restrictifs  des  droits  de  l'Église  et 
presque  athées.  Dans  un  nouvel  ouvrage,  La  Religion  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  Cordre  politique  et  civil  (18^3), 
il  reprit  la  thèse  de  J.  de  Maistre  dans  le  Pape  et  l'appliqua 
à  notre  pays  :  «  La  France  depuis  1789,  y  disait-il,  est  devenue 
«  une  démocratie  ;  quoiqu'ayant  un  roi  à  sa  tète,  c'est  une 
«  République  fondée  sur  l'athéisme.  L'État  ne  redeviendra 
«  chrétien  qu'en  cessant  de  protéger  et  salarier  différents 
«  cultes  et  en  traitant  l'Église  catholique  comme  la  première 
«  des  institutions  civiles.  » 

§  o.  —  Cette  pression  exercée  sur  les  consciences  par  le 
pouvoir  civil,  se  faisant  le  domestique  d'une  confession  reli- 
gieuse, était  intolérante  au  premier  chef.  Dans  un  pays  comme 
la  France,  qui  a  toujours  eu  un  sentiment  très  vif  de  la  justice 
et  de  la  franchise,  elle  devait  provoquer  la  protestation  indi- 
gnée de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  sincérité  religieuses. 
Aussi  vit-on  se  dresser  en  face  du  parti  prêtre  une  opposition 
formée  non  seulement  des  anciens  libéraux,  mais  d'un  bon 
nombre  de  royalistes  modérés  et  de  catholiques  gallicans, 
recrutés  dans  l'armée  et  la  magistrature.  Dans  la  première 
catégorie  mentionnons  le  général  Foy,  INL^nuel,  le  général 
La  Fayette,  Déranger,  Kératry,  P.-L.  Courier  ;  parmi  les 
seconds,  Camille  Jordan.  Royer-Coliard,  le  duc  de  Broglie, 
le  comte  Lambrechts,  le  comte  de  IMontlosier  et  Chateaubriand 
qui,  revenu  de  sa  ferveur  ultra-royaliste  et  catholique,  venait 
apporter  à  l'opposition  l'appui  de  son  nom  ci  de  son  génie. 

Chateaubriand,  dans  sa  correspondance  avec  le  comte  de 
Montlosier,  séparait  nettement  la  cause  de  la  religion  de  celle 
du  parti  prêtre  :  «  Je  veux  la  religion  comme  vous,  lui 
<f  écrivait-il,  je  hais,  comme  vous,  la  Con^rénation  et  ces 


\.  Par  c.xciiiplc.  on  suppiiina  sa  pension  au  ,y:t'OMU'(iT  Legendre.  cpii 
j)assait  pour  ("■lii"  un  libre:  pcn.scnir. 
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«  associations  d'hypocrites  qui  transforment  mes  domesti- 
«  ques  en  espions  et  ne  cherchent  à  l'autel  que  le  pouvoir. 
«  Mais  je  pense  que  le  clergé,  débarrassé  de  ces  plantes 
«  parasites,  peut  très  bien  entrer  dans  un  régime  conslitu- 
«  tionnel  et  devenir  le  soutien  de  nos  institutions  nouvelles.  » 
(Lettre  du  3  décembre  1825). 

Si  le  parti  de  la  réaction  ultramontaine  avait  pour  cory- 
phées.J.  de  Maistre  et  le  vicomte  de  Bonald,  cette  opposi- 
tion libérale  avait,  elle  aussi,  ses  initiateurs.  Au  premier 
rang  étaient  M"""  de  Staël,  Benjamin  Constant  et  François 
Guizot.  La  première,  avec  une  fermeté  de  pensée  toute  virile, 
dans  son  livre  de  Y  Allemagne  (1813)  et  ses  Considérations 
sur  la  Révolution  française  (1818)  avait  posé  les  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté  religieuse.  On  a  vu  plus  haut  la  liberté  de 
conscience  que  M™"^  de  Staël  avait  rêvée  pour  la  France  en 
1800  ;  dans  son  livre  sur  Y  Allemagne  elle  présente  au 
lecteur  français  ce  pays  comme  un  exemple  de  la  tolérance, 
qui  peut  s'établir  par  suite  du  mélange  des  confessions 
diverses,  jouissant  d'une  égale  liberté  ^ 

Benjamin  Constant,  dans  son  livre  De  la  religion  consi- 
dérée dans  sa  source,  ses  formes  et  ses  développements 
(Paris,  1824,  5  vol.),  analysa  le  sentiment  religieux  et  du 
même  coup  établit  que  la  liberté  était  la  condition  même  de 
sa  sincérité.  «  On  a  souvent  dénaturé  la  religion,  disait-il, 
«  on  a  poursuivi  l'homme  dans  ce  dernier  asile,  dans  le 
«  sanctuaire  intime  de  sa  conscience.  La  persécution  pro- 
«  voque  la  révolte.  L'autorité,  déployant  ses  rigueurs  contre 
«  une  opinion  quelconque  excite  à  la  manifestation  de  cette 
«  opinion  tous  les  esprits  de  quelque  valeur...  II  y  a  en  nous 
«  un  principe  qui  s'indigne  de  toute  contrainte  intellec- 
c(  tuelle.  Ce  principe  peut  aller  jusqu'à  la  fureur,  mais  il 
«  tient  à  tout  ce  qui  est  noble  dans  notre  pâture.  » 

La  même  année,  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  ayant 
reçu  des  héritiers  du  comte  Lambrechts  ^  (mort  en  1823) 

1.  V.  iVe  partie,  cliap.  i,  ii,  iv. 

2.  Le  comte  Lambrechts  était  catholique  et  avait  été  ministre  de  la 
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une  somme  de  2.000  francs  pour  décerner  un  prix  au  meil- 
leur ouvrag-e  sur  la  liberté  des  cultes,  qui  serait  produit  dans 
les  deux  ans  qui  suivraient  sa  mort  (1824-1825),  ouvrit  un 
concours  sur  cette  question.  Elle  reçut  vingt-neuf  mémoires 
et,  chose  remarquable,  tous  concluaient  en  faveur  de  la 
liberté  des  cultes.  Ce  fut  Alexandre  Vinet,  alors  simple  pas- 
teur, qui  obtint  le  prix  sur  un  rapport  de  M.  Guizot,  à  qui 
nous  empruntons  l'appréciation  suivante  : 

«  C'est  un  principe  (le  principe  de  la  liberté  de  conscience) 
(c  qui  semble  né  d'hier  ;  son  empire  est  encore  méconnu 
«  chez  tant  de  peuples,  est  à  peine  fondé  parmi  nous,  mais 
«  il  a  inspiré  au  comte  de  Lambrechts  et  à  vous,  ses  exécu- 
«  teurs  testamentaires,  une  foi  si  profonde  que  vous  n'avez 
«  pas  hésité  à  le  proclamer  au-dessus  de  toute  certitude. 
«  Tant  que  cette  idée  ne  sera  qu'un  principe  de  l'ordre 
«  politique,  quelque  chose  lui  manquera  en  solidité,  en 
«  puissance  et  en  pureté  même  ;  il  faut  qu'elle  s'élève  au- 
«  dessus  des  institutions  humaines,  des  nécessités,  des 
«  justices  même  de  la  terre  ;  qu'elle  pénètre  et  s'incorpore, 
«  non  seulement  dans  les  convictions  morales,  mais  dans 
«  les  croyances  religieuses.  Alors  seulement  elle  déploiera 
«  tout  son  ascendant  et  fondera,  sur  les  dispositions  inté- 
«  rieures  des  croyants,  la  paix  religieuse  des  sociétés.  » 

XjQ  succès  du  livre  de  Benjamin  Constant,  ce  concours 
ouvert  sur  un  tel  sujet  par  un  ancien  ministre  de  la  justice 
et  l'anluence  ainsi  que  l'unanimité  des  écrivains,  qui  y 
répondirent,  étaient  des  signes  du  temps  qui  annonçaient 
le  réveil  de  l'opinon  libérale  en  France  et  la  venue  de  temps 
meilleurs  pour  la  liberté  de  conscience.  La  magistrature 
allait  donner  à  ce  principe  la  consécration  de  la  justice. 

La  Cour  royale  de  Paris  saisie,  à  la  demande  de  Charles  X, 
d'une  plainte  contre  le  ConstUutionnel  et  le  Courrier  à 
cause  de  leurs  tendances  anti-catholiques,  acquitta  ces  deux 
journaux  par  un  arrêté    (3  décembre   1825).  En  voici  les 

juslice  sous  le  Consulat.  Il  a  légué  une  somme  importante  pour  établir 
un  asile  destiné  aux  vieillards  et  aux  orphelins  protestants  ù  Cour- 
bcvoie. 
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motifs  :  «  Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  au  respect, 
«  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  discuter  l'in- 
«  troduction  dans  le  royaume  de  toute  association  non  auto- 
ce  risée  par  la  loi,  que  de  signaler  soit  des  actes  notoires 
«  qui  offensent  la  religion  et  même  les  mœurs,  soit  les  dan- 
«  gers  et  les  excès  non  moins  certains  d'une  doctrine,  qui 
(c  menacerait  tout  à  la  fois  lindépendance  de  la  morale,  la 
«  souveraineté  du  Roi  et  les  libertés  publiques,  garanties 
«  par  la  Charte  constitutionnelle  et  par  la  Déclaration  du 
<c  clergé  de  France  en  1682,  qui  a  toujours  été  reconnue 
«  par  la  loi  de  l'Etat  »...  il  faut  joindre  ici  l'extrait  d'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Rennes  (V''  août  1828)  dans 
une  affaire  de  réunion  religieuse  :  «  La  liberté,  y  disait-on, 
«  ne  peut  s'entendre  de  la  simple  pensée  d'un  dogme  ren- 
0  fermé  dans  le  cœur  de  celui  qui  ladopte  et  qui,  par  là 
((  même,  échappant  à  toute  investigation  humaine,  n'aurait 
«  pu  être  l'objet  d'une  loi  prohibitive  ou  permissive.  Profes- 
«  ser  une  religion,  c'est  la  pratiquer  en  faisant  les  actes  qui 
«  constituent  l'essence  d'un  culte.  » 

Les  tribunaux  s'étaient  montrés  plus  sévères  pour  deux 
écrivains,  qui  avaient  aussi  mis  leur  plume  ou  leur  lyre  au 
service  de  la  cause  de  la  liberté  de  conscience  ;  mais  ((ui, 
en  attaquant  les  actes  du  parti  prêtre  ou  les  intrigues  de  la 
Congrégation  avec  l'arme  du  ridicule,  avaient  paru  attaquer 
la  religion  même  :  Paul-Louis  Courier  et  Réranger,  l^c  pre- 
mier, helléniste  de  valeur,  avait  encore  gardé  une  certaine 
mesure,  comme  ou  en  peut  juger  par  les  extraits  suivants 
de  ses  pamphlets  :  «  Ce  n'est  ])as,  comme  on  sait,  dau- 
«  jourd'hui  que  les  ministres  de  l'Eglise  ont  eu  la  pensée  de 
«  s'aider  du  bras  séculier,  dans  la  conversion  des  pécheurs, 
K  OÙ  les  apôtres  n'employaient  que  l'exemple  et  la  parole, 
«  selon  le  précepte  du  Maître  :  —  «  Allez  et  instruisez  ton  les 
«  les  nations.  »  Mais  il  navait  pas  dit  :  Allez  avec  des  gen- 
«  darmes  et  instruisez  de  par  le  préfet.  Et  depuis,  l'ange  de 
«  l'école,  saint  Thomas,  déclara  nettement  qu'on  n(^  doit 
«  pas  contraindre  à  bien  faire.  Voilà  d'où  vient  l'indifférence 
«  qu'à  bon   droit  nous  reproche  l'abljc    de  la  Mennais   en 
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«  matière  de  religion'  ».  Mais,  dans  sa  Gazette  du  Village, 
il  mêlait  à  ces  critiques  sérieuses  des  anecdotes  sur  les 
mœurs  du  clergé  ou  des  dévotes,  qui  déshonoraient  sa 
polémique  en  la  faisant  descendre  au  niveau  de  la  chronique 
scandaleuse. 

C'était  aussi  le  grand  tort  de  Déranger.  Le  chansonnier 
était  dans  son  droit,  quand  il  faisait  à  sa  manière  la  critique 
du  Concordat  de  1817  ou  la  satire  du  zèle  amer  des  moines 
qui  prêchaient  les  missions  en  province  et  surtout  quand  il 
flagellait  la  violence  homicide  prenant  le  masque  de  la  dévo- 
tion ^.  Mais  il  dépassait  les  bornes  de  la  discussion  légitime 
des  questions  religieuses,  en  s'attaquant  aux  cérémonies 
même  du  culte  et  aux  fêtes  de  l'Église  catholique,  car 
enfin,  pour  quelques  faux  dévots  qui  étaient  atteints,  il  y 
avait  des  centaines  et  des  milliers  de  simples  croyants  qui 
étaient  offensés  et  troublés  dans  leur  bonne  foi  et  dans  les 
exercices  de  piété  qui  leur  étaient  sacrés  •\  Deux  de  ses 
chansons  touchent  de  près  à  notre  sujet.  On  nous  pardon- 
nera de  citer  une  strophe  de  la  «  Chanson  des  Mission- 
naires »  : 

<'  L'Intolérance,  front  levé, 

(I  Reprendra  son  allure, 

«  Les  Protestants  n'ont  point  trouvé 

«  D'onguents  pour  la  brûlure. 

«  Les  philosophes  aussi 

«  Déjà  sentent  le  roussi  !  » 

Le  parti  de  la  liberté  de  conscience,  sûr  de  sa  force  et  de 
sa  popularité,  allait  saisir  toutes  les  occasions  de  protester 
contre  les  agissements  de  la  congrégation  et  de  manifester 
ses  sympathies  pour  les  champions  de  la  cause  libérale. 

La  première  fut  fournie  par  les  obsèques  du  général  Foy. 

1.  V.  PélUion  à  la  Cliambre  des  Députés  pour  les  villageois  qu'on 
empêche  de  danser  (1810),  p.  315,  et  Gazelle  du  village. 

2.  V.  les  «  Chantres  de  paroisse  »  ou  le  «  Concordat  (septembre  1817)  » 
et  dans  l'année  1810  :  les  Capucins,  les  Missionnaires,  les  Révérends 
Pores. 

3.  Voir,  par  exemple  :  le  «  .lour  des  Morts  »  et  la  «  messe  du  Saint- 
Esprit  ». 

Bonet-Maorv.  10 
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Cet  officier,  après  avoir  fait  avec  éclat  les  campagnes  de 
Napoléon,  avait  été  envoyé  comme  député  à  la  Chambre, 
de  1819  à  1825,  et  y  avait,  en  toute  circonstance,  défendu  les 
principes  de  1789  et  les  droits  des  officiers  des  armées  de  la 
République  et  de  l'Empire.  Aussi,  quand  on  apprit  sa  mort 
(28  novembre  1825),  tous  les  libéraux  furent  frappés  de 
stupeur,  comme  s'ils  perdaient  leur  chef  et  leur  défenseur. 
Cent  mille  hommes  accompagnèrent  sa  dépouille  mortelle 
au  cimetière  du  Père-Lachaise  (30  novembre)  et  ses  admi- 
rateurs collectèrent  par  souscription  publique  un  million  de 
francs  pour  les  offrir  aux  enfants  du  grand  orateur. 

La  seconde  bataille  fut  livrée  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
sur  le  sacrilège,  déposé  en  janvier  1825  à  la  chambre  des 
pairs,  par  Peyronnet,  ministre  des  Affaires  ecclésiastiques. 
Ce  projet  qualifiait  de  crime  le  sacrilège  simple,  c'est-à-dire 
la  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties,  et  la  punissait 
de  la  peine  de  mort.  Si  le  sacrilège  était  accompagné  de  vol, 
le  coupable  encourait  la  réclusion  ou  les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  suivant  les  cas.  Quant  aux  simples  délits  commis 
dans  les  églises,  ils  étaient  passibles  des  mêmes  peines,  soit 
qu'ils  eussent  été  commis  dans  des  temples  protestants, 
dans  des  synagogues  ou  dans  des  églises.  C'était,  on  le  voit, 
une  complète  confusion  entre  le  domaine  religieux  et  le 
domaine  politique  ;  c'était  vouloir  assimiler  des  délits  confes- 
sionnels à  des  crimes  sociaux  et  mettre  le  glaive  au  service 
de  la  religion,  avant  tout,  de  la  religion  du  Prince. 

;  Le  projet  de  loi  fut  défendu  par  le  vicomte  de  Donald,  le 
duc  de  Fitz-James,  La  Bourdonnaye-Blossac,  qui  soutinrent 
que  la  religion  catholique,  étant  reconnue  comme  la  religion 
de  l'État  et  possédant  la  vérité  absolue,  avait  droit  à  une 
situation  privilégiée.  Le  projet  pourtant  trouva  d'éloquents 
adversaires,  tels  que  Lallier,  Mole,  Pasquier.  —  Chateau- 
briand, qui  avait  singulièrement  atténué  son  programme, 
avertit  le  gouvernement  qu'il  s'engageait  sur  une  pente  dan- 
gereuse ;  mais  ce  fut  le  duc  Victor  de  Broglie,  qui  s'éleva 
avec  le  plus  de  vigueur  contre  le  projet  de  loi.  —  L'orateur 

commença  par  établir  la  maxime  politique,  qui  garantit  la 
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liberté  des  cultes  :  «  Elle  repose,  dit-il,  à  l'abri  de  cette 
«  maxime  qu'entre  toutes  les  conditions  qui  divisent  les 
«  confessions,  le  législateur  demeurera  non  pas  indifférent, 
«  mais  neutre  ;  que,  sur  tous  les  points  susceptibles  de  con- 
«  troverse,  il  gardera  le  silence.  Violez  une  seule  fois  cette 
«  maxime,  tirez  une  seule  fois  le  glaive  de  la  loi  à  l'appui 
«  d'une  vérité  purement  théologique  et  le  principe  d'intolé- 
«  rance,  disons  tout,  le  principe  de  persécution  est  débouta 
«  vos  côtés.  — Et  ce  principe,  sachez-le  bien,  on  ne  lui  fait 
«  pas  sa  part  dans  les  lois,  non  plus  que  dans  les  con- 
«  sciences.  —  Là  où  il  est,  il  règne.  Qu'il  pénètre  une  fois 
«  l'ordre  civil  et  il  l'envahira  tout  entier  !  Le  maintien  donc 
«  de  la  liberté  des  cultes,  voilà  la  vraie  question  engagée 
«  dans  ce  débat.  L'invasion  de  l'ordre  civil  par  la  puissance 
«  religieuse,  voilà  le  vrai  péril  dont  cette  loi  nous  menace.  » 

Or,  le  projet  de  loi  violait  cette  liberté  en  assimilant  à 
une  vérité  générale  un  dogme  particulier  à  l'Église  catho- 
lique. A  la  fin,  le  duc  de  Broglie  s'élevait  avec  force,  au  nom 
de  la  religion  môme,  contre  la  peine  de  mort  édictée  par  le 
projeta  l'égard  de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  du  crime 
en  question  : 

«  Qui  réclame  la  peine  de  mort  contre  le  crime  qu'on  veut 
«  nommer  sacrilège  ?  Est-ce  la  société  alarmée  ?  Non.  Est-ce 
«  le  gouvernement  plus  éclairé  que  la  société  ?  Non  !  —  C'est 
«  la  religion,  nous  dit-on.  Eh  quoi  !  la  religion  demanderait 
«  aujourd'hui  la  mort  de  celui  qui  l'aurait  outragée  !  La  reli- 
'(  gion  demanderait  qu'un  tel  homme,  coupable  d'un  tel  acte, 
«  fût  privé  du  temps  de  rentrer  en  lui-même  et  de  déplorer 
«  sa  frénésie!  La  religion  demanderait  qu'on  le  précipitât 
«  tout  souillé  de  son  forfait  devant  le  tribunal  du  juge 
«  suprême  !  Non, non  !  ce  serait  un  sacrilège  de  le  penser  H  » 

Malgré  cette  démonstration  aussi  lumineuse  qu'éloquente, 
le  projet,  fut  voté,  mais  il  ne  le  fut  qu'à  quelques  voix  de 
majorité  et  sous  la  pression  personnelle  de  Charles  X. 


1.   Victor   DE  BnoGLiE.   Ecrits  et  Discours.   Paris,    1863,    II»  vol.,   p 
•153,  etc. 
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A  la  Chambre  des  députés,  les  débats  furent  aussi  très 
animés,  car  on  voyait  dans  la  loi  la  revendication  la  plus 
outrée  du  principe  théocratique.  La  nouvelle  loi  fut  combat- 
tue par  Benjamin-Constant  et  surtout  par  Royer-Collard,  au 
nom  même  de  la  religion  : 

«  La  relig-ion  en  tant  que  dogme,  s'écria  Royer-Collard. 
«  est  au-dessus  et  par  conséquent  en  dehors  des  lois  civiles. 
«  C'est  la  rabaisser  et  la  dénaturer  que  de  la  faire  entrer 
«  dans  un  code.  Le  projet  est  fondé  sur  un  principe  impie 
«  et  sanguinaire,  évoqué  des  ténèbres  du  moyen  âge,  des 
«  monuments  barbares  de  la  persécution.  Comme  la  reli- 
«  gion  n'est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine  nest  pas  du 
«  monde  invisible...  Les  gouvernements  sont-ils  les  succes- 
«  seurs  des  apôtres?...  Ils  n'ont  pas  reçu  d'en  haut  la  mis- 
«  sion  de  déclarer  ce  qui  est  vrai  en  matière  de  religion  et 
«  ce  qui  ne  l'est  pas. 

«  Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  fait  le  projet  de 
(f  loi?  —  Je  réponds  que  c'est  là  précisément  ce  qu'il  fait, 
«  puisque  le  dogme  de  la  présence  réelle  est  le  titre  du 
«  sacrilège...  J'attaque  la  confusion,  non  l'alliance  des  deux 
«  pouvoir  (temporel  et  spirituel).  Cette  alliance  ne  saurait 
«  comprendre  de  la  religion  que  son  culte  extérieur  et  la 
«  condition  sociale  de  ses  ministres  —  La  vérité  n'y  entre 
«  pas!  elle  ne  tombe  ni  au  pouvoir,  ni  sous  la  protection 
«  des  hommes...  Si  l'on  met  la  religion  dans  la  loi  humaine, 
«  on  nie  toute  religion.  Si  l'on  met  dans  la  religion  la  peine 
((  capitale,  on  nie  la  vie  future.  La  loi  proposée,  qui  fait  1  un 
«  et  l'autre,  est  donc  à  la  fois  athée  et  matérialiste.  Elle  ne 
<(  croit  pas  à  la  vie  future,  cette  loi  qui  anticipe  lenfer  et  qui 
«  remplit  sur  la  terre  l'office  des  démons!  ». 

En  dépit  de  cette  magistrale  réfutation,  la  Chambre  des 
députés  se  laissa  entraîner  parles  discours  de  M^''  de  Frays- 
sinous  et  de  Duplessis-Grénédan.  Ce  dernier  s'éleva  contre 
la  protection  donnée  aux  cultes  non-catholiques.  La  loi  fui 
votée  à  115  voix  de  majorité  et  promulguée  le  !20  avril  1825. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  arguments  du  duc  de 
Broglie  et  de  Royer-Collard;  nous  nous  bornerons  à  résumer 
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nos  objections  contre  le  projet  de  loi  en  ces  trois  chefs. 
Rien  n'était  plus  contraire  à  l'esprit  du  christianisme  que  de 
défendre  la  religion  par  des  supplices  et  des  cchafauds. 
Le  projet  de  loi,  présenté  par  le  ministre  Peyronnet,  con- 
fondait les  rèdes  de  l'Édise  avec  celles  de  la  société  civile 
et  érigeait  le  dogme  catholique  de  la  présence  réelle  en 
vérité  légale.  Enfin  il  punissait  non  pas  seulement  le  crime, 
mais  le  péché  et,  pour  ces  deux  dernières  raisons,  il  était 
contraire  à  la  liberté  de  conscience.  Heureusement  pour 
l'exercice  du  culte,  la  loi  resta  à  peu  près  à  l'état  de  lettre 
morte. 

Jusque-là,  l'opposition  libérale  ne  s'était  attaquée  qu'aux 
ministres  officiels  de  la  réaction  théocralique  :  il  était  réservé 
à  un  royaliste  indépendant  de  démasquer  les  vrais  meneurs 
de  cette  campagne  :  la  Congrégation  et  les  Jésuites. 

Dès  1822,  Corcelles  à  la  Chambre  des  députés,  et  en  1824 
Alexis  Dumesnil,  dans  une  brochure  intitulée  :  Coiuidéralion 
sur  les  causes  et  progrès  de  la  corruption  en  France,  avaient 
signalé  le  péril,  que  cet  ordre  faisait  courir  aux  libertés 
publiques.  On  n'avait  pas  pris  garde  à  leurs  avertissements. 
Ce  fut  le  comte  de  Montlosier,  un  ancien  député  à  la  Cons- 
tituante et  défenseur  convaincu  de  l'ancien  régime,  qui 
attacha  le  grelot.  11  publia  dans  le  Drapeau  blanc  deux 
lettres  sur  «  cette  puissance  mystérieuse,  qui  prenait  corps 
ou  se  faisait  ombre  suivant  ses  convenances  et  constituait  un 
gouvernement  occulte  «  (août  1825). 

La  puissance  mystérieuse  à  laquelle  le  comte  de  Montlo- 
sier faisait  allusion,  c'était  la  Compagnie  de  Jésus  qui,  par 
le  moyen  du  P.  Ronsin,  tenait  tous  les  fils  de  la  Congréga- 
tion. Six  mois  aprè-  le  vieux  lutteur  revint  à  la  charge  et 
dans  un  phamphlet  intitulé  :  Mémoire  à  consulter  sur  un 
système  religieux  tendant  à  renverser  la  société,  la  religion 
et  le  trône,  il  dénonça  la  Congrégation,  les  Jésuites,  lultra- 
montanismc  et  le  parti  des  curés,  comme  étant  les  quatre 
plaies  du  royaume,  et  réclama  le  maintien  des  Quatre 
articles  de  1682. 

C'est  à  cette   attaque  que  Lamennais  répondit  dans  la 
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seconde  partie  de  sa  Religion  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  civil  et  politique  (1825).  Il  y  traitait  de  schisma- 
tiques  les  adhérents  à  la  Déclaration  de  1682,  soutenait  que 
laulorité  des  rois  était  subordonnée  à  celle  du  Pape  et 
accusait  le  gouvernement  dune  coupable  indulgence  à 
l'égard  des  ennemis  de  l'Église.  L'attaque  était  si  violente  et 
si  peu  justifiée  que  le  ministre  crut  devoir  poursuivre  La- 
mennais devant  les  tribunaux,  qui  le  condamnèrent  à  30 
francs  d'amende,  tandis  que,  par  compensation,  il  retirait  à 
Montlosier  sa  pension  sur  le  Trésor  royal.. 

Cependant,  l'opposition  anticléricale,  dont  ce  dernier 
avait  pris  l'initiative,  recrutait  des  adhérents  de  plus  en  plus 
nombreux.  Mentionnons  Kératry,  gentilhomme  breton  qui, 
dans  une  brochure,  publiée  en  1825  sous  ce  titre  :  Dn  culte 
en  général  et  de  son  état  particulier  en  France  réfutait  les 
théories  ultramontaines  de  Lamennais,  et  défendait  contre 
lui  la  liberté  des  cultes.  Il  accusait  la  Congrégation  d'avoir 
fait  de  la  religion  une  «  manivelle  électorale  ou  un  supplé- 
ment tonsuré  delà  gendarmerie»  et  allait  jusqu'à  préconiser 
une  réforme  dans  le  culte  catholique  et  une  réunion  du 
catholicisme  avec  le  «  rameau  vivace  du  protestantisme  ». 

Cependant,  il  se  forma  dans  les  rangs  de  la  droite,  à  la 
Chambre  des  députés,  un  parti  appelé  dédaigneusement  par 
ses  adversaires  «  les  défectionnaires  ».  Ce  parti  se  pronon- 
çait hautement  contre  les  agissements  de  cette  puissance 
occulte.  Le  chef  de  ce  groupe,  F.  M.  Agier,  un  ancien  magis- 
trat connu  pour  son  zèle  royaliste,  déclara  un  jour  que  la 
France  avait  bien  pu  «  supporter  le  despotisme  militaire, 
m^is  qu'elle  ne  pouvait  tolérer  celui  de  l'hypocrisie  »  (séance 
du  15  mai  1826).  Et  au  moment  de  la  discussion  du  budget, 
il  invita  le  ministre  des  Cultes  à  s'expliquer  sur  l'existence  de 
la  Congrégation  et  des  Jésuites. 

Le  ministre  des  Cultes,  M^''  Frayssinous,  évêque  d'Hermo- 
polis,  après  avoir  fait  une  profession  de  foi  gallicane,  recon- 
nut l'existence  de  la  Congrégation,  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs autres  associations,  par  exemple  la  Propagation  de  la 
foi,  la  Société  des  missions,  mais  il  assura  qu'elles  n'avaient 
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pour  but  que  des  exercices  de  piété  ou  de  propagande  reli- 
gieuse et  qu'à  sa  connaissance,  elles  n'avaient  fait  que  du 
bien.  Partant  de  la  doctrine  des  Quatre  articles  de  1682,  il 
demanda  :  «  par  qui  elle  avait  été  attaquée?  —  par  l'abbé  de 
«  Lamennais.  Il  avait  eu  tort  de  la  critiquer  sans  mesure  et 
«  on  l'avait  poursuivi  ».  Quant  à  l'ordre  des  Jésuites,  le 
ministre  des  cultes  avoua  qu'il  avait  reparu  en  France,  mais 
qu'il  y  était  seulement  toléré,  non  reconnu.  —  D'ailleurs 
«  c'étaient  de  bons  chrétiens,  d'excellents  éducateurs  »,  ils 
n'avaient  que  sept  écoles  secondaires  soumises  au  contrôle 
des  évêques.  Ils  ne  pouvaient  donc  inspirer  aucune  inquié- 
tude. 

Ce  discours,  s'il  n'était  pas  habile  au  point  de  vue  poli- 
tique, avait  du  moins  le  mérite  de  la  franchise.  Casimir 
Périer  et  Royer-Collard  prirent  acte  des  aveux  que  venait 
de  faire  le  ministre  et  réclamèrent,  au  nom  de  l'ordre  social, 
des  garanties  pour  l'instruction  publique.  Le  débat  sur  les 
Jésuites  se  prolongea  à  la  Chambre  des  pairs,  où  Laine  et 
Pasquier  rappelèrent  que  la  célèbre  société  n'avait  jamais 
causé  en  France  que  du  trouble  et  des  malheurs  ;  ils  récla- 
mèrent énergiquement  qu'on  leur  appliquât  les  ordonnances 
qui  les  concernaient. 

Ces  discussions  parlementaires  eurent  un  immense  reten- 
tissement dans  tout  le  pays,  qui  supportait  impatiemment 
ce  joug  de  la  Congrégation.  Le  comte  de  Montlosier,  enhardi 
par  ce  courant  d'opinion,  fit  un  pas  de  plus  et  adressa  à 
toutes  les  cours  royales  sa  Dénonciation  contre  les  empié- 
tements du  clergé.  —  C'était  un  véritable  réquisitoire  contre 
les  scandales  et  les  excès  des  missions  en  province,  contre 
les  abus  de  la  Congrégation  et  l'influence  néfaste  des  Jésuites 
sur  l'enseignement  et  sur  l'Église.  —  Il  réclamait  l'observa- 
tion stricte  des  doctrines  gallicanes  et  des  lois  sur  les 
Jésuites,  et  prédisait,  si  l'on  n'y  mettait  bon  ordre,  des  con- 
flits et  des  émeutes  populaires,  qui  feraient  couler  des  flots 
de  sang  (juillet  1826). 

Ce  mémoire,  confirmé  par  les  attestations  de  Dupin  aîné 
et  de  39  avocats  au  barreau  de  Paris,  fut  examiné  séance 
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tenante  parla  Cour  royale  de  Paris,  toutes  chambres  réunies. 
La  Cour,  tout  en  se  déclarant  incompétente,  établit  par  les 
considérants  de  son  arrêté,  que  l'existence  des  Jésuites  en 
France  était  interdite,  tant  par  les  arrêts  du  Parlement  de 
1762,  1764,  1777,  que  par  la  loi  du  18  août  1792  et  le  décret 
du  3  messidor  an  XII  (1804)  et  que,  d'ailleurs,  ces  arrêts  et 
lois  étaient  fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les 
principes  professés  par  cette  société  et  la  charte  constitu- 
tionnelle. 

Aussitôt  après  cet  arrêt,  l'infatigable  champion  des  liber- 
tés gallicanes  adressa  à  la  chambre  des  pairs  une  pétition, 
par  laquelle  il  confirmait  sa  précédente  Dénonciation  et 
réclamait  l'application  aux  Jésuites  des  lois  existantes.  A  la 
suite  d'un  ardent  débat  auquel  prirent  part,  d'un  côté  le 
vicomte  Bonald,  Me''  Frayssinous,  le  duc  de  Fitz-James,  et 
de  l'autre  Pasquier  et  Laine,  la  chambre,  adoptant  la  con- 
clusion de  Portalis,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  pétition,  refusa  d'ordonner  des  poursuites, 
mais  se  prononça,  par  113  voix  contre  73,  contre  l'ordre  des 
Jésuites  et  renvoya  la  pétition  au  gouvernement. 

Cette  décision  nous  paraît  plus  conforme  au  principe  de 
la  liberté  religieuse  que  n'étaient  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  en  1762  et  1764.  — En  effet,  il  y  avait  deux  principes 
en  cause  :  la  liberté  de  conscience  de  certains  moines  catho- 
liques, quel  que  fût  leur  nom,  et  la  question  de  savoir  si 
une  société  secrète,  qui  était  connue  pour  son  intolérance  et 
ses  intrigues  politiques,  pouvait,  ou  non,  être  tolérée,  sans 
inconvénient  pour  la  paix  publique.  En  tant  que  religieux, 
la  liberté  des  cultes  voulait  qu'on  respectât  les  Jésuites, 
leurs  exercices  et  leurs  cérémonies;  mais  en  tant  que  société 
religieuse,  s'occupant  de  politique  et  employant  tous  les 
moyens  pour  combattre  ses  adversaires,  cette  môme  liberté 
exigeait  qu'on  les  démasquât  et  qu'on  les  dispersât. 

Le  mouvement  d'opposition  devint  si  fort  qu'il  entraîna  la 
chute  du  cabinet  Villèle.  Le  ministère  Martignac  qui  lui 
succéda  (4  janvier  1828)  compta  pour  la  première  fois  un 
ministre  laïque  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vatimesnil. 
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Soutenu  par  l'opinion  libérale,  il  publia  les  ordonnances  du 
16  juin,  qui  constituaient  une  victoire  de  la  tolérance.  La 
première,  préparée  par  le  comte  Portalis,  statuait  que  les 
sept  écoles  secondaires  dirigées  par  les  Jésuites  seraient 
soumises  au  régime  de  l'Université  et  que,  désormais,  nul  ne 
serait  chargé  de  l'enseignement  dans  une  maison  dépen- 
dant de  l'Université  ou  dans  un  collège  ecclésiastique,  s'il 
n'affirmait  par  écrit  qu'il  n'appartenait  à  aucune  congréga- 
tion non  légalement  rétablie  en  France.  La  seconde  ordon- 
nance, rédigée  parMe-"  Feutrier,  évoque  deBeauvais,  limitait 
à  20.000  le  nombre  des  élèves  qui  seraient  admis  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  interdisait  d'y  recevoir 
aucun  externe  et  les  plaçait  sous  le  contrôle  des  évèques  et 
des  archevêques . 

Ces  deux  ordonnances  provoquèrent  un  véritable  soulève- 
ment dans  les  rangs  du  clergé  ;  un  certain  nombre  de  prélats 
se  réunirent  chez  l'archevêque  de  Paris  pour  rédiger  une 
adresse  au  Roi,  déclarant  qu'on  ne  pouvait  y  obéir.  Cette 
protestation  fut  signée  par  73  évêques,  l'archevêque  de 
Toulouse  en  tête^  Les  évêques  publièrent  en  outre  des  man- 
dements qui  dénonçaient  le  triomphe  de  l'athéisme  et  prépa- 
raient les  fidèles  à  de  nouveaux  martyres.  De  Bonald,  Duples- 
sis-Grénédan  fondèrent  une  «  Association  pour  la  défense 
de  la  religion  catholique  »,  qui  prêchait  la  désobéissance  à 
ces  ordonnances. 

Martignac,  mal  soutenu  par  Charles  X,  se  sentant  débor- 
dé, fît  alors  un  coup  de  maître  :  il  dépêcha  à  Rome  un 
envoyé  secret  qui  avait  l'oreille  de  Bernetti,  le  secrétaire 
d'État  ;  celui-ci  obtint  de  Léon  XII  un  bref  qui  ordonnait  aux 
évêques  de  se  taire  et  de  se  conformer  aux  ordonnances 
(25  septembre  18-27 j. 

On  parvint  en  définitive  à  fermer  les  collèges  de  Jésuites, 

1.  On  connaît  la  réponse  de  ce  dernier,  cardinal  de  Clermont-Tonnerre, 
au  ministre,  qui  lui  demandait  les  informations  nécessaires  pour  appli- 
quer la  loi  :  «  Monseigneur,  la  devise  de  ma  famille  est  :  «  Etiam  si 
«  omnes,  ecjo  non'.  C'est  aussi  celle  de  ma  conscience.  J'ai  l'honneur 
«  d'être,  avec  la  respectueuse  considération,  que  je  dois  à  un  ministre 
«  du  Roi,  A.  F.,  cardinal  archevêque  de  Toulouse.  » 
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dénoncés  par  Montlosier;  on  appliqua  la  loi  nouvelle  avec 
beaucoup  de  modération  aux  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, ou  petit  séminaires,  et  l'on  encouragea  la  formation 
d'une  «  Association  évangélique  pour  la  défense  des  libertés 
de  l'Église  gallicane  et  des  droits  publics  des  Français  ».  Ce 
fut  là  la  dernière  victoire  remportée  par  le  cabinet  libéral. 

Bientôt  la  Congrégation,  secrètement  encouragée  par 
Charles  X,  reprit  ses  intrigues  et  ses  missions  tapageuses  ;  le 
clergé,  ses  empiétements  sur  le  pouvoir  civil  et  sur  l'Univer- 
sité. Les  couvents  de  nonnes  se  multiplièrent  au  point  que 
Kératry  crut  devoir  dénoncer  ces  abus  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés.  «  La  France,  dit-il,  se  couvre  de 
«  couvents  de  femmes  par  la  fâcheuse  connivence  du  gou- 
«  vernement.  Elle  est  sillonnée  en  tous  sens  par  des  mission- 
ce  nairesultramontains.Qu'enseigne-t-ondans  ces  couvents? 
«  A  quoi  aboutissent  ces  missions?  A  propager  l'idolâtrie 
«  du  cordicolisme  (l'adoration  du  Sacré-Cœur),  à  charger 
(c  d'honnêtes  gens  de  scapulaires,  rosaires  et  amulettes, 
«  reçus  des  Jésuites  »  (mars  1829). 

Ici,  à  notre  sens,  l'orateur  libéral  dépassait  la  mesure  et, 
voulant  protéger  la  liberté  des  gallicans  ou  des  libres  pen- 
seurs, portait  atteinte  à  celle  des  catholiques.  Tant  que  ceux- 
ci  n'usaient  de  l'association  que  pour  se  livrer  à  des  pratiques 
de  dévotion  en  commun  ou  pour  prêcher  certaines  doctrines, 
tant  qu'ils  ne  se  mêlaient  pas  de  politique  et  qu'ils  ne  trou- 
blaient ni  l'ordre  public  ni  la  liberté  des  autres  confessions, 
ils  étaient  dans  leur  droit,  et  vouloir  les  gêner  dans  cet 
exercice  était  une  tyrannie. 

C'est  ce  que  Lamennais,  avec  son  imperturbable  logique, 
n'eut  pas  de  peine  à  prouver  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Du 
progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre  contre  VEglise 
(1829). 

Le  célèbre  écrivain  qui,  depuis  son  procès  de  1826,  déses- 
pérait de  la  monarchie  comme  instrument  docile  de  l'Église 
romaine,  se  tournait  maintenant  du  côté  du  peuple  et  décla- 
rait qu'une  nation  a  le  droit  de  refuser  l'obéissance  à  un  pou- 
voir, qui  s'est  mis  lui-même  en  état  de  révolte  contre  la  loi 
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de  Dieu.  Puis,  sadressant  à  l'Église,  il  lui  persuadait  de  ne 
pas  rester  unie  à  une  autorité  réactionnaire,  car  elle  avait 
bien  plus  à  espérer  du  régime  de  la  liberté.  «  Nous  deman- 
«  dons  pour  l'Église  catholique,  disait-il,  la  liberté  promise 
«  par  la  Charte  à  toutes  les  religions,  la  liberté  dont 
«  jouissent  les  protestants,  les  juifs,  dont  jouiraient  les  sec- 
ce  tateurs  de  Mahomet  et  de  Boudha,  s'il  en  existait  en 
«  France...  Nous  demandons  la  liberté  de  conscience,  la 
«  liberté  dé  la  presse,  la  liberté  de  l'éducation...  » 

Ainsi,  par  une  évolution  qui,  au  fond,  avait  des  motifs 
politiques,  le  plus  fougueux  champion  del'ultramontanisme 
et  de  l'alliance  du  trône  et  de  l'autel  en  était  venu  à  récla- 
mer la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  et  à  bénir  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes,  que  naguère  il  maudissait. 
Mais  le  Saint-Siège  et  la  majorité  des  évoques,  aveuglés  par 
leurs  préjugés,  restèrent  inféodés  à  la  monarchie  des  Bour- 
bons et  provoquèrent  une  agitation  contre  le  ministère  Mar- 
tignac  qu'ils  réussirent  à  renverser  au  bout  de  dix-neuf 
mois. 

A  l'avènement  du  ministère  Polignac,  le  parti  clérical  crut 
avoir  cause  gagnée,  car  il  avait  pour  lui  un  Roi  selon  son 
cœur  et  un  premier  ministre  qui  avait  été  préfet  de  la  Con- 
grégation. Il  ne  dissimula  pas  ses  desseins  et  fit  attaquer 
par  ses  journaux,  l'Apostolique  et  le  Drapeau  blanc,  ces 
«  codes  infâmes  vomis  par  l'enfer  sur  la  France  »  (il  s'agis- 
sait du  Code  civil,  des  Articles  organiques,  des  ordonnances 
Martignac)  et  l'Université,  «  cette  pépinière  d'incrédules  ». 
On  ne  respecta  même  pas  la  Charte,  «  ce  monument  d'im- 
piété et  d'athéisme  ». 

Le  nouveau  pape.  Pie  VIII,  de  son  côté,  faisait  chorus 
avec  ces  anathcmes.  Dans  sa  première  encyclique,  il  ful- 
mina contre  la  tolérance,  taxée  dindifïérentismc;  contre  la 
liberté  des  cultes  et  les  sociétés  bibliques  ;  enfin  contre  la 
liberté  des  peuples,  incarnée,  disait-il,  dans  les  «  carbonari  » 
et  les  «  francs-maçons,  ces  adversaires  maudits  de  rr^glise  ». 
L'archevêque  de  Paris,  à  propos  du  Te  Deum  chanté  à 
Notre-Dame  pour  la  prise  d'Alger,  ne  craignit  pas  de  com- 
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parer  les  libéraux  et  gallicans  aux  «  corsaires  musulmans  » 
et  d'encourager  le  Roi  à  les  foudroyer. 

Cependant  la  presse  libérale  prenait  la  défense  de  la 
Charte;  des  associations  se  formaient  partout  pour  le  refus 
de  rimpôt,  et  la  magistrature  s'associait  à  ce  mouvement 
pour  le  maintien  des  liberLés  publiques.  Tout  cela  était  de 
mauvaise  augure  pour  la  monarchie  des  Bourbons  et  annon- 
çait l'imminence  du  «  conflit  sanglant  prédit  dès  juillet 
1826  par  le  comte  de  Montlosier.  On  sait  le  reste  :  la  disso- 
lution de  la  Chambre  (16  mai)  et  l'insuccès  de  l'ardente 
campagne  menée  par  le  ministre  de  Flntérieur,  Peyronnet, 
de  concert  avec  les  évèques,  pour  faire  élire  une  majorité 
bien  pensante  ;  la  publication  des  ordonnances  du  26  juillet 
1830  et  la  victoire  des  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la 
Charte,  dans  les  trois  glorieuses  journées  de  juillet. 

Ce  qu'il  faut  bien  mettre  en  relief,  c'est  le  rôle  important 
que  la  question  de  liberté  de  conscience  joua  dans  la  révo- 
lution de  1830.  Ce  fut  surtout  la  crainte  de  retomber  sous  le 
joug  de  la  Congrégation  et  des  Jésuites,  qui  souleva  la 
masse  des  citoyens,  et  c'est  pour  avoir  voulu  restaurer  un 
régime  théocratique,  plus  absolu  encore  que  celui  de 
Louis  XIV,  que  Charles  X  fut  renversé  de  son  trône. 

Si,  parvenu  au  terme  de  ce  chapitre,  nous  nous  deman- 
dons quels  furent,  en  somme,  sous  la  Restauration,  les 
profits  et  les  pertes  de  la  liberté  des  cultes,  Jvoici  notre 
réponse  : 

L'ÉgHse  catholique,  tenue  en  chartre  privée  par  Napoléon, 
reprit  sous  les  Bourbons  et  malgré  les  Articles  organiques 
sa  pleine  liberté  d'action.  Malheureusement,  comme  si  elle 
doutait  de  ses  propres  forces,  elle  demanda  au  pouvoir  mo- 
narchique des  ressources  temporelles  et  lappui  du  bras 
séculier.  Après  avoir  été  la  servante  de  l'empereur,  elle  pré- 
tendit asservir  la  royauté  à  ses  desseins,  et  l'ayant  poussée 
à  faire  un  coup  d'État  contre  la  Charte,  elle  la  mena  à  sa 
ruine  et  se  discrédita  elle-même  pour  longtemps  par  ses 
propres  excès.  Dans  cette  funeste  tentative  de  restauration 
théocratique,   qui  nous  coûta  une  révolution,  le  comte  de 
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Montlosier,  le  duc  de  Broglie,  Royer-Collard,  Kératry  furent 
les  défenseurs  des  vieilles  libertés  gallicanes. 

Quant  aux  autres  confessions,  bien  qu'elles  aient  eu  à 
souffrir,  dans  certains  départements,  de  cette  réaction  ultra- 
catholique, elles  furent,  en  principe,  protégés  par  le  gouver- 
nement des  Bourbons,  qui  ne  craignit  pas  de  confier  à 
Georges  Cuvier,  un  protestant,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique.  C'est  avec  l'autorisation  de  Louis  XVIII  que  se 
fondèrent  et  s'organisèrent  les  Sociétés  bibliques  de  Paris 
(1818),  des  Missions  évangéliques  (1822),  la  Société  pour 
l'encouragement  de  l'Enseignement  primaire  parmi  les  pro- 
testants de  France  (1829)  fut  autorisée  sous  Charles  X. 
Toutes  contribuèrent  à  l'affermissement  et  à  la  vitalité  des 
Églises  réformées  et  luthériennes.  Les  Israélites,  non  plus, 
n'eurent  guère  à  se  plaindre.  C'est  surtout  contre  l'Univer- 
sité et  les  philosophes,  disciples  de  Voltaire,  que  sévirent 
les  adversaires  de  la  liberté  de  conscience,  mais  l'échec  du 
coup  d'Étal  de  Folignac  assurait  définitivement  la  liberté 
d'opinion.  Que  dis-je!  la  rupture  de  Lamennais,  d'abord 
avec  la  monarchie,  puis  avec  le  Saint-Siège,  allait  gagner 
un  champion  de  génie  à  la  cause  de  la  liberté  religieuse. 


CHAPITRE  V 

LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    SOUS    LA    MONARCHIE    DE    JUILLET 

I  i.  La  Révolution  de  Juillet  :  ses  traits  distinctifs.  Louis-Phi- 
lippe et  les  hommes  dirigeants  de  la  monarchie  de  juillet.  — 
I  2.  Articles  modificatifs  de  la  Charte.  Lois  et  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  concernant  la  liberté  des  cultes  et  de  l'en- 
seignement. —  §  3.  Réaction  anti-catholique  (1830-1835).  — 
§  4.  Renaissance  et  propagande  néo-catholique  (1836-1841).  — 
I  5.  Lutte  de  l'Église  romaine  contre  l'Université  pour  la 

;|liberté  d'enseignement  (1842-1848).  —  §  6.  Faits  concernant 
la  liberté  de  conscience  individuelle. 

I  1.  —  La  révolution  de  juillet  1830  ne  fut  pas  seulement 
l'insurrection  du  peuple  de  Paris  contre  un  roi,  qui  s'était 
permis  de  par  son  droit  divin  de  violer  la  Charte  fondamen- 
tale du  royaume;  mais  un  acte  d'émancipation  de  l'esprit 
français  hors  de  la  tutelle  cléricale  et  de  la  tradition  catho- 
lique, que  les  Bourbons  avaient  tenté  de  lui  imposer.  L'al- 
liance entre  le  trône  et  l'autel  ayant  paru  sous  Charles  X  plus 
étroite  que  jamais,  le  nouveau  régime  prit  nécessairement 
d'abord  une  couleur  anti-cléricale  et  presque  anti-religieuse. 
L'Église  catholique  souffrit  du  rôle  agressif  et  dominateur 
qu'elle  avait  joué  sous  la  Restauration.  A  cette  époque,  le 
clergé  et  les  congrégations  monastiques  avaient  essayé, 
avec  la  connivence  du  pouvoir,  de  reconquérir  les  privilèges 
et  de  reconstituer  la  fortune  dont  les  avait  dépouillés  la 
Révolution  française.  L'archevêque  de  Paris,  M^''  de  Quélen, 
n'avait-il  pas,  dans  un  discours  public,  comparé  les  libéraux 
de  l'opposition  aux  corsaires  barbaresques. 

Aussi,  cette  Révolution  fut-elle  saluée  comme  une  libéra- 
trice partons  les  amis  de  la  liberté  de  conscience. 
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«  La  Révolution  de  1830,  écrivait  Lerminier,  au  lencle- 
«  main  de  l'événement,  est  la  reprise  triomphante  du  mou- 
«  vement  rénovateur  de  1789  ;  c'est  la  déclaration  itérative 
«  de  l'indépendance  de  l'esprit  humain  ;  c'est  le  cri  de 
«  l'homme  qu'il  est  libre,  de  la  société,  qu'elle  est  souve- 
«  raine  '■.  » 

Tous  les  citoyens  étaient  animés  d'enthousiasme  pour  la 
justice,  la  liberté,  le  beau  dans  l'art  et  la  poésie  ;  les  Fran- 
çais se  sentaient  transportés  par  l'amour  du  bien  public  au- 
dessus  des  calculs  mesquins  de  l'égoïsme  et  aspiraient  à 
tout  détruire  pour  tout  renouveler.  C'est  l'époque  du  Roman- 
tisme et  du  plus  bel  épanouissement  du  régime  parlemen- 
taire. La  vie  morale  et  religieuse  ne  devait-elle  pas  participer 
à  ce  renouveau  de  la  liberté  ?  Pour  en  tirer  l'augure,  interro- 
geons d'abord  le  Roi  et  ses  principaux  ministres;  voyons 
quelle  fut  leur  attitude  vis-à-vis  de  la  religion,  de  la  cons- 
cience ? 

Louis-Philippe  n'était  catholique  que  de  nom  ;  au  fond,  il 
était,  comme  la  bourgeoisie  libérale  du  temps,  imbu  des 
idées  philosophiques  du  xyiii"^  siècle  et  plus  disciple  de  Rous- 
seau et  de  Voltaire  que  de  Rome.  11  était  tolérant  par  scepti- 
cisme plutôt  que  par  respect  des  croyances,  mais  il  avait  vu 
de  trop  près  les  intrigues  funestes  du  parti  prêtre  qui 
avaient  rendu  Charles  X  impopulaire,  pour  ne  pas  être  très 
méfiant  à  l'égard  du  clergé  catholique  romain.  Il  savait  que 
M^'  de  Quélen  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  accepté  des 
mains  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  insurgés  la  couronne 
tombée  de  la  tète  d'un  prince  légitime  et,  en  fait,  jusqu'en 
1840,  il  n'y  eut  aucune  relation  entre  le  roi  des  Français  et 
l'archevêque  de  Paris.  Le  premier  était  d'avis  de  garder 
vis-à-vis  des  questions  religieuses  une  réserve  prudente. 

Cependant  tous  les  hommes  dirigeants  de  la  monarchie 
de  juillet,  Casimir  Périer  et  le  duc  Victor  de  Rroglic,  Thiers 
et  Guizot  étaient  d'accord  pour  faire  respecter  «  la  liberté 
«  des  cultes,  comme  le  droit  le  plus  précieux  des  cons- 

1.  Lellres  à  un  Berlinois.  Revue  des  Deux  Mondes,  1°'  mai  1832. 
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«  ciences  qui  l'invoquent  »  (C.  Périer).  Plutôt  que  de  nous 
adresser  au  duc  de  Broglie  et  à  Guizot,  qui  passaient  pour 
avoir  des  convictions  chrétiennes,  nous  consulterons,  pour 
caractériser  l'attitude  du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
l'opinion  de  deux  hommes,  qui  n'étaient  pas  suspects  de 
dévotion,  Dupin  (aîné)  et  Thiers  : 

Voici  comment  le  premier,  alors  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation  et  député,  s'exprimait  à  propos  d'un  refus 
d'autorisation  de  culte  par  un  maire  de  grande  ville  ^  : 

«  La  Charte,  d'accord  avec  les  actes  précédents  de  notre 
((  législation  moderne,  consacre  la  liberté  de  conscience  et 
«  l'égale  protection  de  tous  les  cultes.  C'est  là  un  des 
«  articles  qu'il  importe  le  plus  de  maintenir,  car  si  la  liberté 
«  individuelle,  celle  de  la  presse  et  des  opinions  sont  pré- 
ce  cieuses,  àplus  forte  raison  cette  liberté  intime  qui  existe 
«  au  fond  de  la  conscience  et  se  manifeste  par  le  culte  de  la 
(c  divinité...  Le  motif  du  refus  d'autorisation  (on  avait 
«  allégué  que  le  culte  protestant  déplairait  aux  Israélites) 
(C  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  la  liberté  des  cultes  et  à 
(C  la  tolérance  telles  qu'on  doit  les  entendre  ;  car  le  but  de 
«  cette  liberté  est  précisément  de  les  obliger  tous  à  se 
«  souffrir,  à  se  supporter,  à  l'exercer  les  uns  à  côté  des 
«  autres  en  paix,  avec  un  esprit  de  charité,  s'il  est  possible, 
«  et,  en  tout  cas,  de  tolérance  »  (séance  du  20  mai  1836). 

Et  Thiers,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
secondaire,  déclarait,  dans  son  bureau  (juillet  1844)  : 
((  J'aime  cent  fois  mieux  une  nation  croyante  qu'une  nation 
a  incrédule.  Une  nation  croyante  est  mieux  inspirée,  quand 
«  il  s'agit  de  se  défendre.  —  Mais  pensez-vous  que  vou& 
«  rendrez  la  jeunesse  croyante  en  la  donnant  à  instruire  au 
«  clergé  ?Je  ne  le  pense  pas.  Voyez  par  exemple  le  xviii^  siè- 
<(  cle,  renommé  par  son  incrédulité,  eh  bien  !  il  est  sorti  des 
((  mains  des  corporations  enseignantes.  La  génération 
(C  actuelle,  au  contraire,  plus  croyante  et,  en  tout  cas,  plus 
«  respectueuse  envers  la  religion,  est  sortie  de  l'Université. 

1.  V.  l'affaire  Oster,  à  Metz,  p.  174,  note  3. 
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«  D'où  vient  cela  ?  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  forcer  la 
«  croyance  de  la  jeunesse.  Le  gouvernement,  l'Université, 
«  tout  en  lui  donnant  renseignement  religieux,  ont  respecté 
«  la  liberté,  et  l'âme  des  jeunes  gens,  laissée  à  elle-même, 
«  n'est  pas  allée  à  l'impiété,  parce  que  le  cœur  de  l'homme, 
«  quand  il  n'est  ni  contrarié,  ni  offusqué  par  des  prétentions 
«  dominatrices,  va  plutôt  aux  idées  religieuses  qu'aux  idées 
«  contraires.  Donnez-moi  les  professeurs  de  Fribourg  dans 
«  toute  la  France,  et  je  vous  promets  des  Voltaire  i.  » 

Telles  étaient  les  vues  des  hommes  dirigeants  du  gouver- 
nement de  Juillet;  mais,  étant  donné  le  régime  parlemen- 
taire, ils  étaient  obligés  de  tenir  compte  grandement  de  l'opi- 
nion publique  et  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

I  2.  —  Cette  tendance  anti-cléricale,  ce  qui,  on  le  voit, 
ne  signifie  pas  anti-religieuse,  de  la  monarchie  de  Juillet,  se 
manifesta  dans  les  premiers  actes  constitutifs  de  la  Chambre 
des  députés.  La  Charte  constitutionnelle  du  7  août  1830 
modifiait  sur  certains  points  celle  de  juin  1815.  L'article  V, 
déclarant  que  «'chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
«  liberté  et  obtient  pour  son  culte  une  égale  protection  », 
était  maintenu  ;  mais  on  supprima  larticle  VI,  qui  reconnais- 
sait le  catholicismepour  la  religion  de  lÉtat.  Après  cesmots 
de  l'article  VII  :  «  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine  »,  on  se  contenta  d'ajouter  :  apro- 
fessée par  la  majorité  des  Français  ».  L'article  VIII  portait 
que  «  les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  d'imprimer  leurs 
i'.  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne  sera 
«  jamais  rétablie  »  ;  larticle  LIX  :  «Le  Code  civil  et  les  lois 
«  existantes,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte, 
«  restent  en  vigueur.  » 

C'était  la  confirmation  du  Concordat  et  des  Articles  orga- 
nique :  L'article  LXIX  annonçait  qu'  «  il  serait  pourvu  par 
des  lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  à  différentes 
questions,  entre  autres  à  l'instruction  publique  et  à  la  liberté 
de  l'enseignement  ». 

1.  V.  Lien  du  0  juillet  1844. 
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Deux  mois  après,  la  loi  du  sacrilège,  qui  avait  soulevé 
lors  de  sa  présentation  aux  Chambres  les  plus  graves  objec- 
tions, fut  abrogée  (11  octobre  1830j.  Le  gouvernement  sup- 
prima le  ministère  des  Cultes  et  rattacha  ces  derniers  à 
l'Instruction  publique  (à  moins  que  le  titulaire  de  ce  der- 
nier fût  un  protestant,  auquel  cas  ils  étaient  transférés  à  la 
justice)  et  déclara  que  les  archevêques  ou  évèques  ne  siége- 
raient plus  à  la  chambre  des  pairs  ^ 

Si  Ton  ajoute  que,  sur  la  proposition  de  M.  Laffite,  les 
ministres  inscrivirent  au  budget  des  cultes  un  nouveau  cha- 
pitre pour  l'éducation  et  l'entretien  des  ministres  du  culte 
israélite^,  on  aura  la  preuve  que  la  Révolution  de  Juillet 
effaça  les  derniers  restes  d'inégalité  sociale  et  d'intolérance 
religieuse,  qu'avaient  laissé  subsister  Napoléon  Bonaparte 
et  les  Bourbons  de  la  branche  aînée. 

Malheureusement,  le  Code  pénal  de  1810  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  apportèrent  de  sérieuses  en- 
traves à  l'exercice  complet  de  la  liberté  des  cultes.  La  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  se  contentait  d'exiger,  pour  la 
tenue  d'une  assemblée  religieuse,  la  déclaration  à  l'auto- 
rité municipale.  Mais  les  articles  291,  292  et  294  du  dit 
Code,  visant  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes, 
se  réunissant  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires  ou 
politiques,  étaient  toujours  en  vigueur  et  punissaient 
d'amende  et  ceux  qui  présidaient  la  réunion  et  ceux  qui 
prêtaient  leur  maison  pour  l'exercice  d'un  culte  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  municipale". 

La  Cour  de  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  avaitinterprété 
l'article  V  de  la  Charte  dans  un  sens  étroit  '*.  Tout  en  laissant 
une  certaine  liberté  aux  prédicateurs  et  évangélistes  des 

1.  Trois  évèques,  à  la  suite  de  conflits  avec  le  pouvoir  civil,  furent, 
d'accord  avec  le  Saint-Siège,  destitués  :  MM.  Forbin-.Ianson,évêque  de 
Nancy  (1834),  Rey,  évoque  de  Dijon  (1838),  et  Dupuch.  évèque  d'Alger 
(1845). 

2.  Loi  du  8  février  1831. 

3.  Code  pénal.  Livre  IIL  Grimes  et  délits  contre  la  paix  publique, 
Sect.  3,  art.  291  à  294. 

4.  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation.  Arrêts  du  23  avril  1830,  25  sep- 
tembre 1835,  20  mai  1836,  22  juillet  1837, 12  avril  1838. 
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cultes  reconnus  par  l'Etat,  morne  en  dehors  des  lieux  de 
culte  consacrés,  elle  se  montrait  impitoyable  pour  ceux  qui 
offraient  l'hospitalité  à  ces  réunions  religieuses.  Elle  soute- 
nait cette  thèse  que  l'article  294  du  Code  pénal,  qui  défend 
d'accorder  sa  maison  pour  lusagedun  culte,  n'avait  pas  été 
abrogé  par  l'article  V  de  la  Charte.  Ainsi,  le  citoyen  qui, 
sur  le  refus  du  maire  d'accorder  l'autorisation  demandée, 
ouvrait  néanmoins  sa  maison  à  l'exercice  d'un  culte  (même 
reconnu  par  l'Etat),  se  rendait  passible  des  peines  pronon- 
cées. Le  refus  du  maire,  en  ce  cas,  s'il  était  fondé  sur  ides 
motifs  contraires  à  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la 
Charte,  ne  pouvait  être  déféré  qu'à  l'autorité  administrative 
supérieure  ^  Les  curés  étaient  également  obligés  de  se  con- 
former à  la  décision  des  maires,  pour  toute  procession,  qui 
se  faisait  sur  la  voie  publique. 

La  loi  du  10  avril  1834  sur  les  associations,  présentée  par 
M.  Thiers,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  été  même  plus 
rigoureuse.  Visant  larticle  XXVIII  du  Code  pénal,  elle  stipu- 
lait que  les  autorisations  demandées  seraient  toujours  révo- 
cables et  punissait  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un 
an  quiconque  faisait  partie  d'une  telle  société  et  lui  prêtait 
un  local.  En  vain,  MM.  Roger  (du  Loiret),  et  Dubois  (Loire- 
Inférieure)  présentèrent-ils  un  amendement  qui  assurait  à 
tout  citoyen  le  droit  de  prier  et  de  faire  le  culte  en  commun  ; 
en  vain,  ]MM.  Isambert  et  Odilon  Barrot  mirent-ils  en  relief 
le  caractère  réactionnaire  de  cette  loi,  qui  nous  faisait 
remonter  en  arrière  de  1789,  c'est-à-dire  au  régime  de  la 
«  tolérance  ».La  Chambre  des  députés,  effrayéparle  spectre 
des  congrégations,  que  M.  Dupin  évoqua  devant  elle,  vola 
la  loi.  Les  libéraux  durent  se  contenter  de  la  simple  affirma- 
tion de  M.  Barthe,  minisire  des  cultes  :  «  S'il  s'agit  de 
«  réunions  qui  ont  seulement  pour  objet  le  culte  à  rendre  à 
«  la  divinité,  la  loi  n'est  pas  applicable;  elles  sont  garanties 
«  par  l'article  V  de  la  Charte.  » 


\.  V.  par  cuiitr.;  l'opinion   de  iM.  Dupin,  |)ro(.urcur  à  la  Cour,   dans 
l'affaire  des  protestants  de  Lavergies  (ocl.  1830). 
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Il  est  vrai,  les  arrêts  de  quelques  Cours  royales  avaient 
interprété  dans  un  sens  plus  large  les  lois  qui  régissaient  la 
matière.  La  Cour  d'Orléans,  par  exemple,  par  un  arrêt  rendu 
dans  une  affaire  d'assemblées  religieuses  tenue  à  Cepoy  et  à 
Sceaux  (près  Montargis,  Loiret),  avait  soutenu  que  les 
articles  291  et  suivants  du  Code  pénal  étaient  virtuellement 
abrogés,  comme  incompatibles  avec  l'article  V  de  la  Charte 
et  que,  dansées  cas,  il  fallait  appliquer  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV,  qui  se  contente  d'une  déclaration  préalable  à 
l'autorité  municipale  ^  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  rendu  le  12  avril  delà  môme  année,  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  auprès  de  la  Cour  d'Orléans,  tout  en  main- 
tenant la  décision  de  la  Cour  de  cette  ville,  avait  accom- 
pagné son  arrêt  de  considérants  restrictifs.  Elle  avait  sou- 
tenu «  que  l'article  V  de  la  Charte  se  concilie  avec  la  néces- 
«  site  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  dansles  cas 
«prévus  par  l'article  291  du  Code  pénal  qui  se  rapportent 
«  à  la  religion.  En  effet,  disait-elle,  l'ordre  et  la  paix  publics 
«  pourraient  être  compromis,  si  des  associations  particu- 
<(  lières,  formées  au  sein  des  diverses  religions  ou  prenant 
«  la  religion  pour  prétexte,  pouvaient,  sans  la  permission 
«  du  gouvernement,  dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel 
«  partout  et  en  dehors  de  l'enceinte  des  édifices  consacrés 
«  au  culte  ;  que  les  Articles  organiques  du  Concordat  du  17 
«  germinal  an  X  ne  permettent  pas  qu'aucune  partie  du 
«  territoire  français  puisse  être  érigée  en  cure;  qu'aucune 
((  chapelle  domestique  ou  oratoire  particulier  soient  établis 
«  sans  autorisation  expresse;  que  les  cultes  protestantssont 
((  soumis  par  les  Articles  organiques  aux  mêmes  restrictions 
«  que  la  religion  professée  parla  majorité  des  Français.  » 

Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  (1838)  qui  a  fixé  la  jurispru- 
dence sur  la  matière  jusqu'en  1870,  sauf  la  courte  interruj)- 
Lion  de  la  seconde  République,  mettait  la  liberté  des  cultes 
à  la  merci  de  l'arbitraire  des  maires  de  ville  ou  de  village. 
Mais  la  haute  magistrature  d'alors  était  très  préoccupée. 

■1.  .\m't  de  la  Cour  d'Orléans, 'J  jî^'i^i'-'i"  1838. 
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d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  de  mettre  un  frein  à  la 
licence  des  réunions  socialistes  ou  politiques,  et  c'est  ainsi 
que,  comme  la  si  justement  observé  M.  Guizot,  la  c  liberté 
religieuse  paya  les  frais  de  l'ordre  politique  ». 

Voyons  s'il  était  plus  facile  au  nouveau  tçouvernement  de 
tenir  les  promesses  inscrites  à  l'article  LXIX  de  la  charte 
de  1830.  Dans  ce  domaine,  on  se  trouvait  en  présence  du 
droit  public  de  l'ancienne  monarchie  qui,  après  avoir  été 
abrog-é  en  partie  par  la  Révolution,  avait  été  repris  et  con- 
firmé par  Napoléon.  Cette  législation  consacrait  l'omnipo- 
tence de  l'État,  cest-à-dire  de  l'Université  nationale,  dans 
la  surveillance  et,  sur  certains  points,  dans  la  direction  de 
tous   les  établissements    d'instruction   publics    ou    privés. 
D'après  ces  lois,  il  ne  pouvait  être  établi   d'école  primaire 
ou  secondaire  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Nul  ne 
pouvait  ouvrir  d'école  ni  enseigner  publiquement  sans  être 
membre  de  l'Université  et  gradué  de   ses  facultés.  Dautre 
part,  les  élèves  des  institutions  particulières,  placées  dans 
des  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  collège,  devaient  pour 
les  humanités  envoyer  leurs  élèves  suivre  les  classes  de  ce 
dernier.  Personne  n'était  admis  à  prendre  un  grade,  s'il  ne 
présenisiii  un  certificat  d'études  (rhétorique  et  philosophie) 
faites  dans  un  lycée  ou  collège  ;   à  moins  qu'il  ne  prouvât 
qu'il  avait  été  élevé  par  un  instituteur  ou  par  ses  parents  '. 
Il  est  vrai,  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  1814  avait  auto- 
risé dans  chaque  diocèse  l'établissement  d'une  ou  plusieurs 
écoles  préparatoires  au  grand  séminaire,  dites  petits  sémi- 
naires, dont  les  élèves  étaient  dispensés  de  fréquenter  les 
collèges  et  exemptés  de  la  rétribution  imposée  aux  autres  ; 
mais  les  ordonnances  du  16  juin    1828  avaient  ramené  au 
droit  commun  ces  écoles,  qui  étaient  devenues  de  véritables 
collèges  libres  privilégiés  et,  sur  un  rapportdc  M^'  de  Quélen, 
le  ministre  de  l'Instruction  publique   d'alors,  M^--  Feutrier, 
évêque  deBeauvais,  avaitdécidé  que  «tous  les  élèves  deces 


I.  Loi  du  l"  mai  180^',  art.   l".  DiutcI  du  17  mars  1808.  Décret  «In 
la  novembre  1811,  art.  15,  23,  2ij. 
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«  petits  séminaires  qui  avaient  abandonné  l'état  ecclésias- 
«  tique  après  leurs  cours  d'études  (et  c'était  environ  le 
«  quart)  seraient  tenus,  pour  obtenir  le  diplôme  de  bache- 
«  lier  ès-lettres,  de  se  soumettre  de  nouveau  aux  études  et 
«  examens,  selon  les  règlements  de  l'Université  ». 

Telle  était  la  législation  de  l'instruction  publique  dans  les 
dernières  années  de  la  Restauration.  En  fait,  si  l'Université 
n'avait  pas  le  monopole,  son  gouvernement,  comme  l'a 
avoué  M.  Guizot,  était  en  droit  fondé  sur  un  principe  absolu. 
«  En  matière  d'éducation,  a-t-il  écrit,  hors  de  l'enceinte  de 
«  famille,  l'État  est  souverain.  Dès  que  l'enfant,  pour  son 
«  éducation,  fait  un  pas  hors  des  mains  de  son  père,  il 
«  tombe  entre  les  mains  de  l'Etat.  L'Etat  seul  a  le  droit  de 
«  faire  élever  ceux  que  n'élèvent  pas  leurs  propres  parents 
«  et  nul  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  l'Etat,  prendre  lui- 
«  môme  ni  recevoir  des  parents  eux-mêmes  cette  mis- 
«  sion  K  » 

Il  y  avait  là,  évidemment,  une  sorte  de  dictature  dans 
l'enseignement  qui,  pour  modérée  qu'elle  fût  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir,  devait  néanmoins  inquiéter  les  catho- 
liques et  ne  pas  satisfaire  les  partisans  de  la  liberté  de  cons- 
cience absolue. 

I  3.  —  Au  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  il  régnait 
dans  l'opinion  publique  un  telsentiment  de  méfiance  et  même 
d'hostilité  contre  le  clergé  et  les  congrégations  catholiques, 
à  qui  l'on  attribuait,  à  tort  ou  à  raison,  le  coup  d'Etat  tenté 
contre  la  Charte,  que  les  chefs  de  cabinet  qui  se  succédèrent  : 
Guizot,  Laffitte,  Casimir  Périer  et  Soult,  durent  laisser  com- 
mettre ou  même  commettre  eux-mêmes  bien  des  attentats 
à  la  liberté  religieuse.  Nous  les  classerons  en  trois  groupes, 
selon  qu'ils  touchaient  aux  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État, 
à  la  liberté  d'association  et  d'enseignement  (congrégations 
et  écoles)  et  à  la  liberté  de  conscience  individuelle. 

Liberté  des  cultes.  —  Le  gouvernement  de  Juillet  prit 
quelques  mesures  pour  effacer  les  dernières  traces  d'ingé- 

1.  Guizot.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  III,  p.  91. 
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rence  du  clergé  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Ainsi  on  exclut 
les  archevêques  de  la  Chambre  des  pairs  et  fit  enlever  les 
crucifix  des  salles  de  tribunaux.  Ce  n'était  là,  il  est  vrai, 
que  de  mesquines  vexations. 

Mais,  quand  on  voulut  aller  plus  loin  et  demander  l'aboli- 
tion du  Concordat  de  1802  ou  en  restreindre  l'application,  le 
gouvernement  se  mit  en  travers  du  mouvement.  C'est  ainsi 
qu'il  intenta  un  procès  aux  gérants  de  l'Avenir,  qui  avait 
publié  deux  articles  violents  contre  le  Concordat  (2  fé- 
vrier 1831),  repoussa  les  amendements  tendant,  soit  à 
réduire  les  crédits  affectés  aux  cultes  (2  février  1831),  soit  à 
supprimer  par  voie  d'extinction  les  vingt  évèchés  ajoutés  par 
la  Restauration  aux  soixante  créés  parle  Concordat  (mai  1833) 
et  fit  rouvrir  les  grands  séminaires  de  Metz  et  de  Nancy  qui 
avaient  été  saccagés  (6  octobre  1830,  17  février  1831). 

MM.  de  Broglie  etMontalivet,  en  qualité  de  ministres  des 
cultes  des  deux  premiers  cabinets,  soutinrent  cette  politique 
équitable  et  ferme  à  la  fois.  M.  Guizot,  protestant,  voulait 
davantage,  il  réclamait  le  respect  absolu  de  la  liberté  reli- 
gieuse et  même  la  bienveillance  envers  les  représentants  de 
la  religion  catholique.  Il  avait,  dans  un  article  de  la  Revue 
de  Paris  (6  mars  1831),  publié  peu  après  le  sac  de  l'arche- 
vêché et  de  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois,  protesté 
contre  «  la  liberté  violée,  les  croix  insultées  et  brisées  *  » 
et,  plus  tard,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  Cultes, 
février  1832,  il  avait,  comme  député,  prononcé  à  la  Chambre 
ces  paroles  vraiment  libérales  :  «  Si  le  pouvoir  politique  du 
«  clergé  est  fini,  il  faut  lui  faire  voir  que  son  existence  reli- 
«  gieuse  n'est  pas  compromise.  La  religion  est  nécessaire 
«  pour  donner  à  nos  convictions  politiques  et  morales  la 
«  stabilité  et  la  certitude  qui  leur  manque...  La  religion  fait 
«  quelques  fanatiques  ;  mais,  pour  un  fanatique,  elle  fait 
«  cent  citoyens  soumis  aux  lois,  respectueux  pour  tout  ce 


1.  M.  Benjamin  [)olcssert,  député  protestant,  avait  aussi  demandé 
raison  au  Cabinet  de  ces  troubles  anti-calholiques  des  14  et  15  février 
(séance  du  17  février  1830). 
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«  qui  est  respectable,  ennemis  du  désordre  et  du  dévergon- 
«  dage  ». 

Le  peuple  poursuivait  de  sa  rancune  les  moines,  plus 
encore  que  les  prêtres  ;  car  c'est  à  eux,  aux  Jésuites  surtout, 
qu'il  attribuait  avec  son  poète  favori,  Déranger,  la  réaction 
cléricale  de  la  Restauration.  Aussi,  dans  l'exaltation  de  son 
triomphe,  la  fureur  ne  connut-elle  pas  ses  bornes.  Il  se  rua 
sur  la  maison  des  Missions  (rue  d'Enfer  à  Paris),  sur  celle 
des  Jésuites,  à  Montrouge,  sur  les  grands  séminaires  de 
Metz  et  de  Nancy,  Reims,  Lyon,  etc.,  et  les  saccagea. 

Le  pouvoir  royal,  impuissant  à  réprimer  ces  excès,  cher- 
chait du  moins  à  en  prévenir  le  retour,  en  interdisant  les 
congrégations  militantes.  Par  deux  ordonnances  (25  décem- 
bre 1830  et  14  janvier  1831)  le  gouvernement  retira  l'autori- 
sation à  la  Société  des  missions  de  France,  qui  avait  sous 
le  régime  précédent  joué  un  rôle  provocateur  contre  les  libé- 
raux ^  Sur  les  réclamations  du  Conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure  qui  la  représentait  comme  un  foyer  d'agitation 
légitimiste,  il  ordonna  la  dissolution  de  la  communauté  des 
Trappistes  à  La  Meilleraye  (5  août  1831).  Il  laissa,  par 
contre,  Dom  Guéranger  réorganiser  les  Bénédictins  à 
Solesmes,  et  les  Jésuites  rentrer  sans  bruit  à  Saint-Acheul 
(près  d'Amiens)  et  accorda,  sur  le  vu  de  leurs  statuts,  l'au- 
torisation à  un  certain  nombre  de  congrégations  de  femmes. 
D'autre  part,  il  toléra  à  ses  débuts  l'abbé  Chatel,  ex-aumônier 
militaire,  qui  avait  fondé  à  Paris  une  église  «  catholique 
française  »  et  qui  prônait  tout  un  programme  de  réformes 
catholiques  dans  son  journal  :  VÉcho  de  la  religion  et  du 
siècle.  M.  Guizot,  comme  ministre  de  l'Instruction  publique, 
témoigna  une  faveur  spéciale  à  la  Congrégation  de  V instruc- 
tion chrétienne,  fondée  à  Ploërmel  par  J.-M.  de  Lamennais, 


4.  M.  Merilhou,  ministre  de  l'instrucUon  publique  et  des  cultes,  dans 
son  rapport  à  l'appui  du  décret  du  i4  janvier,  démontrait  que  ladite 
Société  avait  été  autorisée  et  dotée  par  Louis  XVIII  et  Charles  X,  en 
violation  de  la  loi  du  18  août  17'J2,  qui  avait  aboli  toutes  les  congréga- 
tions d'hommes,  et  du  Concordat  et  proposait  de  révoquer  purement 
et  simplement  l'ordonnance  du  23  septembre  1816  et  les  dons  faits  par 
ces  deux  rois  à  cette  société  illégale. 
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le  frère  du  célèbre  écrivain,  et  à  la  Société  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne .  Il  voulut  donner  à  cette  dernière  une 
marque  publique  d'estime  en  offrant  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  à  leur  supérieur,  le  frère  Anaclet  ;  ce  dernier  d'ail- 
leurs la  refusa  avec  une  extrême  humilité. 

L'attitude  des  ministres  de  Louis-Philippe  fut  moins  libé- 
rale vis-à-vis  de  deux  autres  partis  de  réforme  religieuse  et 
de  réforme  sociale  :  le  mouvement  de  R.-F.  Lamennais  et  le 
Saint-Simonisme.  On  connaît  le  but  élevé  poursuivi  par  le 
premier  et  ses  amis  dans  le  journal  V  Avenir  ;  ils  voulaient 
réconcilier  la  religion  avec  la  liberté,  le  pays  avec  l'Eglise. 
«  Louis  XIV,  disaient-ils  dans  leur  programme  (août  1830), 
«  a  établi  un  divorce  funeste  entre  ces  éléments...  La  reli- 
«  gion  n'a  besoin  que  d'une  seule  chose,  la  liberté.  Sa  force 
«.  est  dans  la  conscience  des  peuples  et  non  dans  l'appui  des 
«  gouvernements.  Elle  ne  redoute  de  la  part  de  ceux-ci  que 
«  leur  dangereuse  protection,  carie  bras,  qui  s'étend  pour  la 
«  défendre,  s'efforce  presque  toujours  de  l'asservir.  Le  catho- 
«  licisme,  en  appelant  la  contrainte  au  secours  de  la  foi, 
«  soulèverait  contre  lui  les  plus  nobles  sentiments  du  cornir 
«  humain,  qu'irrite,  surtout  en  manière  de  religion,  tout  ce 
«  qui  ressemble  à  la  violence.  »  Et  pour  atteindre  cet 
objet,  ils  réclamaient  comme  moyen  :  1°  la  séparation  de 
l'Église,  et  de  l'État  ;  2°  la  liberté  de  l'enseignement  à  tous 
ses  degrés. 

Ce  programme  resta  incompris  de  la  masse  des  catho- 
liques ;  les  évèques,  d'accord  avec  la  bourgeoisie  voltai- 
rienne,  repoussèrent  une  telle  innovation  et  trouvèrent  au 
maintien  du  Concordat  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. Seuls,  un  petit  nombre  de  journaux  républicains  {Le 
Globe,  Le  Courrier  français),  de  protestants  indépendants 
{Le  Semeur)  et  une  élite  de  prêtres  catholiques  applaudirent 
à  ces  maximes.  Le  gouvernement  poursuivit  Lacordaire  et 
Lamennais  en  Cour  d'assises  pour  les  dcMix  articles  qu'ils 
avaient  écrits  :  \°  contre  la  nomination  des  évoques  et  :2°  sur 
l'oppression  des  catholiques.  Le  jury  les  acquitta;  c'était  un 
signe  des  temps  (2  février  1831). 


170  LA    LIBERTÉ    1)K    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

L'épiscopat  français,  en  effet,  était  encore  trop  imbu  des 
idées  monarchiques  et  aristocratiques  de  l'ancien  régime, 
pour  ne  pas  condamner  avec  effroi  les  opinions  démocra- 
tiques et  républicaines  de  Lamennais  et  de  ses  amis .  L  Avenir, 
désavoué  par  les  évêques,  cessa  de  paraître  le  15  novem- 
bre 1831,  et  les  trois  champions  de  la  rénovation  catholique, 
Lamennais,  Lacordaire  et  Montalembert  résolurent  d'en 
appeler  au  Pape  du  jugement  des  évêques . 

On  sait  lereste.Nulpapen'était  moins  fait queGrégoire  XVI 
pour  comprendre  l'abbé  de  Lamennais.  Il  avait  gardé  sur  le 
siège  du  pontife  universel  toute  l'étroitesse  d'un  moine,  qui 
ne  voulait  rien  savoir  des  progrès  de  la  civilisation.  Lamen- 
nais avait  le  tort  de  tous  les  prophètes  :  il  réclamait  cin- 
quante ans  trop  tôt  une  révolution,  qui  a  été  accomplie  de 
notre  temps  par  Léon  XIII.  Après  qu'on  l'eût  traîné  en  lon- 
gueur six  mois  et  congédié  sans  se  prononcer,  Grégoire  XVI 
lança  comme  «  la  flèche  du  Parthe»  l'encyclique  Mirari  vos 
dans  laquelle,  sans  le  nommer,  il  condamnait  les  doctrines 
exposées  dans  V Avenir,  entre  autres  la  liberté  de  cons- 
cience (183ïi).  «  De  la  source  infecte  de  l'indifférentisme,  y 
«  était-il  dit,  découle  cette  maxime  erronée  ou  plutôt  ce 
«  délire,  qu'il  faut  garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté  de 
«  conscience.  De  là  aussi  cette  liberté  funeste,  la  liberté  de 
«  la  librairie  !  »  On  pouvait  augurer,  d'après  cette  déclara- 
tion, du  sens  dans  lequel  les  chefs  du  parti  catholique 
allaient  prendre  le  mot  de  liberté. 

Les  initiateurs  du  mouvement  mennaisien  trouvèrent  plus 
d'appui  dans  l'Église  de  France  pour  leur  seconde  revendi- 
cation, la  liberté  d'enseignement.  Ils  avaient  fondé  à  Paris 
une  Agence  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse 
(18  décembre  1830)  ;  quand  elle  eut  recueilli  et  transmis 
aux  chambres  des  centaines  de  pétitions  en  faveur  de  cet 
objet,  sans  obtenir  de  résultat,  ils  résolurent  de  prendre 
cette  liberté,  qui  avait  été  promise  par  l'article  69  de  la 
Charte  de  1830.  Le  7  mai  1831,  Lacordaire,  Montalei^ibert  et 
M.  de  Coux,  après  avoir  donné  avis  au  public  et  au  commis- 
saire de  police,  ouvrirent  une  école  libre,  dans  le  quartier 
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Saint-Sulpice.  Cela  était  en  contradiction  formelle  avec  la 
législation  existante.  Le  ministre  de  l'Intérieur  —  alors 
Casimir  Périer  —  poursuivit  les  auteurs,  et,  comme  l'un 
d'eux  était  pair  de  France,  le  procès  eut  lieu  devant  la 
chambre  des  pairs.  C'est  alors  que  Montalembert  fit  ses 
débuts  à  la  tribune  \  et  attira  sur  lui  l'attention,  par  son 
talent,  autant  que  par  la  hardiesse  de  ses  idées.  La  loi  était 
formelle  :  les  trois  prévenus  furent  condamnés  à  cent  francs 
d'amende.  Mais,  cette  défaite  équivalait  à  un  triomphe.  Elle 
avait  posé  la  question  de  la  liberté  d'enseignement. 

La  loi  du  28  juin  1833,  présentée  par  M.  Guizot,  y  fit  une 
première  réponse  :  elle  accordait  la  liberté  de  l'instruction 
primaire.  En  effet,  d'après  l'article  lY  :  «  Tout  individu,  âgé 
((  de  18  ans,  pouvait  exercer  la  profession  d'instituteur  pri- 
a  maire  et  diriger  un  établissement  quelconque  d'instruction 
«  primaire,  sans  autres  conditions  qu'un  brevet  de  capacité 
«  et  un  certificat  de  moralité.  »  —  Comme,  d'autre  part, 
on  n'avait  pas  abrogé  le  décret  du  17  mars  1808,  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes  étaient  brevetés  d'office  et  admis  à 
tenir  des  écoles  communales.  Il  est  vrai,  pour  des  écoles 
primaires  et  privées  de  jeunes  filles,  on  exigeait  l'autorisa- 
tion du  recteur  de  l'Académie  (art.  IV  et  VII  de  la  loi  du 
23  juin  1836)  ;  mais,  par  l'article  XIII,  les  institutrices  appar- 
tenant à  une  congrégation  religieuse,  dont  les  statuts  étaient 
approuvés,  pouvaient  l'obtenir  sur  le  vu  de  leur  lettre 
d'obédience.  D'ailleurs,  la  loi  de  1833  donnait  le  premier 
rang,  sur  le  programme  des  matières  enseignées  à  l'école 
primaire,  à  l'instruction  morale  et  religieuse  (art.  I)  et,  dans 
les  communes,  dont  la  population  était  répartie  entre  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'Etat,  assignait  des  places  au  curé 
et  à  l'un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes  dans  les 
comités  de  surveillance  scolaire  (art.  XVIIj.  —  Mais,  pour 
bien  saisir  le  caractère  vraiment  libéral  des  lois  de  1833  et 
de  1836,  au  point  de  vue  de  la  conscience,  il  n'y  a  qu'à  lire 
la  circulaire   rédigée   par  M.    do    llémussat   et    adressée 

1.  Discours  de  Monlalemberl,  Paris,  1860,  lo^vol.  20  septembre  1831. 
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par  Guizot  à  tous  les  instituteurs.  Elle  se  terminait  ainsi  : 
«  La  foi  dans  la  Providence,  la  sainteté  du  devoir,  la  sou- 
«  mission  paternelle,  le  respect  dû  aux  lois,  aux  princes,  aux 
«  droits  de  tous,  tels  sont  les  sentiments  qu'il  s'attachera 
«  à  développer...,  jamais,  par  des  paroles  de  haine  et  de 
«  vengeance,  il  ne  les  disposera  à  ces  préventions  aveugles 
«  qui  créent,  pour  ainsi  dire,  des  nations  ennemies  au  sein 
«  de  la  même  nation  K  »  Ainsi  le  ministre  exhortait  les 
maîtres  d'école  à  maintenir  la  paix  et  la  concorde  dans  leur 
école,  afin  de  préparer  une  ère  de  tolérance  dans  les  généra- 
tions à  venir.  Les  lois  de  1833  et  de  1836  sur  l'instruction 
primaire  permettaient  aux  écoles  privées  —  qui  étaient  la 
plupart  tenues  par  des  congréganistes  —  non  seulement  de 
subsister,  mais  encore  de  se  développer  à  côté  des  écoles 
publiques,  à  des  conditions  faciles  à  réaliser;  en  outre, 
elle  assurait,  dans  l'école  publique  elle-même,  le  respect  de 
la  religion,  sous  la  forme  des  cultes  choisis  parles  familles. 
Elles  appliquaient  donc,  dans  sa  plénitude,  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  sans  sacrifier  les  droits  de  haute  sur- 
veillance de  l'État. 

Aussi  furent-elles  accueillies  avec  satisfaction  par  tous  les 
partis,  même  par  les  plus  exigeants.  La  Société  pour  Ven- 
couragpment  de  V inslruciion  primaire ,  fondée  en  1829  par 
des  membres  des  deux  conlessions  protestantes,  profita  des 
facilités  cjue  donnait  la  loi  de  1833  pour  développer  ses 
écoles  et  fonder  plusieurs  écoles  normales  -. 

Pendant  la  période  oîi  nous  sommes  arrivé  (1830-35),  le 
gouvernement  se  vit  amené  à  user  des  pouvoirs  que  lui 
donnait  la  loi  contre  deux  associations  qu'il  avait  d'abord 
tolérées  :  le  Saint-Simonisme  et  l'Église  «  catholique  fran- 
çaise »  ou  «  catholique  unitaire  ».  On  a  justement  défini  le 
premier  un  «  essai  de  religion  socialiste  ».  Les  doctrines  de 
Saint-Simon  étaient  prêchées  depuis  1828  par  Bazard  et 
Enfantin,  à  la  salle  ïarannc,  mais  presque  dans  le  désert  ; 

1.  V.  circulaire  Guizot  sur  la  loi  de  1833,  et  Guizot,  Mémoires,  III,  76. 

2.  La  Société  en  eut  jusqu'à  quatre  :  à  Courbevoie,  à  Boissy-Sainl- 
Léger,  à  Monlbéliard  et  à  Nîmes;  sans  compter  les  écoles  modèles. 
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elles  reçurent  delà  révolution  de  Juillet  comme  une  secousse 
électrique.  Un  grand  nombre  d'anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  y  adhérèrent  ;  le  Globe  leur  servit  dorgane 
de  publicité,  et  dès  lors  un  public  nombreux  —  mais  où  les 
femmes  brillaient  par  leur  absence  —  se  pressa  dans  la  salle 
du  théâtre  Taitbout,  où  le  «  double  père  »  célébrait  une 
office  quasi  religieux.  Tant  que  les  Saint-Simoniens  se  con- 
tentèrent d'exposer  leurs  théories  de  rénovation  sociale  et 
de  réorganisation  industrielle,  le  gouvernement  leur  laissa 
pleine  liberté.  Mais,  Enfantin,  ayant  voulu  abolir  la  famille 
monogame,  sous  prétexte  d'établir  sa  fameuse  hiérarchie 
des  couples,  Bazard  se  sépara  de  lui  (novembre  1831)  et  le 
préfet  de  police  fit  cesser  les  réunions  de  la  salle  Taitbout 
(21  janvier  1832).  C'est  alors  que  le  P.  Enfantin,  avec  une 
trentaine  de  disciples,  se  retira  à  Ménilmontant  et  y  orga- 
nisa une  sorte  de  couvent  socialiste  et  polygame.  Cela  dépas- 
sait, évidemment,  les  limites  de  la  liberté  de  conscience,  en 
ébranlant  le  foyer  domestique,  cette  grande  école  du  devoir. 
Aussi  le  ministre  n"hésita-t-il  pas  à  traduire  MM.  Enfantin, 
Michel  Chevallier  et  trois  autres  en  Cour  d'assises  pour 
outrage  ft  la  morale  i)ul)lique.  Ils  furent  condamnés  à  un 
an  de  prison  et  ce  fut  justice  (27  août  1832). 

L'année  suivante,  l'abbé  Chalel,  qui  s'intitulait  «  primat 
des  Gaules  )>.  mais  manquait  de  solides  convictions  reli- 
gieuses, ayant  essayé,  en  se  mêlant  aux  agitations  politiques, 
de  regagner  de  la  popvdarité,  fut  à  son  tour  l'objet  des  ri- 
srueurs  de  la  loi  :  le  o-ouvernement  lui  enleva  l'usage  de  la 
chapelle  de  Clichy,  comme  revenant  au  culte  catholique  seul 
reconnu  et  (it  fermer  son  église  de  la  rue  Saint-Martin 
(4  juin  1833). 

I  4.  —  La  période  qui  s'ouvre  avec  le  cabinet  du  22  février 
1836  '  et  s'étend  jusqu'à  1841  a  été  jugée  très  diversement  : 
les  uns  y  ont  salué  le  progrès  de  la  paix  religieuse;  d'autres, 
au  contraire,  ont  accusé  ce  ministère  tl'intolérance,  d'avoir 


J.  Tliiers,  iJir.sidi'iil  ;  Moiitalivcl,  intérieur;   l'i-lcl  de  l;t  LoztTe,  ins- 
truction pul)li(|ii(>  :  Saiizct,  justice  et  eiilles. 
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tenté  de  mutiler  l'article  V  de  la  Charte.  Cela  s'explique  par 
la  diversité  du  point  de  vue  :  les  premiers  considérant  sur- 
tout la  plus  grande  latitude  laissée  aux  associations  catho- 
liques et  les  seconds,  les  entraves  mises  à  la  propagande 
des  dissidents. 

Le  gouvernement,  depuis  la  chute  des  Bourbons,  avait 
laissé  dormir  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  l'observation 
obligatoire  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  reconnus  par  le 
Concordat.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (:23  juin  1838; 
déclarant  que  cette  loi  était  toujours  en  vigueur  et  des  vœux 
des  Conseils  généraux  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée, 
en  demandant  l'abrogation  comme  contraire  à  la  liberté  de 
conscience  et  à  la  liberté  de  Tindustrie,  posèrent  la  question 
devant  le  public.  Le  cabinet,  en  présence  de  cette  antithèse, 
fut  fort  embarrassé,  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur, 
recommanda  aux  préfets  de  «  n'approuver  les  arrêtés  des 
«  maires  relatifs  à  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  que 
«  lorsqu'ils  auraient  la  conviction  que  les  mesures  proposées 
«  étaient  l'expression  de  la  saine  majorité  des  habitants  » 
(circulaire  du  2  août  1838).  Cette  décision,  qui  s'en  remettait 
à  l'arbitraire  des  municipalités,  fut  appliquée  ^  de  façon  très 
diverse. 

De  son  côté  le  groupe  des  néo-catholiques,  instruit  par 
les  expériences  de  Lamennais,  s'était  reformé  sous  la  sage 
direction  d'Ozanam,  un  pieux  Lyonnais  nommé  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  avait  réduit  l'ambitieux 
programme  de  V Avenir  à  ces  deux  points  :  liberté  d'asso- 
ciation et  d'enseignement.  Ozanam  était  donc  opportuniste 
et,  de  plus,  partisan  de  la  dévotion  sous  l'habit  laïque.  Il 
pensait  qu'un  bon  catiiolique  peut,  sans  se  retirer  du  siècle^ 
observer  fidèlement  sa  religion  et  servir  l'Église. 

Depuis  1833,  il  avait  adressé  à  l'archevêque  de  Paris 
plusieurs  pétitions  tendant  à  ouvrir  la  cathédrale  à  un  ensei- 


■1.  Comp.  loi  sur  le  U'avail  des  enfants  dans  les  manufactures  (mai 
•1840,  art.  2).  Cette  loi,  naturellement,  interdisait  d'employer  les  enfants 
le  dimanche. 
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gnement  religieux,  qui  sortît  du  ton  ordinaire  des  sermons. 
Il  désirait  qu'on  traitât  les  questions  sociales  qui  préoccu- 
paient alors  la  jeunesse,  et  il  proposait  pour  inaugurer  ce 
genre  nouveau  l'abbé  Lacordaire,  qui  prêchait  avec  succès 
à  la  chapelle  du  collège  Stanislas.  ÎNIais  M^''  de  Quélen, 
inquiet  de  voir  renaître  le  mouvement  mennaisien,  fit  long- 
temps la  sourde  oreille.  Il  finit  par  ouvrir  la  chaire  de  Notre- 
Dame  à  l'abbé  Lacordaire,  —  mais  seulement  pendant  deux 
années  (1835-1836).  On  sait  le  succès  obtenu  par  ces  con- 
férences pour  hommes,  oii  le  disciple  assagi  de  Lamennais, 
transforma  l'apologétique  catholique,  en  la  retrempant  dans 
létude  des  questions  sociales  et  philosophiques. 

Sur  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  secondaire, 
le  roi  Louis-Philippe  et  les  différents  ministres,  saufM.  Guizot, 
se  montrèrent  plus  récalcitrants,  car  ils  se  méfiaient  des  em- 
piétements du  clergé  et  surtout  des  congrégations  ensei- 
gnantes. 

Ainsi  Guizot  aurait  voulu  renoncer  au  principe  de  la  souve- 
veraineté  de  l'État  en  matière  d'instruction  publique  et  «  adop- 
ta ter  franchement,  avec  toutes  ses  conséquences,  celui  de 
«  la  libre  concurrence  entre  l'État  et  ses  rivaux,  laïques  ou 
«  ecclésiastiques^».  Mais  obligé  de  tenir  compte  des  mé- 
fiances de  la  bourgeoisie  voltairienne  d'alors  —  il  présenta 
en  janvier  1836  et  reprit  en  mars  1837  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire,  qui  ajournait  la  question  des  petits 
séminaires  et  celle  des  congrégations  religieuses,  autorisées 
ou  non,  mais  qui,  du  moins,  étendait  la  liberté  à  toutes  les 
écoles  privées,  en  imposant  seulement  certaines  conditions 
de  grade  et  de  moralité  aux  maîtres  et  les  soumettant  à 
l'inspection  de  l'Ltat. 

Lamartine  défendit  avec  éloquence  ce  projet.  Mais  la  majo- 
rité de  la  Chambre  s'inquiétait  des  suites  de  cette  liberté 
d'enseignement  laissée  aux  catholiques  et  craignait  que 
l'instruction  publique  ne  fût  livrée  aux  jésuites.  Saint-Marc 
Girardin,  rapporteur,  proposa  que   les  petits  séminaristes 

1;  Mémoires,  l.  III,  p.   102  cl  suivantes. 
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fussent  soumis  aux  mômes  conditions  légales  que  les  établis- 
sements privés  d'instruction  secondaire.  Guizot  réussit  à 
faire  écarter  l'amendement.  INIais  M.  Vatout  fit  voter  cet 
autre,  plus  grave  :  «  Que  tout  chef  d'un  établissement  libre  fût 
((  tenu  non  seulement  de  prêter  le  serment  politique,  mais 
«  encore  de  jurer  qu'il  n'appartenait  à  aucune  association 
«  ou  corporation  non  autorisée.  »  Le  projet  de  loi,  ainsi 
amendé,  fut  voté  par  la  Chambre  des  députés  ;  mais,  le  ca- 
binet s'étant  dissous  quelques  jours  après,  la  loi  ne  fut  pas 
envoyée  à  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi,  en  1837,  la  Chambre  avait  trouvé  le  projet  Guizot 
trop  libéral  ;  en  1841,  on  assista  à  la  contre-partie,  le  clergé 
fit  repousser  un  nouveau  projet  sur  l'instruction  secondaire 
comme  trop  autoritaire.  Il  avait  été  déposé  parM.  Villemain, 
alors  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le  cabinet  Gui- 
zot, et  reproduisait  à  peu  près  le  projet  de  1836-1837  ;  mais 
il  avait  ajouté  un  article  IV,  par  lequel  les  petits  séminaires 
étaient  soumis  au  droit  commun.  Cela  provoqua  la  protesta- 
tion de  cinquante-six  évoques  qui  réclamèrent  la  liberté 
«  comme  en  Belgique  ».  Le  président  du  Conseil,  effrayé 
de  cette  levée  de  boucliers,  retira  sans  bruit  le  projet 
Villemain.  C'était  l'époque  où  Victor  Cousin,  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  M.  Isambert,  au  Palais-Bourbon,  reprochaient 
au  gouvernement  de  tolérer  les  empiétements  du  clergé  et 
de  favoriser  la  renaissance  de  la  domination  cléricale  (1838- 
1830j. 

Cependant  M^''  Affre,  nommé  archevêque  de  Paris  en  1840, 
avait  repris  avec  Louis-Philippe  les  relations  qui  avaient  été 
interrompues  pendant  dix  ans  par  l'obstination  légitimiste  de 
M^'  de  Quélen.  Le  roi,  sans  être  dévot,  commençait,  sous 
l'influence  de  Guizot  et  de  Salvandy,  à  reconnaître  l'influence 
morale  de  la  religion  sur  la  jeunesse.  Il  avait  approuvé  une 
circulaire  de  ce  dernier  aux  archevêques  et  aux  évêques,  les 
invitant  à  visiter  les  collèges  royaux  aussi  souvent  que  pos- 
sible et  leur  promettant  de  donner  un  jour  de  congé  aux 
élèves,  à  chacune  de  leurs  visites  (octobre  1838).  Encouragé 
par  cette  bienveillance.  M'^''"  Affre,  le  jour  de  la  fête  du  roi 
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(l"  mai  1842),  se  risqua  à  lui  exprimer  publiquement  ce 
vœu  :  «  Sire,  lui  dit-il,  le  moment  est  venu  de  donner  à  la 
«  France  une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  et  de 
c(  répondre  aux  espérances  du  clergé.  »  Le  Roi  fut  mécon- 
tent et  ne  répondit  rien,  mais,  dès  lors,  les  rapports  furent  de 
nouveau  tendus  avec  l'archevôcbé. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  avait  accordé,  c'était  de  faire 
rétablir  à  la  Sorbonne  la  Faculté  de  théologie  catholique 
(juin  1841)  '.  Cinq  années  auparavant,  la  Chambre  des  dépu- 
tés avait  repoussé  une  pétition  signée  par  145  pasteurs  réfor- 
més du  Midi  et  réclamant  la  création  d'une  Faculté  de  théo- 
logie protestante  à  Paris,  malgré  un  rapport  favorable  de 
M.  Dubois  (Loire-Inférieure)  -,  février  1837. 

Les  magistrats  de  la  Cour  suprême  et  de  la  Cour  de  Paris 
ne  furent  pas  moins  vigoureux  à  réprimer  le  prosélytisme 
protestant,  que  les  ministres  du  roi  ne  l'avaient  été  en  refusant 
au  clergé  l'extension  de  ses  droits  à  l'enseignement  secon- 
daire. Dans  la  plupart  des  cas,  ils  rejetèrent  les  appels  ou  les 
pourvois  faits  par  des  ministres  du  culte  ou  des  évangélistes, 
qui  avaient  célébré  des  services  religieux  en  dehors  des  lieux 
de  culte  officiels  et  sans  l'autorisation  du  maire  ^  Aussi 
faut-il  signaler  aveb  éloge  quelques  arrêts  des  tribunaux  (]ui 
interprétèrent  la  loi  dans  un  sens  plus  favorable  à  la  liberté 
de  conscience.  Nous  avons  déjà  cité  le  libéral  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  (12  avril  1838j,  qui  cassa  le  jugement  rendu  contre 
MM.  Doyne  et  Lemaire.  Ces  derniers,  agents  de  la  Société 
évangélique,  avaient  été  condamnés  par  le  tribunal  de  Mon- 
targis  pour  avoir  tenu  des  assemblées  religieuses  à  Sceaux 
et  à  Cepoy.  La  Cour  de  cassation  avait,  cette  fois,  sur  un 
réquisitoire  de  M.  Dupin,  maintenu  le  bien-fondé  de  la  Cour 


l.Ala  ronhvc  de  la  FafiiKr.  le  cours  de  l'abbô  Dupanloup,  profes- 
seur d'rifxiiu'iicc  sacrée,  lut  .sus|)('nd(i  à  cause  d'une  dialril)e  violiMile 
contre  Voltaire,  dans  sa  leçon  d'ouverture  (novembre  1841). 

i.  V.  l.'EvaiifiéUsle  (!•;.  Foulants),  n»  29,  juin  18:^7. 

.'J.  V.  l'affaire  Osier,  niiiustre  lulliérien  (a  .Met/),  à  la  Gourde  cassa- 
lion,  20  mai  1836.  Aff.  Pillol,  |)rùtre  callioliqui;  unitaire  au  Pecq,  déc. 
I83G.  —  Aff.  Laverdet,  évangéliste  réformé  à  Senneville,  ù  la  Cour  de 
cassation,  juillet  1837. 

Bon  ET- .M  A 1  11  V.  \-y 
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d'Orléans,  mais  seulement  «  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas 
«  eu  de  réunions  périodiques  et  concertées  d'avance  '  ». 

Par  un  revirement  notable,  le  pouvoir  civil  qui,  au  lende- 
main de  juillet  1830,  avait  été  si  méfiant  vis-à-vis  des  con- 
grégations religieuses  non  autorisées,  observa  à  leur  égard 
depuis  1833  à  1842  une  neutralité  bienveillante.  Il  se  sentait 
probablement  rassuré  par  la  rupture  ouverte  des  chefs  du 
mouvement  néo-catholique  avec  Lamennais  et  le  parti  répu- 
blicain socialiste.  Ozanam  put  fonder  en  toute  liberté  ses 
conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul  (mars  1833).  C'était 
une  sorte  d'union  chrétienne  de  jeunes  gens  destinée  à  don- 
ner aux  pauvres,  malades  et  détenus,  l'instruction  et  les 
secours  religieux.  La  société  se  développa  rapidement  à  Lyon, 
Nimes,  Nantes,  Rennes  ;  puis  en  Belgique,  en  Italie  et  jus- 
qu'en Allemagne. 

Dom  Guéranger,  dès  1834-1838,  rétablissait  à  Solesmes 
les  Bénédictins  sous  le  titre  de  «  La  Congrégation  de  France  ». 
Les  Chartreux,  les  Trappistes  et  même  les  Jésuites  rentraient 
sans  bruit  et  se  réorganisaient. 

Mais  l'événement  qui  fit  alors  le  plus  de  sensation,  ce  fut 
le  rétablissement  des  Dominicains,  qui,  en  qualité  d'inquisi- 
teurs, avaient  été  si  redoutables  aux  hérétiques.  L'abbé  Lacor- 
daire,  entraîné  par  une  vocation  irrésistible  pour  l'aposto- 
lat, avait  revêtu  le  froc  de  saint  Dominique  (12  avril  1840) 
et  brûlait  de  convertir  les  Français  -.  Après  avoir  pris  l'avis 
de  M.  Barthe.  ministre  des  Cultes,  il  lança  un  appel  au  pays 
pour  le  rétablissement  des  Frères  prêcheurs  en  France, 
dans  lequel  il  savait  faire  la  part  aux  exigences  de  la  société 
moderne.  Son  appel  fut  entendu  et  aussitôt  il  fonda  le  pre- 
mier couvent  de  son  ordre  à  Nancy  (Pentecôte  1843)  ;  de  là, 
l'ordre  devait  essaimer  à  Chalais,  près  Grenoble  (1844)  et  à 
Flavigny  (1848).  En  1841,  Lacordaire  remonta  dans  la  chaire 
de  Notre-Dame,  revêtu  du  froc  blanc  de  saint  Dominique  et 
du  manteau  noir,  et  prêcha  un  jour  devant  quelques  milliers 

1.  Comp.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Valence  dans  l'affaire  Masson  (1836). 

2.  Il  avait,  en  1839,  composé  un  mémoire  pour  le  rétablissement  des 
'  Prières  prêcheurs  en  France. 
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de  personnes  son  discours  sur  la  «  vocation  de  la  nation  fran- 
«  çaise  )>.  Le  lendemain,  le  ministre  des  Cultes  l'invita  à  un 
dîner  officiel.  C'est  ainsi  que  Lacordaire,  par  son  éloquence 
et  ses  aspirations  libérales,  gagna  devant  l'opinion  la  cause 
de  la  liberté  des  ordres  catholiques.  De  leur  côté,  VAsso- 
ciation  lyonnaise  pour  la  propagation  de  la  foi,  les  prê- 
tres de  Saint-Lazare  et  la  congrégation  de  Picpus  étendaient 
librement  leur  action  missionnaire  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

En  somme,  pendant  cette  période  de  six  années,  la  liberté 
de  conscience  individuelle  et  celle  des  cultes  reconnus  furent 
respectées.  Si  l'on  maintint  les  lois  de  la  Révolution  contre 
les  ordres  monastiques,  du  moins  on  toléra  leur  rétablisse- 
ment. Mais  sur  deux  points,  le  pouvoir  civil  se  montra 
inflexible  :  le  maintien  de  l'enseignement  secondaire  sous  le 
contrôle  de  l'Université  et  l'autorisation  municipale  obliga- 
toire pour  les  réunions  de  propagande. 

§  5.  —  La  période  dans  laquelle  nous  entrons,  celle  qui 
précède  immédiatement  la  révolution  de  février  1848,  est 
singulièrement  plus  troublée  et  plus  militante.  Les  Protes- 
tants des  Églises  indépendantes,  d'une  part,  s'organisent 
pour  défendre  leurs  intérêts  et  remuent  l'opinion  par  des 
mémoires,  brochures  ou  pétitions  adressées  au  Parlement 
en  faveur  de  la  liberté  de  prosélytisme.  De  leur  côté,  les 
Catholiques  agitent  le  pays  par  leurs  attaques  contre  le 
«  monopole  universitaire  »  et  par  leurs  réclamations  de  la 
liberté  de  l'enseignement  secondaire.  A  la  faveur  de  ces 
luttes,  le  monstre  du  fanatisme  relève  sa  tête  hideuse  et  le 
pouvoir  civil  est  fort  embarrassé  pour  maintenir  la  paix  et 
la  tolérance. 

l)  Liberté  des  cultes.  —  Les  processions  catholiques  don- 
nèrent lieu  à  des  plaintes  de  la  part  de  plusieurs  consistoires 
d'Églises  réformées.  On  sait  que  l'article  XLV  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  interdisait  de  les  faire  en  public,  dans  les 
villes  où  il  y  avait  deux  confessions  différentes.  La  Restaura- 
lion  avait  laissé  dormir  cette  loi,  sans  l'abroger,  et  on  sait 
avec  quel  fracas  l'Église  catholique  avait  usé  de  la  liberté  pour 
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organiser  des  processions  aux  croix  de  mission  et  ailleurs. 
Le  gouvernement  de  Juillet  fit  observer  la  loi,  sur  les  récla- 
mations des  Églises  réformées  de  Metz  (mai  1842)  et  de 
Dijon  (1843),  mais  en  déclarant  qu'  «  elle  n'était  applicable 
que  dans  les  villes,  qui  sont  le  siège  d'une  église  consisto- 
riale  '  ». 

De  leur  côté,  les  Protestants,  sous  l'impulsion  des  hommes 
dits  «  du  Réveil  »,  qui  avaient  fondé  la  «  Société  évangé- 
lique  »,  faisaient  une  propagande  ardente  au  milieu  des 
populations  catholiques.  Alex.  Vinet,  dans  son  Essai  sur  la, 
manifestation  des  convictions  religieuses  efsur  la  séparation 
de  V Église  et  de  l'État,  avait  tracé  le  programme  de  leurs 
revendications.  Parmi  les  évangélistes  on  ne  comptait  qu'un 
petit  nombre  de  pasteurs  comme  Ami  Bost  et  N.  Roussel. 
La  plupart  étaient  des  instituteurs  ou  des  colporteurs,  qui 
avaient  plus  de  zèle  que  d'étude,  plus  d'entregent  que  de 
prudence.  Ils  procédaient  par  voie  de  conférences  et  de  con- 
troverses publiques  et  souvent  négligeaient  de  demander  la 
permission  au  maire  conformément  à  la  loi-.  De  là  de  fré- 
quents conflits,  des  procès  retentissants  et  dont  quelques- 
uns  donnèrent  lieu  à  des  pourvois  en  cassation  ou  à  des 
décisions  du  Conseil  d'Etat^. 

Les  deux  plus  marquants  furent  ceux  de  Senne  ville  (1843- 
1848;  et  d'Almy  (près  Dijon)  •.  Senneville  est  une  petite  com- 
mune des  environs  de  INIantes  (Seine-et-Oiseï  qui,  mécon- 
tente de  son  curé,  avait  d'abord  fait  appel  à  l'abbé  Ghatel, 
pour  y  desservir  l'église.  Celui-ci  n'ayant  pas  donné  suite, 
un  notable  nombre  d'habitants  invitèrent  M.  N.  Roussel, 
ancien  pasteur  à  Marseille,  à  y  célébrer  le  culte  protestant. 
Celui-ci  trouva  un  local  et  demanda  l'autorisation  au  maire 
qui  refusa.  Le  pasteur  passa  outre  et  fut  traduit  devant  le 

J.  V.  Le  Semeur  du  21  juillet  1842. 

2.  La  loi  de  1834  avait  été  conflrmée  par  une  circulaire  du  garde  des 
Sceaux  en  février  1844  (V.  Lien  du  13  mars  de  ladite  année). 

3.  V.  les  affaires  de  Haguenau  (juillet  1842)  ;  de  Villefavard  (Haute- 
Vienne,  avril  1844)  ;  des  Baptistes  de  Chauny,  de  Manies  (Charente 
1846). 

4.  V.  Le  Semeur,  4  décembre  1844. 
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tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mantes,  qui  le  con- 
damna à  une  amende.  M.  Roussel  en  appela  au  tribunal  de 
Versailles,  qui  confirma  le  jugement  (23  février  1843), malgré 
une  belle  plaidoirie  d'Odilon  Barrot.  On  verra  par  sa  péro- 
raison à  quelle  hauteur  le  célèbre  champion  du  parti  libéral 
sut  élever  celte  cause  :  «  Que  le  prosélytisme  religieux 
«  s'exerce  librement  dans  la  société,  pourquoi  vous  en 
«  effrayer  ?  Est-ce  que  la  liberté  religieuse  n'a  pas,  elle  aussi, 
«  besoin  de  s'étendre  ?  Si  elle  s'égare,  avertissez-la,  faites-la 
«  rentrer  dans  ses  voies  légitimes,  appelez-en  au  Concordat. 
«  Mais,  je  vous  en  conjure,  ne  faites  pas  intervenir  l'autorité 
«  municipale  du  premier  degré,  pour  défendre  un  culte 
«  contre  les  envahissements  d'un  autre  culte.  »  Le  pasteur 
Roussel  se  pourvut  devant  la  Cour  de  cassation  qui,  à  la  suite 
d'une  plaidoirie  de  M.  Jules  Delaborde,  rejeta  le  pourvoi  en 
se  fondant  sur  les  articles  bien  connus  du  Code  pénal  et  de 
la  loi  de  1834  (arrêt  du  22  avril).  Il  y  avait  évidemment  là  un 
pas  rétrograde,  comme  le  fit  justement  remarquer  M.  Fran- 
çois Delessert,  alors  député  de  Paris,  dans  une  lettre  adres- 
sée aux journaux. 

A  la  Chambre  des  députés  (séances  du  19  mars  et  du  20 
avril  1844),  MM  le  coiiite  d'Haussonville  et  A.  de  Gasparin 
plaidèrent  la  cause  de  la  liberté  entière  de  culte  pour  les 
dissidents  protestants.  MM.  La  Farelle,  député  du  Gard,  et 
Odilon  Barrot  soutinrent  la  thèse  d'une  liberté,  limitée  aux 
agents  des  cultes  reconnus  par  l'État  et  pourvus  d'une  délé- 
gation d'un  consistoire.  La  pétition,  par  16  voix  de  majorité, 
fut  renvoyée  au  ministre  des  Cultes.  Lamartine,  dans  des 
articles  et  brochures,  constatait  que  ni  l'État,  ni  l'Kglise,  ni 
les  catholiques,  ni  les  dissidents,  n'étaient  dans   la  vraie 

liberté^ 

L'année  suivante,  la  même  question  donna  lieu  à  un  nou- 
veau débat  à  la  Chambre  des  députés,  à  propos  des  pétitions 
protestantes  recueillies  par  la  «  Société  des  intérêts  géné- 
raux du  protestantisme  »  (avril).  M^L  0.  Barrot  et  A.  de 

1.  V.    Le  Semeur  du  2!)  novembre  et  da  ;»  décembre  1843. 


182  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

Tocqueville  plaidèrent  la  cause  de  la  liberté  absolue  pour 
tous  les  cultes.  M.  La  Farelle  maintint  sa  thèse  et  fut  secondé 
par  M.  Dupin,  qui  voulait  restreindre  les  manifestations  des 
croyances,  dans  les  limites  étroites  de  la  loi  de  germinal 
an  X  et  de  celle  de  1834. 

En  1846,  les  pétitions  donnèrent  lieu  aune  discussion  par- 
lementaire, d'où  la  liberté  de  colportage  et  de  controverse 
sortit  compromise  par  les  excès  de  langage  de  certains  polé- 
mistes et  les  exagérations  oratoires  de  M.  de  Gasparin. 
L'avocat  de  la  propagande  méthodiste  s'attira  une  leçon  de 
M.  Martin,  du  Nord,  ministre  des  Cultes,  qui,  tout  en  admet- 
tant le  droit  de  controverse,  comme  corollaire  de  la  liberté 
de  conscience,  dit  qu'il  en  réprimerait  sévèrement  les  abus 
(séances  des  4  et  6  avril  1846^). 

Les  pétitions  adressées,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit 
à  la  Chambre  des  députés  et  revendiquant  la  liberté  absolue 
de  la  propagande  religieuse  donnèrent  lieu  aussi  à  des  dis- 
cussions remarquables  et  qui  ne  furent  pas  sans  effet  sur  le 
progrès  de  la  liberté  de  conscience.  A  la  Chambre  des  pairs, 
dans  la  séance  du  jeudi  il  mai  1843,  à  propos  des  pétitions 
adressées  par  le  consistoire  réformé  de  Niort  (Deux-Sèvres) 
et  par  les  Protestants  d'Aspres-les-Veynes  (Hautes- Alpes), 
on  discuta  à  fond  la  question  de  savoir  si  le  droit  au  libre 
exercice  des  cultes  résulte  on  non  de  l'article  V  de  la  charte  ? 
Le  rapporteur,  M.  de  Tascher,  d'accord  avec  le  ministre  des 
Cultes,  Martin  du  Nord,  et  le  garde  des  Sceaux,  concluait  à 
l'ordre  du  jour,  par  le  motif  que  «  recommander  les  pétitions 
«  au  gouvernement  serait  abroger  toute  la  législation  des 
<c  cultes,  telle  qu'elle  a  été  fixée  de  1802  à  1834  ».  ^L  A.  de 
Gasparin,  F.  Delessert  et  Pelet  (de  la  Lozère),  protestants, 
se  prononcèrent  pour  la  pleine  liberté  des  cultes  et  rappe- 
lèrent à  M.  Barthe,  ancien  ministre,  l'exception  formelle 
qu'il  avait  admise  en  faveur  de  ces  derniers,  lors  du  vote  de 
la  loi  de  1834.  Mais  ce  fut  au  duc  Victor  de  Broglie  que  revint 

1.  En  l'année  1844,  un  pasteur  qui  avait  fait  un  service  religieux  dans 
un  village  de  la  Gôte-dOr,  sans  l'autorisation  du  maire,  et  deuxcolpor- 
leurs  de  la  Marne  furent  condamnés. 
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rhonneur  de  détendre  la  liberté  de  conscience  le  plus  logi- 
quement :  «  Il  résulte,  dit-il,  de  la  jurisprudence  actuelle  de 
«  la  Cour  de  cassation  qu'aujourd'hui  un  culte  ne  peut  exis- 
«  ter  :  1°  s'il  n'est  établi  par  la  loi  ou  autorisé  par  l'adminis- 
«  tration  ;  2"  qu'il  ne  peut  s'exercer  quelque  part  sans  la  per- 
ce mission  de  l'autorité  municipale. . .  Or,  un  tel  état  de  choses 
«  est  incompatible  avec  l'article  V  de  la  Charte;  car  les 
«  idées  de  la  liberté  et  de  prévention  s'excluent  mutuelle- 
«  ment.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la  liberté  des  cultes  n'exis- 
«  tera  qu'à  Fétat  de  promesse'.  » 

Il  est  enfin  une  minorité  religieuse  qui,  par  sa  sagesse, 
son  esprit  de  solidarité  et  le  concours  qu'elle  donnait  à 
toutes  les  causes  libérales  et  philanthropiques,  mérita  la 
bienveillance  de  la  monarchie  de  Juillet,  ce  sont  les  Israé- 
lites. En  1839,  à  la  suite  d'une  plaidoriede  M.  Ad.  Crémieux 
pour  un  rabbin  dAlsace,  Isidore,  le  gouvernement  abolissait 
le  serment  more  judaïco,  vestige  de  l'intolérance  du  moyen 
âge.  Par  une  ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  ils  furent 
dotés  d'une  organisation  analogue  à  celle  des  Eglises  pro- 
testantes. Les  vingt-quatre  communautés  juives  de  pro- 
vince lurent  constituées  en  paroisses,  groupées  autour  de 
neuf  consistoires.  Cef  consistoires,  à  leur  tour,  furent  subor- 
donnés à  un  consistoire  central  à  Paris,  présidé  par  le  grand 
rabbin  de  France.  Par  là,  le  ministre  Martin  (du  Nord)  effaça 
les  dernières  traces  de  servitude  et  d'exclusion,  dans  les- 
quelles avaient  gémi  des  siècles  les  descendants  du  peuple 
élu.  Cette  mesure  fut  approuvée  par  Lamartine,  mais  blâmée 
par  Monlalembert. 

2)  Liberté  cV enseignement.  —  La  charte  de  1830  avait 
promis  qu'il  serait  pourvu  à  bref  délai  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Les  lois  de  1833  et  de  1836  l'avaient  réalisée  dans 
l'instruction  primaire;  mais,  pour  l'instruction  secondaire, 
par  suite  de  l'échec  des  projets  Guizot  (1837)  et  Villemain 

1.  Au  premier  rang  des  défenseurs  de  rentière  liberté  des  cultes  était 
le  duc  Victor  de  Brogiie.  V.  son  discours  à  la  Chambre  des  pairs  (11  mai 
1843)  pour  appuyer  la  pétition  du  Consistoire  de  Niort  contre  rap[>li- 
cation  de  la  loi  de  1834  aux  réunions  de  prière.  (Œuvres,  t.  111,  p.  14). 
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fi 841),  la  situation,  au  début  de  notre  période,  était  la  môme 
qu'après  les  ordonnances  de  Martignac.  Sauf  les  grands  sémi- 
naires qui  ne  relevaient  que  de  l'autorité  épiscopale,  tous  les 
établissements  de  cet  ordre  :  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, institutions  particulières  et  petits  séminaires,  étaient 
plus  ou  moins  sous  le  contrôle  de  l'Université.  Nul,  excepté 
un  quart  environ  des  élèves  des  petits  séminaires,  ne  pou- 
vait se  présenter  au  baccalauréat  es  lettres,  sans  avoir  un 
certificat  d'études  de  rhétorique  et'  de  philosophie,  faites 
dans  un  collège  royal  ou  un  établissement  de  plein  exer- 
cice. C'était,  on  le  voit,  un  régime  de  demi-servitude.  Caria 
liberté,  suivant  la  juste  définition  de  jNI.  Guizot,  consiste  dans 
«  l'établissement  libre  et  la  libre  concurrence  des  écoles, 
des  maîtres  et  des  méthodes  »;  elle  exclut  tout  monopole  et 
tout  privilège  avoué  ou  déguisé.  Le  grand  ministre,  dans 
un  discours  prononcé  un  peu  plus  tard  à  la  Chambre  des 
députés  (31  janvier  1846),  a  bien  établi  ce  droit  des  familles 
et  des  associations  religieuses  en  fait  d'enseignement  : 

((  En  matière  d'instruction  publique,  y  disait-il,  tous  les 
c(  droits  n'appartiennent  pas  à  l'État  ;  il  y  en  a  qui  sont,  je  ne 
«  dis  pas  supérieurs,  mais  antérieurs  aux  siens,  qui  coexis- 
«  tent  avec  les  siens.  Ce  sont  d'abord  les  droits  de  la 
«  famille.  Il  y  a  un  autre  ordre  de  droits,  les  droits  des 
«  croyances  religieuses.  Ce  n'est  pas  là  un  privilège  de  la 
«  religion  catholique;  ce  droit  s'applique  à  toutes  les 
«  croyances  et  à  toutes  les  sociétés  religieuses,  catholiques 
«  ou  protestants,  chrétiens  ou  non  chrétiens.  C'est  le  droit 
«  des  parents  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  leur  foi  et 
«  par  des  ministres  de  leur  foi. 

«  Napoléon,  dans  l'organisation  de  l'Université,  ne  tint 
«  pas  compte  du  droit  des  familles  ni  du  droit  des  croyances 
«  religieuses.  C'est  à  la  Charte  et  au  gouvernement  de  1830 
((  que  revient  l'honneur  d'avoir  mis  ce  principe  (la  liberté 
«  d'enseignement)  en  lumière.  »  11  faut  maintenant  en  pour- 
suivre l'application  ^ 

1.  Ménwires,  t.  VII,  p.  378-380. 
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Cependant  Montalembert  à  la  tribune  du  Luxembourg, 
le  P.  Lacordaire  dans  ses  écrits,  l'archevêque  de  Paris  aux 
Tuileries  et  les  évêques  en  toute  occasion  réclamaient  la 
tenue  de  cette  promesse  de  la  Charte.  Les  plus  ardents 
résolurent  de  faire  campagne  contre  l'Université,  qu'ils  accu- 
sèrent d'exercer  une  vraie  dictature  sur  l'enseignement  de 
la  philosophie  et  d'ébranler  la  foi  calholique  en  négligeant 
l'éducation  morale  et  religieuse  dans  ses  collèges. 

En  mai  1840,  parut  à  Paris  et  à  Nancy  un  libelle  intitulé  : 
Le  monopole  universitaire,  dévoilé  à  la  France  libérale  et 
à  la  France  catholique,  par  une  société  d'ecclésiastiques 
présidée  par  l'abbé  Rohrbacher.  L'auteur,  anonyme,  appe- 
lait les  collèo-es  royaux  «  des  forts  construits  sur  notre  sol 
contre  la  liberté  de  conscience  »  et  les  accusait  de  mener 
leurs  élèves  au  doute  et  à  l'incrédulité.  On  sut  bientôt  que 
l'auteur  de  ce  pamphlet  était  un  aumônier  de  collège, 
l'abbé  Garot,  et  que  sa  brochure  avait  été  inspirée  par  les 
Jésuites  de  Nancy  ;  mais  elle  était  trop  mal  écrite  pour  avoir 
un  grand  succès.  Ce  ne  fut  qu'une  fusée  avant-coureur  de  la 
bataille. 

La  bataille  s'engagea  l'année  suivante,  lorsque  cinquante- 
six  évêques,  l'archevCque  de  Lyon  en  tête,  forcèrent,  par 
leurs  protestations  contre  l'article  XVIII,  le  ministère  à 
retirer  le  projet  de  loi  Yillemain  (1841).  Encouragés  par  cette 
retraite,  les  évêques  et  les  journaux  catholiques  redou- 
blèrent de  violence.  M^'"  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon  et 
Me""  d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  accusèrent  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  des  collèges  royaux  d'enseigner  soit 
le  déisme,  soit  môme  le  panthéisme  et  le  socialisme.  Le 
fougueux  évêquc  de  Chartres,  M^'"  Clausel  de  Montais,  et 
son  collègue  de  Belley,  M^^  Devic,  traitèrent  tous  les  établis- 
sements de  l'Université  «  d "écoles  de  pestilence  />.  Monta- 
lembert,  à  la  Chambre  des  pairs,  réclamait  de  son  côté  la 
liberté  de  l'enseignement  (séances  du  l"  mars  et  du  G  juin 
1842).  Enfin,  les  journaux  catholiques,  l'Ami  de  la  Religion, 
VUnivers  catholique,  renchérirent  sur  les  attaques  des 
évêques  et  dénoncèrent  dix-huit  professeurs,  appartenant  la 
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plupart  à  l'enseignement  supérieur,  comme  ennemis  de  la 
famille  et  de  la  religion  ^  Ces  attaques  firent  une  certaine 
impression  sur  le  ministre,  Villemain,  qui  eut  la  faiblesse  de 
suspendre  le  cours  de  M.  Ferrari,  professeur  à  Strasbourg, 
accusé  par  les  catholiques  de  l'endroit  d'avoir  enseigné  le 
communisme.  L'enquête,  faite  après  coup,  révéla  qu'il  avait 
tout  simplement  exposé  les  théories  sociales  de  Platon. 
En  1843,  les  articles  de  L.  Veuillot,  qui  avait  repris  des 
mains  de  Lamennais,  devenu  schismatique,  la  plume  de 
champion  de  lullramontanisme  et  les  pamphlets  des  ecclé- 
siastiques redoublèrent  de  violence.  L'abbé  Combalot  les 
dépassa  tous.  Dans  son  Mémoire  à  consulter  adressé  aux 
évéques  de  France,  après  avoir  stigmatisé  l'Université,  il 
conseillait  aux  évéques,  non  seulement  de  retirer  les  aumô- 
niers de  tous  les  collèges  royaux  pour  les  discréditer,  mais 
encore  de  défendre  aux  curés  d'admettre  à  la  première 
communion  et  à  laPàque  les  élèves  catholiques  des  collèges 
et,  chose  incroyable  !  il  se  rencontra  des  évéques,  un 
archevêque  même  pour  approuver  un  tel  langage-. 

Pour  l'honneur  du  clergé  français,  un  certain  nombre  d'ec- 
clésiastiques défendirent  la  cause  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment avec  plus  de  mesure;  ainsi,  la  Tour  d'Auvergne, 
évêque  d'Arras,  recommanda  à  son  clergé  «  de  rester  étran- 
ger à  des  mesures  que  la  véritable  sagesse  ne  dictait  pas  » 
(14  janvier  1844).  M^''  Affre,  dans  ses  Observations  à  propos 
de  la  controverse  sur  la  liberté  de  V enseignement,  déclina 
toute  solidarité  avec  des  alliés  qui  avaient  une  «  manière  si 
peu  chrétienne  de  défendre  le  christianisme  »,  mais,  tout  en 
rendant  justice  à  l'Université,  il  soutint  que  l'État  devait  se 
bornera  surveiller  l'enseignement  et  non  pas  «  se  substituer 
au  prêtre  à  qui  seul  il  appartenait  d'enseigner  la  morale  ». 
Enfin  Me-'Parisis,  évêque  de  Langres,  dans  ses  Examens  sur 

1.  Au  nom  de  Jouffroy,  il  faut  ajouter  ceux  de  Victor  Cousin,  Catien 
Arnould  (Toulouse),  Ferrari  (Strasbourg),  Francisque  Bouillier,  Lermi- 
nier,  Michelet,  Michel-Chevallier,  Edgar  Quiuet,  J.  Simon. 

2.  L'évêque  de  Chàlons  fut  de  ce  chef  déféré  comme  d'abus  au  Con- 
seil d'Etat,  pour  avoir  menacé  de  retirer  les  aumôniers  des  collèges  de 
s©n  diocèse;  Tabbé  Combalot  fut  condamné  à  quinze  jours  de  prison. 
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la  liberté  d'enseignement,  déclara  que  le  clergé  ne  travail- 
lait pas  pour  un  parti,  mais  réclamait  la  liberté  pour  tous. 

Ces  voix  pacifiques  furent  couvertes  par  les  cris  des  ultra- 
montains  jetant  lanathème  à  l'Université,  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience  !  Le  tout  était  dominé  par  les  appels 
du  comte  de  Montalembert,  qui  dans  sa  brocliure  :  Devoir 
des  catholiques  dans  la  question  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment, déclarait  que  «  la  liberté  ne  se  reçoit  pas,  mais  se  con- 
quiert »,  et  conviait  les  catholiques  à  former  un  parti  poli- 
tique ayant  ses  journaux,  ses  comités  de  propagande  et  à 
agiter  la  démocratie.  Joignant  l'exemple  au  précepte,  et 
secondé  énergiquement  par  M.  de  Vatismcsnil,  ancien 
ministre  de  la  Restauration,  et  par  l'abbé  Dupanloup,  vicaire 
général  de  l'archevêché  de  Paris,  il  provoqua  (27  mai  1843) 
l'envoi  de  pétitions  à  la  Chambre,  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement  et  fonda  le  Comité  «  catholique  pour  la 
liberté  religieuse  »  (décembre  1843). 

En  présence  de  ces  attaques,  que  faisait  l'Université?  Elle 
était  défendue  à  la  Chambre  des  pairs  par  Victor  Cousin  et 
M.  Rossi;  au  Palais-Bourbon  par  Dupin,  Isambert,  Saint- 
Marc  Girardin.  Elle  avait  pour  organes  dans  la  presse  :  les 
Débats,  le  National,  ie  Courrier  français,  le  Constitution- 
nel, et  la  Revue  des  Deux  Mondes  mettait  au  service  de  sa 
cause  la  plume  de  ses  meilleurs  collaborateurs  :  Edgar  Qui- 
net,  Lerminier,  Jules  Simon.  Les  deux  premiers  ne  voyaient 
dans  la  querelle  qui  s'était  élevée  entre  le  clergé  et  l'Univer- 
sité rien  d'autre  que  celle  qui  divise  l'esprit  humain  depuis 
des  siècles.  Le  clergé  représente  la  croyance  ;  l'Université, 
la  science,  et  ils  concluaient  qu'il  fallait  que  chacune  de  ces 
voies  fût  suivie  jusqu'au  bout,  sans  intolérance,  mais  aussi 
sans  transactions  hypocrites  i.  Jules  Simon  commençait  par 
réfuter  les  accusations  d'immoralité,  de  pantbéisme  lancées 
par  certains  évèques  contre  Kenseignemcnt  philosophique 
de  l'Université,  mais  blâmait  ensuite  quelques  professeurs 
d'avoir  pris  des  sujets  de  cours  irritants,  comme  M.  Galien 

1.  V.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  18i2,  l"  mai  1844. 
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Arnoult,  qui  à  Toulouse  traitait  delà  philosophie  de  Lamen- 
nais. Ce  qu'il  demandait,  c'est  la  liberté  d'examen  pour  tous 
les  partis. 

«  Les  catholiques,  disait  J .  Simon,  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
«  discuter,  de  critiquer  tel  ou  tel  enseignement  philosophi- 
«  que.  11  y  a  deux  faits  inébranlables  :  l'Université,  qui  n'est 
«  autre  que  l'État  enseignant,  et  ce  fait  qu'il  n'y  a  plus  de  reli- 
ft gion  d'État.  Les  professeurs  doivent  se  borner  à  enseigner 
«  des  doctrines  spiritualistes,  ils  ne  doivent  ni  enseigner  ni 
«  attaquer  aucune  religion.  C'est  la  tâche  des  aumôniers 
«  d'enseigner  les  diverses  religions.  »  Et  il  terminait  par  ces 
paroles  prophétiques  :  «  Si  la  liberté  de  l'enseignement 
«  aboutit  à  la  création  de  collèges  catholiques,  protestants, 
«  israélites,  qu'y  gagnera  l'unité  nationale?  Gela  pourrait 
«  aboutir  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ^  » 

Au  milieu  de  cette  mêlée  des  partis,  qu'allait  faire  le  cabi- 
net du  29  octobre  1840,  présidé  par  le  maréchal  Soult-^?  Les 
sentiments  de  M.  Guizot,  qui  en  était  l'âme,  sont  assez  con- 
nus par  la  citation  faite  plus  haut.  Il  était  partisan  de  la 
libre  concurrence  entre  l'Université  et  les  écoles  libres  ou 
confessionnelles.  Mais,  il  était  gêné  par  l'opinion  de  la  majo- 
rité des  députés,  qui  se  méfiait  toujours  des  ingérences  du 
clergé  dans  l'état  social  et  l'instruction  populaire.  MM.  Mar- 
tin (du  Nord),  ministre  des  Cultes,  et  Villemain,  ministre  de 
l'Instruction  publique,  tout  en  étant  personnellement  catho- 
liques, partageaient  les  préjugés  de  la  Chambre  à  l'égard  du 
clergé  et  croyaient  nécessaire  la  haute  surveillance  de  l'en- 
seignement secondaire  par  l'Université.  Il  devait  sortir  de 
là  un  projet  de  transaction. 

Tel  fut  le  caractère  du  nouveau  projet  de  loi  présenté  le 
2  février  1844  à  la  Chambre  des  pairs  par  Villemain.  Il  accor- 
dait en  principe,  la  liberté  de  tenir  une  école  secondaire  à 
tout  Français,  âgé  de  trente  ans  et   remplissant  certaines 


1.  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  avril  1842  et  1»'  février  1843. 

2.  Les  autres  ministres  étaient  :  Ducliàtel,  à  l'intérieur;  Teste,  aux 
travau.x  publics;  Cunin-Gridaine,  etc. 
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conditions  de  moralité  et  de  capacité;  mais  sm-  deux  points 
il  touchait  à  la  liberté  de  conscience.  L'article  II  imposait  à 
tout  directeur  d'un  établissement  dinstruction  privée  l'obli- 
gation «  d'affirmer  par  écrit  et  de  signer  la  déclaration  qu'il 
«  n'appartenait  à  aucune  association,  ni  congrégation  non 
<(  légalement  établie  en  France  ».  L'article  VII  imposait  aux 
petits  séminaires  certaines  restrictions,  dans  la  présentation 
de  leurs  élèves  au  baccalauréat  es  lettres,  pour  lequel  on 
maintenait  d'ailleurs  le  certificat  d'études  (art.  X;. 

Le  ministre,  dans  son  magistral  exposé  des  motifs,  justi- 
fia l'article  II  en  rappelant  une  disposition  presque  identique 
d'une  des  ordonnances  de  1828  qui,  depuis  quinze  ans,  était 
appliquée  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  l'ar- 
ticle VII,  par  la  nécessité  d'empêcher  les  petits  séminaires 
de  dévier  de  leur  but  en  faisant  avec  privilège  concurrence 
aux  collèges. 

Chose  étrange,  la  commission  nommée  pour  examiner  le 
projet  de  loi  ne  comptait  aucun  membre  de  l'Université'; 
elle  élut  pour  rapporteur  le  duc  de  Broglie,  et  ne  pouvait 
certes,  faire  de  meilleur  choix.  C'était  à  la  fois  un  esprit  reli- 
gieux et  un  caractère  indépendant,  ennemi  de  toute  coterie 
sectaire.  Dans  son  ra^jport,  déposé  le  12avril,  il  loua  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence,  promis  par  la  Charte  et  rappela 
qu'il  avait  été  déjà  réalisé  par  la  loi  de  1833  sur  l'instruction 
primaire.  Il  acceptait  néanmoins  les  restrictions  apportées  à 
la  liberté  absolue  par  les  articles  II,  X  et  XVII  et  amendait  le 
projet  sur  deux  points  :  ilmtroduisait  des  magistrats  dans 
le  jury  départemental,  chargé  de  décerner  les  brevets  de 
capacité  et  confiait  la  rédaction  du  programme  du  bacca- 
lauréat au  Conseil  d'État,  au  lieu  du  conseil  royal  de  l'Uni- 
versité... «  Il  est  bon,  disait-il,  puisque  la  liberté  des  cultes 
«  est  bonne  et  nécessaire,  d'apprendre  aux  hommes,  dès 
«  l'enfance,  à  vivre  en  charité  mutuelle;  il  est  bon  dap- 
«  prendre  (h-  l)oimc  heure  aux  jeunes  esprits  à  respecter  les 

1.  Elle  se  composait  do  MM.  Bérengor  (Dmmc),  duc,  do  Brof^lio. 
vicomte  do  Gaux,  comlo  Mole,  Passy,  coinfo  l'ortalis.  Itoiiillc  do  Kon- 
faino. 
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«  uns  chez  les  autres  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  respec- 
«  table  :  la  sincérité  des  convictions  religieuses.  Mais  un  tel 
a  régime  ne  saurait  être  imposé  d'autorité  à  personne;  tous 
«  les  caractères  ne  sont  pas  assez  fermes  pour  le  supporter  » 
et  il  concluait,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  au  droit 
des  parents  de  pouvoir  choisir  entre  différentes  écoles. 

Conformément  à  ce  principe, lacommission  delà  Chambre 
des  pairs  adopta  un  article  additionnel,  proposé  par  Pelet 
(de  la  Lozère)  et  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  rehgieuse,  en 
«  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  dogmes  et  de  Ihis- 
«  toire  de  la  religion,  est  donnée  séparément,  s'il  y  a  lieu, 
«  dans  les  établissements  particuliers  ou  publics,  par  un 
«  ministre  de  chaque  culte.  Les  pères  de  famille  peuvent 
«  faire  instruire  dans  ces  établissements  leurs  enfants  par 
«  un  ecclésiastique  de  leur  culte.  » 

Le  projet  Villemain  donna  lieu  à  un  débat  animé,  qui  dura 
plus  d'un  mois  (22  avril  au  24  mai  1844)  et  qui  passionna 
l'opinion  publique.  Dans  la  discussion  générale,  les  droits 
de  l'État  et  la  suprématie  de  l'Université  furent  défendus 
avec  force  par  Victor  Cousin  et  Villemain  ;  avec  plus  de 
réserve,  par  deRossi,  Portails  et  Guizot.  Cousin  montra  que 
les  projets  des  adversaires  du  monopole  ne  tendaient  qu'à 
semer  des  germes  de  division  dans  l'àme  de  la  jeunesse  et, 
par  suite,  à  compromettre  l'unité  morale  de  la  France. 

En  vain  Guizot,  comme  le  duc  de  Broglie,  firent-ils  appel 
à  la  tolérance,  disant  qu'ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux  la 
réconciliation  de  l'Église  avec  la  liberté.  Le  comte  de  Monta- 
lembert,  traitant  le  projet  Villemain  de  «  tyrannique  et  hypo- 
crite »  le  repoussa  et  lui  opposa  un  contre-projet,  signé  de 
MM.  Beugnot,  Gabriac,  Barthélémy  et  Séguier  et  qui  récla- 
mait :  1°  le  droit  pour  tout  bachelier  de  fonder  une  école 
secondaire,  sans  autre  condition  que  celle  d'un  certificat  de 
moralité,  2M'abolition  du  certificat  d'études,  3°  l'institution 
d'un  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  libre,  4°  le  par- 
tage entre  ce  dernier  et  le  Conseil  royal  de  l'Université  du 
droit  de  présenter  des  candidats  aux  chaires  des  Facultés. 
La  Chambre  des  pairs  donna  raison  à  la  commission,  en 
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votant  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  avec  des  modifica- 
tions insignifiantes. 

Le  projet  ayant  été  porté  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Thiers  fut  nommé  rapporteur  et,  sous  l'influence  de  l'es- 
prit anticlérical  qui  régnait  autour  de  lui,  lit  un  rapport, 
qui  accentuait  dans  un  sens  plus  rigoureux  les  articles  du 
projet  Villemain,  relatifs  aux  petits  séminaires  et  aux  con- 
grégations (13  juillet;.  Un  tel  rapport  faisait  prévoir  des 
débats  orageux.  Sur  ces  entrefaites,  Villemain  fut  atteint 
de  folie  et  Guizot  profila  de  cette  circonstance  pour  renvoyer 
le  projet  à  un  moment  plus  favorable. 

Cependant,  Montalembert  avait  repris  la  campagne  des 
pétitions  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement.  M.  de  Sal- 
vandy,  ministre  de  l'Instruction  publique,  essaya  d'abord  de 
changer  l'esprit  du  Conseil  royal  de  l'Université  par  l'adjonc- 
tion de  vingt  conseillers  chargés  de  préparer  la  revision  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  (7  déc.  1845).  Ce futà  l'occasion 
des  débats  provoqués  par  cette  mesure  que  Guizot  prononça 
le  digtours  favorable  à  l'extension  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment secondaire,  dont  nous  avons  cité  un  passage  (31  jan- 
vier 1846;.  Enfin,  Salvandy  fut  chargé  de  présenter  à  la 
Chambre  des  député?  un  nouveau  projet  (12  avril  1847).  Ce 
projet,  tout  en  conservant  les  principales  dispositions  res- 
trictives de  1844,  accordait  de  grandes  facilités  pour  l'ou- 
verture d'établissements  de  plein  exercice  et  autorisait  tous 
les  élèves  des  petits  séminaires  à  se  présenter  au  baccalau- 
réat, sans  certificat  détudes.  D'ailleurs,  le  rapporteur, 
M.  Liadèrcs,  concluait  dans  le  même  sens  que  ïhiers.  Le 
comité  cathoHque  de  la  liberté  religieuse,  sur  l'avis  de  l'abbé 
Dupanloup,  déclara  ce  projet  inacceptable  et  le  fit  écarter. 

Ainsi  la  grande  bataille,  livrée  depuis  dix  ans  par  l'Église 
contre  l'Université,  et  dont  l'enjeu  était  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire,  restait  indécise  à  la  veille  de  la 
révolution  de  1848.  Elle  avait  eu  d'ailleurs  des  contre-coups 
dans  l'enseignement  supérieur.  M.  Lenormant,  qui  avait  suc- 
cédé à  Guizot  dans  la  chaire  d'histoire  à  la  Sorbonne  et 
avait  écrit  un  livre  pour  défendre  les  associations  religieuses 
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catholiques,  fut  forcé  par  les  manifestations  persistantes  de 
la  jeunesse  libérale  à  donner  sa  démission  (184o).  Dans 
l'autre  camp,  les  leçons  de  Quinet  et  de  Miclielet  sur  les 
Jésuites  avaient  provoqué  de  vraies  tempêtes  au  collège  de 
France  ;  Salvandy,  pour  apaiser  Feffervescence  des  catho- 
liques, amena  le  premier  à  démissionner,  et  suspendit  le 
cours  de  Mickiewicz  et  plus  tard  celui  de  Michelet  (jan- 
vier 1848).  C'était  une  sorte  de  compensation  à  la  fermeture 
des  collèges  des  Jésuites,  obtenue  par  Guizot  en  Cour  de 
Rome  (juillet  1845). 

Cependant,  on  était  inquiet  dans  le  camp  universitaire 
des  progrès  du  parti  ultramontain,  etc'estalors  qu'une  élite 
de  jeunes  philosophes  :  H.  Baudrillart,  Bersot,  Jacques, 
Jules  Simon,  etc.,  s'associèrent  pour  fonder  une  revue,  dont 
le  titre  indiquait  assez  l'objet  :  La  liberté  de  penser  (1848). 
«  Aujourd'hui,  disaient-ils,  un  demi-siècle  après  la  Déclara- 
i<  tion  des  droits  de  l'homme,  on  voit  renaître  l'intolérance 
«  religieuse  au  mépris  des  lois.  La  révolution  de  1830  avait 
«  promis  la  liberté  d'enseignement.  C'est  bien  !  mais  il  ne  peut 
«  livrer  au  hasard  l'éducation  et  les  croyances...  LKtat,  en 
«  matière  d'éducation,  a  un  double  devoir:  donner  par  l'Uni- 
«  versité  un  enseignement  normal,  affranchi  de  la  domina- 
<f  tion  des  familles  et  réprimer,  dans  les  écoles  libres,  l'avi- 
«  dite  et  le  charlatanisme...  D'ailleurs,  nous  ne  voulons  pas 
«  de  persécution  contre  les  croyances.  En  tout,  la  liberté 
«  de  ne  pas  croire,  quand  elle  n'a  pas  la  liberté  de  croire 
«  pour  corollaire,  est  à  nos  yeux  la  pire  espèce  d'intolé- 
«  rance  .» 

.  3°  Liberté  d'association.  —  Jusqu'en  1841,  comme  on  l'a 
vu,  la  monarchie  de  Juillet  avait  observé  une  neutralité  bien- 
veillante envers  les  associations  religieuses  et  les  congré- 
gations qui  renaissaient  de  toutes  parts,  et  laissé  tomber  en 
désuétude  les  lois  ou  décrets  qui  en  interdisaient  plusieurs  ; 
mais,  une  fois  la  lutte  engagée  par  le  parti  catholique 
contre  l'Université,  elle  s'inquiéta  du  progrès  des  ordres 
enseignants. 
Ainsi  lorsque  Lacordaire  fonda  un  deuxième  couvent  des 
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Dominicains  à  Nancy  (1843),  puis  un  troisième  à  Clialais 
(Dauphiné)  et  un  quatrième  à  Paris  (1844-45),  le  ministre 
des  Cultes  protesta,  mais  laissa  faire.  D'ailleurs,  par  réci- 
procité, l'éloquent  prêcheur  s  était  montré  modéré  et  avait 
essayé  de  calmer  ses  amis  dans  leurs  attaques  contre  les 
collèges  del'Ktat.  La  campagne  devait  avoir  un  contrecoup 
plus  grave  pour  les  Jésuites  ;  en  effet,  comme  l'a  dit  Guizot, 
ils  étaient  aux  yeux  du  public  les  représentants  de  la 
liberté  d'enseignement  et  ce  furent  eux  qui  payèrent  les  frais 
de  la  guerre  à  outrance,  déclarée  parle  comte  de  Montalem- 
bert  à  l'Université.  N'était-ce  pas  justice,  puisque  c'étaient 
eux  qui  avaient  lancé  la  première  fusée,  \e  Monopole  dévoilé? 
N'était-ce  pas  à  eux  ou  à  leurs  docteurs  que  les  évèques 
confiaient  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  piu'losophie 
dans  les  grands  séminaires  ? 

Michelet  et  Quinet,  dans  des  leçons  célèbres  au  collège  de 
France  (mai-juin  1843),  Lacretelle  dans  son  cours  à  la  Sor- 
bonn^  Libri  dans  la  Remie  des  Deux  Mondes  et  Cuvillier- 
Fleury  dans  le  Journal  des  Débats,  avaient  signalé  la  société 
de  Jésus  comme  ayant  été  toujours  l'adversaire  déclarée  de 
toutes  les  libertés,  avant  tout,  de  la  liberté  de  conscience, 
et  comme  tendant  à  s'emparer  de  l'éducation  des  garçons, 
ainsi  qu'elle  avait  déjà  fait  la  direction  des  femmes,  pour  les 
façonner  à  leur  image.  Dupin,  à  la  Cour  de  cassation  S  et 
Isambert  à  la  Chambre  des  députés  avaient  flétri  leur  esprit 
d'intrigue  politique.  En  1844,  j)arurent  deux  ouvrages  qui 
donnèrent  corps  à  ces  accusations.  Fr.  Oénin,  philologue  et 
professeur,  dans  son  livre  :  les  Jésuites  et  l' Université  mon- 
tra quel  tort  les  Jésuites  faisaient  à  la  religion  catholique 
par  leurs  pratiques  de  dévotion,  critiqua  leur  enseignement 
de  la  morale  et  démasqua  leurs  agissements  contre  l'Uni- 
versité. Un  pair  de  France,  le  comte  de  Saint-Priest,  dans 
son  livre  sur  V Histoire  de  la  suppression  de  l'Ordre  des 
Jésuites  expliqua  les  causes  graves  qui  au  xviii*"  siècle  les 
avaient  fait  supprimer  par  les  nations  les  plus  caliioliqucs 

\.  Voir  son  LVor/e  d'Ktienno  Pasqiiior  (iiov.  1S43). 
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de  l'Europe  etabolir  par  le  pape  Clément  XIV.  Il  rappelait, 
dans  son  avant-propos,  les  paroles  prononcées  par  lui- 
même,  à  la  Chambre  des  pairs  (23  avril  1844)  :  «  Je  n'accuse 
«  de  rien  la  société  fameuse,  disait-il,  si  ce  n'est  d'être 
«  incompatible  par  son  institution  même  avec  les  principes 
«  d'une  éducation  nationale.  Les  Jésuites  ne  peuvent  pas 
«  enseig'ner  l'amour  delà  France  :  ce  serait  donner  un  trop 
«  violent  démenti  à  leur  histoire  et  à  la  nôtre  !  »  Peu  aprèi?, 
Eug'ène  Sue,  s'inspirant  de  ces  travaux,  signalait  dans  son 
Juif  errant  leurs  plus  vilains  défauts  à  la  haine  populaire'. 

La  société  de  Jésus  ne  manqua  pas  de  défenseurs.  Outre 
le  comte  de  Montalembert,  M.  de  Vatimesnil-  et  l'abbé  Du- 
panloup,  qui  dirigeaient  les  travaux  du  comité  catholique 
pour  la  liberté  religieuse,  ils  obtinrent  l'appui  du  cardi- 
nal de  Bonald,  archevêque  de  Lyon,  et  de  la  plupart  des 
évêques  de  France.  L'archevêque  de  Paris,  dans  ses  Obser- 
vations sur  les  controverses  à  propos  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement (1843)  regrettait  qu'ils  n'eussent  pas  une  plus 
grande  part  dans  l'enseignement.  Et,  chose  imprévue,  le 
Globe  s'était  joint  aux  champions  attitrés  des  intérêts  catho- 
liques, VAtni  de  la  religion,  l'Univers  religieux  pour  faire 
campagne  en  leur  faveur. 

Mais,  si  tous  ces  avocats  de  la  compagnie  de  Jésus  étaient 
plus  ou  moins  prudents  dans  leur  zèle  en  sa  faveur,  nul 
n'était  aussi  autorisé  et  ne  se  montra  plus  habile  que  le 
P.  de  Ravignan.  L'abbé,  qui,  depuis  1837,  avait  occupé  avec 
talent  la  chaire  de  Notre-Dame,  était  entré  dans  l'ordre  de 
Saint-Ignace  et,  suivant  l'exemple  qui  avait  si  bien  réussi  à 
Lacordaire  pour  les  Dominicains,  il  crut  que  la  franchise 
était  pour  un  Jésuite  la  suprême  habileté  et  il  publia  son  livre 
De  l'existence  et  de  Vinstitut  des  Jésuites  (1844).  Dans  la  pré- 
face, il  réclamait  pour  lui  et  ses  confrères  le  droit  de  choisir 
«  un  genre  de  vie,  qui,  à  ses  yeux,  permettait  de  mieux  réa- 


1.  Ce  roman,  qui  parut  d"abord  en  feuilleton  dans  le  Constittiiiunnel, 
exerça  une  grande  Influence  sur  l'opinion. 

2.  Voyez  sa   Lettre  au  P.  de  Ravignan  sur  Vétal  légal  en  France  des 
associations  religieuses  non  autorisées  (1844). 
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«  liser  la  perfection  évangélique  ».  Puis,  après  avoir  exposé 
l'esprit  des  Exercices  spirituels  de  saint  Ignace,  ses  cons- 
titutions et  sa  doctrine,  il  demandait  la  revision  du  grand  et 
injuste  procès,  intenté  devant  le  Parlement  de  Paris,  qui 
avait  abouti  à  l'abolition  de  leur  société  en  France  en  1764. 

Malheureusement  la  démarche  du  P.  de  Ravignan  venait  à 
une  époque  bien  autrement  agitée  que  celle  où  Lacordaire 
avait  adressé  son  appel  en  faveur  des  Dominicains  (1839j  ; 
les  esprits  étaient  encore  tout  échauffés  de  la  querelle  de 
l'Eglise  avec  l'Université,  et,  à  tort  ou  à  raison,  on  en  attri- 
buait l'initiative  aux  Jésuites.  Un  incident  analogue  à  celui 
qui  avait  attiré  sur  eux  en  1762  les  foudres  du  Parlement  de 
Paris  Ht  éclater  lorage  en  1845.  Un  économe  d'un  de  leurs 
collèges,  le  sieur  Affnaër,  fut  arrêté  et  poursuivi  pour  cause 
de  vol.  Ce  procès  fournit  à  Victor  Cousin  l'occasion  de  ques- 
tionner le  gouvernement  à  la  Chambre  des  pairs  sur  l'exécu- 
tion des  lois  et  ordonnances  qui  leur  étaient  applicables 
(mars  18io).  Le  garde  des  Sceaux  parvint  à  éluder  la  réponse. 
Mais  quand,  le '2  mai  1845,  M.  Tliiers  reprit  la  question  et  la 
transforma  en  interpellation,  il  ne  fut  pas  possible  au  minis- 
tère de  se  dérober  plus  longtemps.  L'ancien  ministre, 
s'appuyant  sur  l'aiî-torité  de  jurisconsultes  consommés, 
MM.  Dupin,  Hébert,  Isambert,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
que  la  société  de  Jésus  avait  été  formellement  et  définitive- 
ment exclue  du  royaume  de  France,  par  une  série  de  lois  et 
ordonnances  toujours  en  vigueur.  Il  conclut  en  déposant  un 
ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  exécuter  les  lois  de 
l'Etat  concernant  les  Jésuites. 

En  vain  AL  Berryer  mit-il  au  service  des  Jésuites  les  res- 
sources de  sa  merveilleuse  éloquence  !  Il  était  visible  que  la 
majorité  inclinait  à  l'opinion  de  Tliiers.  Ces  débats  eurent 
du  retentissement  au  dehors  du  Parlement.  La  presse,  les 
écoles,  toute  la  France  se  partagea  en  deux  camps  :  les  libé' 
raux  et  gallicans  dans  l'un,  et  dans  l'autre  les  ullramontains 
elles  amis  des  Jésuites.  —  Ce  qui  était  en  jeu,  en  effet,  ce 
n'était  pas  seulement  l'existence  d'une  congrégation  de  plus 
ou  de  moins;  mais  le  principe  même  de  la  liberté  d'associa- 
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lion  religieuse.  De  (jucl  droit  avait-on  laissé  les  Bénédictins, 
les  Chartreux,  les  Dominicains  rentrer  et  se  développer  en 
paix  et  voulait-on  bannir  les  Jésuites  ?  Ce  n'était  pas  la  vraie 
liberté,  on  revenait  donc  au  régime  de  la  tolérance,  de  l'arbi- 
traire. Mais,  par  contre,  si  on  laissait  carte  blanche  aux 
Jésuites,  n'allaient-ils  pas,  comme  sous  la  Restauration, 
accaparer  la  direction  de  tous  les  séminaires  petits  et  grands 
et,  par  les  idées  réactionnaires  qu'ils  inculqueraient  à  leurs 
élèves,  jeter  dans  les  futures  générations  des  germes  d'into- 
lérance et  de  guerre  civile  ? 

Tel  était  le  problème,  dans  toute  sa  gravité  ;  il  y  avait  en 
apparence  antagonisme  entre  la  liberté  de  conscience  et 
les  principes  de  1789  sur  lesquels  repose  la  société  fran- 
çaise. Ni  le  maréchal  Soult,  président  du  Conseil,  ni  le 
garde  des  Sceaux,  Martin  (du  Nord),  n'étaient  de  taille  à  le 
résoudre.  Guizot  seul,  qui  était  l'âme  du  cabinet,  avait 
l'esprit  assez  élevé,  l'àme  assez  religieuse  pour  trouver  la 
solution. 

Or,  voici  quelle  opinion  M.  Guizot  avait  exprimée  sur  les 
Jésuites,  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  9  mai 
1844.  Après  avoir  rappelé  qu'ils  avaient  été  institués  par 
Ignace  de  Loyola  pour  défendre  la  foi  contre  le  libre  examen, 
le  pouvoir  absolu  contre  le  contrôle,  pour  combattre  en  un 
mot  le  mouvement  de  liberté  religieuse  et  politique  inau- 
guré par  la  Réformation,  mais  ils  avaient  été  battus  parce 
qu'ils  s'étaient  trompés  sur  la  portée  de  la  Réforme,  et  qu'ils 
n'avaient  pu  empêcher  la  formation  de  natiofts  libres  ;  il 
ajoutait  : 

«  Aujourd'hui  que  ces  faits  sont,  non  pas  des  opinions, 
«  mais  des  résultats  de  l'expérience  évidents,  la  société  de 
«  Jésus  reconnaît-elle  l'expérience  ?  Admet-elle  que  le  libre 
«  examen  puisse  subsister  à  côté  du  pouvoir?  Si  oui,  qu'ils 
«  viennent  prendre  leur  place  parmi  nous,  libres  et  soumis 
«  à  la  libre  concurrence  de  tous  les  citoyens  !  Sinon,  si 
«  l'idée  de  la  lutte  contre  le  libre  examen  et  le  libre  con- 
«  trôle  des  pouvoirs  publics  n'est  pas  encore  sortie  de  leur 
«  esprit,  ils  apprendront  qu'ils   se  trompent  aujourd'hui, 
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«  comme  il  y  a  trois  siècles,  et  ils  seront  battus  de  nos 
«  jours,  comme  ils  l'ont  déjà  été  !  » 

Que  les  Jésuites  reconnussent  les  libertés  modernes, 
c'était  évidemment  la  meilleure  solution,  car  elle  respec- 
tait l'indépendance  de  la  concience  et  sauvegardait  le  prin- 
cipe du  gouvernement  constitutionnel.  INIais  les  Jésuites  et 
leurs  organes  se  tinrent  cois  et,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  leur  appliquer  les  lois.  Le  ministre  des  Cultes  accepta 
l'ordre  du  jour  proposé  par  Thiers,  à  condition  qu'on  laissât 
le  cabinet  libre  de  choisir  ses  moyens,  et  la  motion  fut  votée 
à  une  forte  majorité. 

Mais  M.  Guizot  voulut  éviter  jusqu'à  l'apparence  du  rôle 
de  persécuteur  en  appliquant  rigoureusement  les  lois,  et  il 
préféra  obtenir  la  soumission  des  Jésuites  de  l'autorité  du 
Pape.  Il  chargea  de  cette  mission  M.  Rossi,  un  professeur 
de  droit  d'origine  italienne  et,  après  moins  de  deux  mois  de 
négociation  (été  1845)  où  ce  dernier  déploya  autant  de 
hnesse  que  de  patience,  voici  la  décision  que  Grégoire  XVI 
prit  à  cet  égard  :  la  congrégation  des  Jésuites  se  disperse- 
rait d'elle-même.  Ses  noviciats  en  France  serait  dissous  et  il 
ne  resterait  dans  ses  maisons  que  les  ecclésiastiques  néces- 
saires pour  les  garder,  vivant  comme  prêtres  ordinaires. 
On  laissa  aux  Jésuites  le  mérite  de  cette  soumission  et,  en 
effet,  ils  fermèrent  trois  maisons  professes  et  deux  noviciats 
importants  (Laval  et  Saint-Acheul),  mais  on  en  toléra  une  ving- 
taine de  plus  petits.  Cela  procura  la  paix,  mais  ce  n'était 
qu'un  arrangement  provisoire;  l'intransigeance  des  Jésuites 
sur  la  question  de  principe,  posée  par  Guizot,  et  celle  de  la 
majorité  de  la  Chambre  avaient  fait  écarter  la  solution  vrai- 
ment conforme  à  la  liberté  de  conscience. 

Un  autre  débat,  touchant  la  liberté  de  conscience,  fut 
soulevé  presque  en  même  temps  par  les  actes  des  mission- 
naires de  la  congrégation  de  Picpus,  à  Tahiti,  soutenus  par 
la  marine  française,  et  quoique  ces  actes  eussent  été  com- 
mis dans  une  de  minuscule  de  l'Océanie,  presque  aux  anti- 
podes de  la  France,  ils  eurent  de  suite  de  l'écho  dans  le  Pai- 
Icmenl. 
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Le  comte  de  Pelet  de  la  Lozère,  à  la  Chambre  des  pairs 
[séance  du  21  mars  1843)  et  M.  Agénor  de  Gasparin,  à  la 
Chambre  des  députés  {séance  du  21  avril  1843)  interpellè- 
rent le  cabinet  à  propos  dune  note  parue  dans  le  Moniteur 
du  20  mars,  qui  annonçait  que  le  Roi  avait  accepté  une 
demande  de  la  reine  des  îles  Tahiti,  transmise  par  le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  et  tendant  à  placer  ces  îles  sous 
le  protectorat  du  roi  de  France.  Tous  deux  exprimèrent  de 
l'inquiétude  pour  les  missions  protestantes  déjà  établies 
dans  ces  îles  et  la  crainte  que  le  conflit  avec  les  missions 
catholiques  n'arrêtât  le  progrès  du  christianisme  dans  cette 
région.  AL  Guizot,  qui  leur  répondit  en  qualité  de  ministre 
des  Affaires  étrangères,  se  défendit  vivement  d'avoir  conçu 
l'entreprise  insensée  «  de  se  charger  de  la  propagande  reli- 
«  gieuse  et  d'imposer  la  foi  par  force,  même  aux  payens  » 
et  il  promit  une  égale  protection  de  la  France  «  aux  mission- 
«  naires  protestants,  qui  avaient  pénétré  en  même  temps 
«  que  les  missions  catholiques  dans  cet  archipel  des  mers 
«  dic  sud  ». 

Or,  il  y  avait  dans  cette  assertion  une  grosse  inexactitude 
que  M.  Guizot,  mieux  informé,  a  rectifiée  lui-même  dans  ses 
Mémoires^.  Les  évano-élistes  de  la  Société  des  missions  de 
Londres  avaient  débarqué  le  b  mai  1797  à  Tahiti  et,  après  de 
rudes  priv^ations,  à  force  de  persévérance,  avaient  réussi  à 
convertir  le  Roi  et  la  population  de  ces  îles  au  christianisme. 
Et  ce  n'était  que  quarante  ans  après,  en  novembre  183G,  que 
les  deux  premiers  missionnaires  catholiques,  détachés  de 
la  mission  des  îles  Gambier,  y  étaient  venus.  Ayant  été 
éeonduits  parla  reine  Pomaré,  ils  s'étaient  plaints  d'avoir 
été  offensés  dans  leur  qualité  de  Français,  et  ces  réclama- 
tions avaient  fourni  l'occasion  d'intervenir  au  capitaine 
Dupetit-Thouars,  qui  avait  mission  d'établir  une  station 
navale  aux  îles  Marquises,  et  là  seulement.  A  la  fin  d'août 
1842,  il  s'était  rendu,  motu  proprio,  à  Tahiti,  avait  exigé 
une  réparation  pécuniaire  (10.000  francs)  pour  le  dommage 

1.  T.  YII,  p.  o2et  suiv. 
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causé  aux  Français  et,  par  des  moyens  comminatoires, 
avait  extorqué  h  la  reine  Pomaré  la  demande  du  protectorat 
royal.  La  Reine,  sous  le  coup  de  la  peur,  avait  signé  un 
traité  qui,  en  lui  réservant  la  souveraineté  intérieure  des 
îles  Tahiti,  remettait  au  roi  des  Français  la  direction  des  . 
affaires  étrangères  et  qui  sauvegardait  d'ailleurs  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes  (9  septembre  184^).  Quatre 
mois  après,  une  fois  ks  vaisseaux  de  guerre  partis,  la 
Reine  convoqua  une  assemblée  générale  de  son  peuple  et 
protesta  contre  la  violence  qui  lui  avait  été  faite. 

Tels  étaient  les  faits  et  l'on  comprend  lémotion  qu'ils  pro- 
duisirent à  Paris,  comme  à  Londres.  Néanmoins,  la  parole 
du  Roi  avait  été  engagée;  la  Chambre  des  députés,  sur  un 
discours  rassurant  de  Guizot  S  vota  les  crédits  demandés 
pour  assurer  l'exercice  de  notre  protectorat. 

La  question  fut  de  nouveau  portée  devant  le  Parlement 
deux  ans  plus  tard,  à  la  session  de  1845.  Dans  l'intervalle, 
le  contre-amiral  Dupetit-Thouars,  toujours  sans  instructions 
de  Paris,  avait  déclaré  rompu  le  traité  du  9  septembre  1842 
et  changé  le  protectorat  en  annexion  de  Tahiti.  De  là  une 
guerre  de  deux  ans  contre  les  indigènes,  qui  avait  causé 
de  grandes  pertes  'aux  missions  protestantes.  M.  Guizot, 
compromis  par  cet  excès  de  zèle  de  nos  marins,  avait  désa- 
voué l'annexion  et  fait  rétablir  le  traité  de  protectorat  ;  mais 
le  gouvernement  anglais  ému  par  l'inquiétude  de  la  Société 
des  missions  de  Londres  et  indigné  de  la  manière  dont  on 
avait  traité  le  missionnaire  Pritchard  qui  avait  été  expulsé, 
réclamait  pour  cet  outrage  une  ample  réparation  .Les  rapports 
entre  la  France  et  l'Angleterre  avaient  été  à  un  moment 
si  tendus  qu'on  aurait  pu  craindre  une  rupture  ;  enfîn^  à 
force  de  bonne  volonté,  Guizot  avait  amené  le  cabinet  de 
Robert  Peel  à  se  contenter  d'une  indemnité  de  25.000  francs. 
C'est  le  paiement  de  cette  indemnité  au  consul  Pritchard 
qui  provoqua  l'indignation  de  l'opposition.  iMM.  de  Carné  et 
Léon  de  Malleville  présentèrent  des  amendements  cxpri- 

\.  V.  Mémoires, \\\,  [).tJQ-(il. 
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mant  le  regret  qu'en  concédant  cette  indemnité  ou   eût 
humilié  le  drapeau  français. 

Ainsi,  le  même  gouvernement  qui,  en  France,  avait  fait 
fermer  les  collèges  des  Jésuites,  contrairement  au  principe 
de  la  liberté  religieuse  absolue,  l'invoquait  aux  colonies 
pour  imposer  les  missionnaires  de  Picpus  aux  Tahitiens  qui 
n'en  voulaient  pas. 

I  0  —  11  nous  reste  à  examiner  les  faits  touchant  à  la 
liberté  de  conscience  individuelle,  qui  se  produisirent  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe.  On  peut  les  grouper  sous  trois 
rubriques  :  le  mariage  des  anciens  prêtres,  les  secours  reli- 
gieux dans  les  hôpitaux  et  les  prisons,  les  sépultures  à 
l'église  ou  en  terre  bénite. 

La  question  du  mariage  des  prêtres  se  posa  à  propos  de 
plusieurs  ecclésiastiques,  qui  s'étaient  ralliés  à  l'Église  de 
l'abbé  Chatel,  ou  qui,  s'étant  convertis  au  protestantisme, 
voulurent  se  marier.  Les  maires,  à  qui  ils  s'adressèrent, 
refusèrent  de  célébrer  leur  mariage  civil,  par  la  raison  que  le 
sacerdoce  catholique  était  indélébile  et  avait  été,  de  tout 
temps,  considéré  comme  incompatible  avec  l'état  conjugal. 
En  vain  des  députés  et  conseillers  d'État,  comme  M.  delvéra- 
Iry,  et  des  avocats  éminents  tels  que  M.  Cachet  ^  et  ^L  de 
Brouard  -  démontrèrent-ils  que  les  lois  de   la  Révolution, 
c'est-à-dire  la  Constitution  des  3-14  septembre  1701  avait 
aboli  les  anciennes   interdictions  canoniques.  En  vain  rap- 
pela-t-on  les  déclarations  de  Portails  qui  distinguait  nette- 
ment l'ordre  civil  du  domaine  spirituel  :  «  Depuis  que  la 
«  liberté  de  conscience  est  devenue  loi  de  l'État,  disait-il, 
«  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  qui,  dans  l'ancienne 
«  jurisprudence,  était  un  empêchement  dirimant,  ne  l'est 
«  plus...  Ainsi  le  mariage  des  prêtres,  s'ils  en  contractaient 
«  un,  ne  serait  pas  nul  aux  yeux  de  la  loi  civile.  INlais,  dans  le 
«  for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'exposeraient 
(c  aux  peines  spirituelles  prononcées   par  les  lois   cano- 

1.  La  liberlé  relir/ieuse  en  France  ou  Essai  sur  la  législallon  relalive 
à  l'exercice  (le  celte  liberté',  Paris,  1830. 

2.  Vu  jnariage  des  prêtres  (1846). 
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«  niques'.  »  En  vain  des  journaux,  le  Constitutionnel,  le 
Semeur,  plaidèrent-ils  la  cause  de  ces  «parias  «de  la  société 
française  !  Les  cours  royales,  imbues  des  préjugés  de  l'an- 
cien rég-ime,  reconnurent  la  validité  des  canons  de  l'Eglise 
sur  la  matière,  confirmèrent  la  décision  des  maires  et  la 
Cour  de  cassation  rejeta  les  pourvois  des  prêtres  -. 

Voici  les  considérants  par  lesquels  elle  rejeta  le  pourvoi 
d'un  sieur  ^'ignaud  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
(27  janvier  1846)  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  V  et 
«  XXVI  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  que  les  prêtres  catlio- 
«  liques  sont  soumis  aux  canons  reçus  en  France,  en  parti- 
ce  culier  à  ceux  qui  prohibaient  le  mariage  aux  ecclésias- 
«  tiques  engagés  dans  les  ordres  sacrés.  — Attendu  que  le 
«  Code  civil  et  la  Charte  ne  renferment  aucune  dérogation 
«  à  cette  législation  spéciale.  » 

11  est  d  autres  circonstances  où  la  conscience  risquait 
d'être  entravée  soit  par  les  entreprises  d'un  zèle  religieux, 
soit  par  l'intolérance  de  certaines  autorités  locales,  par 
exemple  dans  les  hôpitaux  ou  les  prisons.  C'est  ainsi  que 
l'administration  des  hospices  de  Poitiers  refusa,  en  janvier 
1830,  de  confier  les  enfants  trouvés  à  des  nourrices  protes- 
tantes, sous  prétextq  que  ces  dernières  pourraient  compro- 
mettre le  salut  de  l'àme  des  enfants.  Une  pareille  décision, 
qui  rappelait  l'ordonnance  de  Louis  XIV  sur  les  sages-femmes 
de  la  religion  P.  Réformée  et  celle  sur  les  enfants  exposés 
(31  janvier  1682),  était  si  contraire  au  principe  de  la  liberté 
des  cultes  consacré  par  la  Charte  qu'elle  fut  annulée  par  le 
préfet '. 

Quant  aux  secours  religieux  dans  les  hôpitaux,  l'adminis- 
tration avait  à  sauvegarder  deux  intérêts  :  le  repos  dont  les 
malades  ont  besoin  et  qui  serait  troublé  par  des  visites  mul- 
tiples et  à  toute  heure,  et  le  besoin  que  la  plupart  des  âmes 
éprouvent,  en  ce  cas,  de  recevoir  les  consolations  de  leur 


I.  V.  PoiiTAi.is.   Discours  sur  le  CoMCoreI;il,  I,  |i.  43. 
'1.  V.  aiivis  (Ida  Cour  do  cnssalion  dans  les  affaires  Diimonleil  (1831), 
Qiiiciieteau  (décembre  18il)  et  Vignainl  [-l'i  février  1847). 
3.  V.  Le  Semeur,  23  janvier  1839. 
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religion.  Or,  la  présence  à  demeure  d'un  aumônier  et  de 
religieuses  catholiques  exposait  parfois  les  malades  non- 
catholiques  aux  entreprises  d'un  prosélytisme  indiscret. 
Ainsi,  en  août  1843,  des  religieuses  gardes-malades  à  l'hô- 
pital de  Castres  poussèrent  l'intolérance  jusqu'à  refuser  au 
pasteur  l'accès  de  la  salle,  où  étaient  deux  malades  protes- 
tants. Le  principe  et  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas  furent 
établis  par  deux  circulaires  ministérielles.  La  première  est 
de  M.  le  comte  Duchàtel  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  ^  faisant 
droit  aux  réclamations  du  président  du  consistoire  réformé 
de  Castres,  écrivait  au  préfet  du  Tarn  :  «  Les  malades  pro- 
ie testants,  civils  ou  militaires,  ont  droit  de  réclamer  et  de 
«  recevoir  l'assistance  de  leurs  pasteurs,  toutes  les  fois 
((  qu'ils  le  jugeront  convenable.  Ce  droit  ne  résulte  pas  de 
«  tel  ou  tel  article  du  règlement,  mais  du  principe  même  de 
«  la  liberté  des  cultes,  concédé  par  la  Charte  de  1830.  » 
Dans  la  seconde,  M.  Barthe,  ministre  des  Cultes,  avait  mis 
à  ces  visites  deux  conditions  :  qu'on  produirait  un  titre 
émanant  d'une  autorité  ecclésiastique  quelconque  et  que  le 
secours  spirituel  eût  été  invoqué  par  le  malade  -. 

11  faut  mentionner  ici  le  récit  d'une  jeune  fille  protestante 
Eugénie  Alpy  (de  Labessonié  (Tarn)  enlevée  par  le  curé  de 
Roquemaure  (1843). 

D'autre  part,  pour  la  liberté  de  conscience  des  prisonniers, 
il  faut  mentionner  avec  éloge  une  circulaire  de  M.  de  Gas- 
parin,  ministre  de  l'Intérieur,  qui  prescrivait  aux  préfets, 
avant  d'incarcérer  un  condamné  à  la  prison,  de  s'assurer  de 
sa  religion,  et,  s'il  n'y  avait  pas  d'aumônier  de  sa  confession 
dans  la  prison  du  département,  de  le  transférer  dans  une 
autre,  où  il  pût  recevoir  les  secours  d'un  ministre  de  son 
culte  (Circulaire  du  6  mai  1839j. 

La  liberté  religieuse  était  donc  en  progrès  dans  le  domaine 
des  écoles,  des  hôpitaux  et  des  prisons,  grâce  à  la  tolérance 
du  Roi  et  à  la  sagesse   des  plus  grands  ministres  de  la 


1.  Lien,  C>  janvier  1844. 

2.  Le  Siemeur,  6  mars  183'.). 
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monarchie  de  Juillet,  mais  elle  avait  bien  de  la  peine  à  péné- 
trer dans  l'esprit  des  évèques,  qui  manquèrent  parfois  de 
tact  vis-à-vis  des  consciences  indépendantes. 

A  la  lin  de  mai  1831,  mourait  à  Paris,  dans  la  retraite, 
l'évoque  Grégoire  qui  avait  pris  une  part  active  à  l'organisa- 
tion de  l'Église  constitutionnelle  et  s'était  montré  sous  la 
Terreur  le  défenseur  courageux  des  droits  de  conscience. 
Il  était  universellement  respecté  par  son  caractère  et  sa 
moralité.  Se  sentant  mourir,  il  réclama  les  sacrements  de 
l'Église  catholique  romaine,  dont  il  n'avait  jamais  renié  les 
dogmes.  Mais  l'archevêque  de  Paris,  M^'"  de  Quélen,  le  trai- 
tant en  schismatique  et  en  républicain,  y  mit  pour  condition 
qu'il  rétracterait  le  serment  qu'il  avait  jadis  prêté  à  la  Cons- 
titution civile.  Grégoire,  ne  voulant  pas  mentir  à  sa  cons- 
cience, refusa  d'y  souscrire  et  l'archevêque  interdit  qu'on 
lui  portât  les  secours  de  la  religion.  Louis-Philippe  obtint 
alors  de  l'abbé  Guillon,  aumônier  de  la  reine,  qu'il  donnât 
au  vieil  évèque  le  sacrement  de  l'extrême-onction  et  fit 
ouvrir  par  le  préfet  de  police,  la  chapelle  de  l'Abbaye  aux 
Bois.  Les  obsèques  catholiques  de  Grégoire  y  furent  célé- 
brées au  milieu  d'un  concours  immense  de  la  population  et 
la  jeunesse  traîna  U  char  funèbre  jusqu'au  cimetière  de 
Mont-Parnasse. 

M^''  de  Quélen  était,  sans  doute,  dans  son  droit  strict,  en 
refusant  les  honneurs  religieux  à  un  prêtre  qu'il  considérait 
comme  schismatique  ;  mais  n'aurait-il  pas  dû  tenir  compte 
de  ce  fait,  que  le  catholicisme  constitutionnel  avait  été  la 
religion  officielle  de  la  France  et  qu'il  n'avait  innové  qu'en 
matière  de  discipline?  N'aurait-il  pas  dû  se  souvenir  que 
Grégoire  avait  fait  honneur  à  l'Kglise  catholique  par  la  pureté 
de  ses  mœurs,  par  la  noblesse  de  son  caractère  et  qu'aux 
heures  les  plus  sombres  de  la  Révolution,  il  avait  défendu 
les  prêtres  insermentés  contre  leurs  persécuteurs':' Quant 
au  Roi  et  à  ses  ministres,  si,  dans  ce  cas,  ils  empiétèrent 
sur  les  droits  de  la  hiérarchie  catholique,  ils  ont  pour 
excuse  le  sentiment  tolérant  des  Parisiens,  même  catho- 
liques, qui  étaient  en  masse  favorables  à  Grégoire.  11  est 
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permis,    parfois,  de    faire  fléchir  la  loi   devant  le   devoir 
suprême  de  la  charité  et  du  respect  de  la  conscience  ! 

Le  même  conflit  se  produisit,  sept  ans  après,  à  propos  des 
obsèques  du  comte  de  Montlosier  (1838).  On  se  souvient  du 
rôle  agressif  qu'il  avait  joué  sous  la  Restauration  contre  les 
Jésuites  et,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  à  l-a  Chambre  des 
pairs,  il  s'était  montré  l'adversaire  intraitable  de  l'ingérence 
du  clergé  dans  la  politique  :  mais  il  était  resté  d'ailleurs 
catholique  convaincu  et  pratiquant.  Il  vivait  retiré  à  Cler- 
mont-Ferrand.  Lorsqu'il  se  sentit  mourir,  il  demanda  un 
prêtre  pour  se  confesser.  L'évêque  de  Clermont  donna  l'ordre 
à  tous  les  curés  de  la  ville  de  ne  lui  accorder  l'absolution 
que  s'il  faisait  une  rétractation  écrite  et  par  devant  témoin  de 
ses  brochures  anti-cléricales.  —  Sa  famille,  ayant  avisé  une 
paroisse  dont  le  curé  était  absent,  obtint  du  vicaire  que 
celui-ci  vint  confesser  le  mourant  et  lui  donner  l'absolution. 
L'évêque,  informé,  censura  le  vicaire  et  annula  l'absolution. 
—  Montlosier  alors  offrit  de  déclarer  verbalement  «  qu'il 
«  n'avait  jamais  rien  entendu  écrire  contre  la  religion  catho- 
«  lique  et  romaine,  dans  laquelle  il  désirait  mourir.  S'il  lui 
«  était  échappé  quelque  doctrine  opposée  à  ses  dogmes  et 
«  à  sa  morale,  il  la  répudiait  formellement  )>.  Mais  M^''  de 
Clermont  exigea  une  rétractation  écrite  et.  le  vieux  libéral 
ayant  persisté  jusqu'à  son  dernier  soupir,  l'évêque  refusa 
à  son  corps  la  sépulture  religieuse. 

Cette  conduite  provoqua  une  indignation  générale.  Le 
gouvernement  crut  devoir  saisir  le  Conseil  d'État  de  cet  acte 
et,  sur  son  avis,  le  Roi  rendit  une  ordonnance,  contresignée 
par  M.  Barthe,  garde  des  Sceaux  (30  décembre  1838j,  décla- 
rant «  qu'il  y  avait  eu  abus  de  la  part  de  l'évêque  de  Cler- 
«  mont  en  refusant  la  sépulture  ecclésiastique  au  comte  de 
«  Montlosier,  vu  qu'il  était  mort  dans  la  profession  publique 
«  de  la  religion  catholique,  qu'il  avait  demandé  et  reçu  le 
«  sacrement  de  la  pénitence  et  que  le  seul  motif  allégué  pour 
«  le  refus  était,  que  le  comte  «  n'avait  pas  voulu  donner 
«  devant  témoins  une  rétractation  écrite  et  destinée  à  la 
«  publicité  ». 
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On  put  mesurer  les  progrès  de  Tascendant,  que  le  parti 
catholique  avait  pris  sur  le  gouvernement  de  Juillet,  à  ce  qui 
se  passa  lors  des  obsèques  de  M.  Feytaud,  à  Périgueux 
(février  1847),  Ce  dernier,  comme  Grégoire,  était  un  ancien 
prêtre  constitutionnel  ;  mais,  à  la  différence  de  celui-ci,  il 
s'était  marié  et  avait  renoncé  au  sacerdoce.  Il  était  entré 
dans  la  magistrature  et,  par  son  caractère  honorable  autant 
que  par  son  mérite,  était  arrivé  au  poste  de  procureur  du 
Roi  près  la  Cour  de  cette  ville.  11  n'avait  pas  cessé,  d'ail- 
leurs, de  professer  le  catholicisme  et  demanda  les  sacre- 
ments avant  de  mourir.  — Préfet  et  magistrats  demandèrent 
à  l'évèque  qu'il  autorisât  le  service  funèbre  dans  une  église 
de  la  ville.  L'évèque  refusa  et,  alors,  la  population  exas- 
pérée s'empara  de  l'église  de  viveforce,  y  transporta  le  corps 
de  l'ancien  prêtre  et  on  y  prononça  les  dernières  prières. 
L'évèque  protesta  contre  cette  violation  d'un  édifice  reli- 
gieux et,  plus  faible  que  le  cabinet  de  1831,  le  ministre 
d'alors,  ^l.  Duchàtel,  adressaà  l'évèque  une  lettre  d'excuses. 

Si  Ion  rapproche  cet  acte  des  mesures  prises  contre  les 
professeurs  qui,  au  Collège  de  France,  avaient  défendu  la 
liberté  religieuse,  des  poursuites  dirigées  contre  Lamennais  S 
des  condamnations  prononcées  pour  le  fait  de  réunions  reli- 
gieuses, on  peut  dire  que  le  règne  de  Louis-Philippe  finis- 
sait mal  pour  la  liberté  de  conscience.  Il  n'avait  tenu  qu'en 
partie  les  promesses  faites  par  la  Charte.  Il  était  réservé  à 
République  de  1848  de  couronner  l'édifice,  laborieusement 
élevé,  de  la  liberté  religieuse  et  philosophique. 

1.  Lamennais  fut  condamné  à  un  an  de  prison,  pour  sa  brochure 
intitulée  :  Le  pays  et  le  fjouvernement. 


CHAPITRE  YI 

LA    LIBERTÉ    DE    COKSCIEXCE    DE    1848    A    1870 

PREMIÈRE   PARTIE 
LA    2°   RIÎPUBLIQDE    (l848-18ol).    —    SON    CARACTÈHE    GÉNÉRAL 

§  1.  Liberté  des  cultes.  —  §   2.    Liberté  d'enseignement.  — 
§  3.  Lil^erté  d'association. 

La  révolution  de  février  1848  eut  cette  rare  fortune  d'être 
saluée  par  tous,  croyants  et  philosophes,  comme  une  libéra- 
trice de  la  conscience.  Tandis  que,  après  juillet  1830,  la 
majorité  du  haut  clergé,  qui  était  légitimiste,  l'archevêque 
de  Paris  en  tète,  avait  boudé  le  nouveau  régime,  quoiqu'il 
fût  monarchique,  en  1848,  nul  ne  montra  plus  dempresse- 
ment  que  M^'"  Affre  et  la  masse  du  parti  catholique  à  procla- 
mer bienvenue  la  République.  A  la  chute  des  Rourbons,  on 
avait  vu  se  produire  dans  la  bourgeoisie  libérale  et  dans  le 
peuple  une  réaction  anti-cléricale  qui  avait  été  jusqu'aux  vio- 
lences contre  les  objets  et  au.x  outrages  contre  les  ministres 
du  culte  catholique.  Le  lendemain  du  24  février,  au  contraire, 
l'Évangile  fut  à  l'ordre  du  iour  en  France  :  tous  les  partis  se 
réclamèrent  de  lui,  depuis  les  radicaux,  comme  Lamennais, 
Ledru-Rollin,  Edgar  Quinet  ;  les  socialistes  tels  que  Pierre 
Leroux,  jusqu'aux  catholiques,  par  exemple  :  Arnauld  (de 
lAriège),  deTocqueville,  Ruchez.  Ce  dernier  fut  élu  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Partout  les  curés  bénirent  les 
arbres  de  la  liberté;  les  évêques,  à  l'envi,  déclarèrent  dans 
leurs  mandements  que  c'était  Jésus-Christ  qui  le  premier 
avait  inauguré  dans  le  monde  les   principes  de   «  liberté. 
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d'égalité  et  de  fraternité  »,  servant  de  base  à  la  République. 
L.  Veuillot,.  dans  V Univers,  assurait  que  la  «  révolution 
«  de  1848  était  une  notification  de  la  Providence;  que  la 
«  France,  qui  s'était  crue  monarchique,  était  déjà  républi- 
«  caine  :  qu'il  n'y  avait  pas  de  plus  sincères  républicains 
«  que  les  catholiques.  » 

Cette  adhésion  des  catholiques  au  nouveau  régime  fut 
confirmée,  d'une  façon  catégorique,  par  l'/irenoi^ye/Ze,  fondée 
en  avril  1848,  par  le  P.  Lacordaire,  l'abbé  Maret,  IMM.  Oza- 
nam,  de  Coux,  Lorain,  etc.  ;  ce  journal,  en  effet,  inscrivait 
en  tète  de  son  programme  la  liberté  de  conscience  et  de 
pensée.  «  Après  les  révolutions  qui,  en  un  demi-siècle,  ont 
«  renversé  trois  trônes,  y  disait-on,  deux  choses  sont  restées 
«  debout  en  France  :  la  nation  et  la  religion.  Or  il  faut  que 
«  l'Église  et  la  nation  marchent  d'accord  :  l'Eglise  doit  res- 
te pecter  la  République  et,  en  retour,  la  nation  doit  respec- 
«  ter  l'Église.  Nous  demandons  pour  nous  et  pour  tout  le 
«  monde  les  libertés,  qu'on  nous  a  refusées  jusc[u'à  prê- 
te sent  et  que  l'Amérique  protestante  ne  refuse  à  personne  : 
«  la  liberté  d'éducation,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
«  d'association,  sans  lesquelles  toutes  les  autres  sont  impuis- 
«  santés  à  former  des  hommes  et  des  citoyens.  » 

C'était,  on  le  voit,  le  programme  de  V Avenir,  moins  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État  K  Quant  au  journal  l'Uni- 
vers, on  ne  pouvait  guère  prendre  au  sérieux  la  conversion 
républicaine  de  son  directeur,  qui  naguère  avait  mis  sa 
plumeau  service  de  la  monar'chie  de  Juillet. 

Les  rédacteurs  de  l'Ère  nouvelle  étaient  plus  sincères  ; 
mais  étaient-ils  aussi  logiques?  La  liberté  de  pensée,  et 
même  simplement  la  tolérance,  élaient-ellcs  compatibles 
avec  le  principe  d'autorité  et  l'antique  IracHtionthéocratique 
de  l'Église  catholique  romaine?  C'est  ce  dont  il  est  permis 
de  douter. 

Ces  doutes  furent  exprimés  par  Ernest  Renan  dans  un 


1.  V.  radliésion  de  M.  Waille,  ancien  rédacteur-gérant  do  l'Avenir, 
en  tète  du  premier  numéro  (15  avril  1848). 
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.article  de  la  Liberté  de  penser^.  Après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  la  charte  des  libertés  modernes  se  résume  en  ces 
quatre  articles,  souveraineté  du  peuple,  suffrage  universel, 
tolérance  religieuse  et  liberté  de  penser,  il  examinait  si 
l'Église  catholique  pouvait  accepter  les  deux  derniers  ?. 
Voici  sa  réponse  :  «  L'l%lise  n'a  jamais  été  tolérante  et  ne  le 
«  sera  jamais,  elle  ne  peut  pas  l'être  :  car,  d'après  elle,  l'er- 
«  reur  ne  peut  venir  que  d'une  ignorance  grossière  ou  d'une 
«  mauvaise  foi  décidée.  L'erreur  de  bonne  foi  est  l'exception 
«  (Mt'""  Fravssinous).  En  deuxième  lieu,  rien  ne  tient  devant 
«  la  seule  chose  nécessaire  :  sauver  les  âmes.  Et  pour  ce 
«  faire,  l'Église,  quand  elle  l'a  pu,  n'a  pas  hésité  à  violer  le 
«  droit  de  la  famille  sur  l'éducation  religieuse  des  enfants, 
(c  Pas  plus  que  la  liberté  de  penser,  l'Église  ne  respecte  ses 
«  corollaires  :  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse.  De  là 
«  Y  Index  librorum  pro]vibitorum.  »  Et  Renan  concluait  que 
l'Église,  en  parlant  de  liberté,  de  tolérance,  profanait  et 
faussait  ces  mots  sacrés  du  symbole  libéral. 

Ce  qui  fait  croire  qu'il  ne  se  trompait  guère,  c'est  le  livre 
de  Louis  Veuillot,  qui  parut  peu  après,  sous  le  titre  Les  libres 
penseurs  (1848).  L'enfant  terrible  du  parti  catholique  y  faisait 
une  charge  à  fond  contre  tous  les  lettrés  et  professeurs,  avo- 
cats ou  hommes  d'Etat,  ces  «  docteurs  en  bourgeoisie  qui, 
«  depuis^'oltaire  jusqu'à  Eugène  Sue,  depuis  M.  deChoiseul 
«  jusqu'à  M.  Thiers  avaient  sapé  les  fondements  de  l'autorité 
«  de  l'Église  et  versé  dans  l'âme  du  peuple  le  poison  du  libre 
«  examen  ».  La  liberté  qu'il  réclamait,  c'était  le  monopole 
de  l'Église  substitué  au  monopole  de  ITniversité,  la  liberté 
de  l'orthodoxie  -. 

Mais  les  membres  du  gouvernement  provisoire  n'y  virent 
pas  malice  ;  ils  prirent  pour  argent  comptant  les  témoignages 
d'adhésion  des  cvêques,  les  déclarations  libérales  de  Y  Ère 


\.  Du  libéralisme  clérical,  t.  I,  p.  olO,  mars-avril  I84S. 

2.  C'est  ce  qu'il  avoua  d'ailleurs  quelques  années  plus  tard  :  «  Notre 
liberté  à  nous,  c'était  essentiellement  la  liberté  de  l'Eglise  »  fV.  l'article 
de  Veuillot  sur  l'Histoire  du  parti  catholique,  par  le  comte  de  Falloux- 
{18o6). 
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nouvelle  et  y  répondirent  par  une  bienveillance  marquée. 
Lamartine,  entre  autres,  publia  un  manifeste  en  faveur  de  la 
liberté  de  conscience  la  plus  complète.  Carnot,  ministre  des 
Cultes,  dans  sa  première  circulaire  aux  évèques  (13  mars 
1848),  les  chargeait  «  d'inviter  tous  les  prêtres,  comme 
«  enfants  de  la  grande  famille  française,  à  défendre  l'intérêt 
«  de  la  patrie,  comme  étant  intimement  lié  à  celui  de  la 
«  religion  » . 

1 1.  —  L'Assemblée  nationale  nomma  un  comité  pour 
régler  spécialement  les  questions  relatives  aux  cultes.  Deux 
tendances  se  firent  jour,  soit  dans  ce  comité,  soit  à  la 
Chambre  :  l'une  qui  réclamait  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État  (Lamennais,  Pierre  Leroux,  Edgar  Quinet),  l'autre  qui 
voulait  démocratiser,  rendre  plus  indépendant  le  bas  clergé 
(Arnaud  de  l'Ariège,  Bûchez,  Lamartine).  Ni  l'une,  ni  l'autre 
ne  devait  prévaloir.  On  maintint  le  Concordat  avec  les  Articles 
organiques  et  se  borna  à  étendre  un  peu  la  liberté  des  cultes 
aux  dissidents,  dans  la  Constitution  du  4  novembre  1848. 

L'article  VII  portait  :  «  Chacun  professe  librement  sa  reli- 
«  gion  et  reçoit  de  l'État  pour  l'exercice  de  son  culte  une 
«  égale  protection.  Les  ministres,  soit  des  cultes  actuel- 
ce  lement  reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  recon- 
«  nus  à  l'avenir,  ont  droit  à  un  traitement  de  l'État.  « 

Et  voici  comment  M.  de  Falloux,  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes,  commentait  un  peu  plus  tard  cet 
article,  dans  une  lettre,  qui  avait  dû  être  concertée  avec 
Odilon  Barrot,  devenu  mipistre  de  la  Justice  :  «  En  assurant 
«  à  tous  les  cultes  une  égale  liberté  et  une  égale  protection, 
«  l'article  VII  de  la  Constitution  de  1848  na  pas  fait,  entre 
«  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi  et  ceux  ({ui  ne  le  sont 
«  pas,  d'autre  distinction  que  celle  relative  au  salaire  de 
«  leurs  ministres.  Le  droit  que  vous  revendiquez  est  donc 
«  incontestable.  Il  suftlt  que  vous  fassiez  connaître  au  maire 
«  les  jours,  lieux  et  heures  de  vos  réunions  *.  » 

D'ailleurs,  le  décret  du  28  juillet  1848,  les  lois  des  19  juin 

1.  Lettre  à  M.  Pilatte,  pasteur,  27  février  1849.  V.  Semeur  du  7  mors. 

BONET-M.VLRY.  1  'i 
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1849  (art.  XIX)  et  12  juin  1850.  qui  réglementèrent,  puis 
interdirent  les  clubs,  eurent  soin  d'en  excepter  les  assem- 
blées relig-ieuses.  M.  Dufaure,  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
une  circulaire  du  24  juin  1849,  explicative  de  la  loi  de  1849 
sur  les  clubs,  ajoutait  :  «  La  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
«  réunions  qui  ont  pour  objet  des  questions  religieuses^ 
«  scientifiques  ou  littéraires  ou  qui,  formées  dans  un  but 
«  déterminé,  étranger  à  la  politique,  se  dissolvent  delles- 
<f  mêmes,  lorsque  leur  œuvre  est  accomplie.  » 

Il  y  avait  donc  là  un  progrès  notable  sur  la  législation 
des  cultes  qui  avait  prévalu  sous  Louis-Philippe;  c'était  le 
régime  de  la  liberté,  substitué  à  celui  de  l'autorisation  préa- 
lable, dépendant  du  caprice  d'un  maire.  Mais,  telle  était  la 
ténacité  de  la  jurisprudence,  que  le  nouveau  principe  ne  fut 
pas  appliqué  en  province,  sans  de  nombreuses  résistances. 

Les  Protestants  furent  les  premiers  à  profiter  des  libertés 
et  en  usèrent  pour  affirmer  une  fois  de  plus  le  principe  du.  libre 
examen  appliqué  aux  Saintes  Ecritures.  L'assemblée  géné- 
rale des  députés  des  Eglises  réformées,  réunie  à  Paris  (sep- 
tembre 1848j,  constata  que  la  confession  de  foi  de  la  Rochelle 
«tait  tombée  en  désuétude,  et  refusa  de  lier  les  consciences 
par  un  nouveau  symboleV  Deux  ans  après,  sous  la  prési- 
dence de  L.  Napoléon  Bonaparte,  M.  de  Parieu,  ministre  des 
Cultes,  autorisa  les  Protestants  de  la  Drôme  à  tenir  ud 
synode  provincial  (29  juin  1850). 

Entre  temps,  le  pasteur  Frédéric  Monod,  mécontent  que 
l'Assemblée  de  1848  n'eût  pas  placé  une  confession  de  foi 
à  la  base  de  l'Église  réformée,  en  sortit,  pour  fonder,  avec 
MM.  A.  deGasparin,  J.  Delaborde,  Edm.  de  Pressensé,  une 
Église  à  base  confessionnelle,  indépendante  de  l'État.  Aussi- 
tôt, cette  Église,  animée  de  l'esprit  de  prosélytisme  des  Mé- 
thodistes anglais,  organisa  des  conférences  populaires,  dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris.  L'un  de  ces  prédicants,  M.  Léon 
Pilatte,  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correction- 

■1 .  Il  faut  mentionner,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  Revue  de  théologie 
fondée  à  Strasbourg  (juillet  1830)  par  T.  Colani  et  Edm.  Scherer,  qui 
devint  une  digne  émule  de  la  Liberté  de  penser  e\  lui  survécut. 
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nelle  et  condamné  à  une  forte  amende  pour  contravention 
au  décret  sur  les  clubs.  L'affaire  fut  portée  devant  les  divers 
degrés  de  juridiction  ;  mais  le  prévenu,  n'ayant  pas  réussi  à 
prouver  que  ces  réunions  avaient  eu  exclusivement  le  culte 
pour  objet,  la  Cour  de  cassation  rejeta  son  pourvoi,  malgré 
une  plaidoirie  savante  de  M.  Delaborde  (M  janvier  1850). 

Par  contre,  la  liberté  de  prosélytisme  remporta  un  nouveau 
triomphe  dans  un  petit  village  de  l'Oise.  Le  mouvement  de 
conversion  des  Catholiques  au  protestantisme,  commencé  à 
Senneville  (Seine-et-Oise)  en  1843,  s'était  propagé,  malgré 
tous  les  obstacles,  à  Gommecourt  et  quelques  autres  vil- 
lages de  l'arrondissement  de  Mantes.  Delà,  il  avait  débordé 
dans  le  département  de  l'Oise  ;  une  trentaine  d'Iiabitants  de 
Montjavoult  (Oise)  avaient  adressé  au  consistoire  de  lÉgliso 
réformée  de  Paris  une  requête  pour  obtenir  l'établissement 
d'un  lieu  de  culte  et  d'une  école  protestante.  Mais  le  pasteur 
Rouville  étant  allé  (9  février  iSol),  sur  l'ordre  dudit  consis- 
toire, prêcher  dans  ce  village,  le  maire  envoya  des  gardes 
nationaux  pour  interrompre  le  service  et  sommer  l'assem- 
blée de  se  disperser.  Sur  ce,  le  consistoire  réclama  au  mi- 
nistre des  Cultes,  M.  Giraud,  qui  envoya  au  préfet  de  lOise 
l'ordre  d'assurer  le  service  religieux  pour  le  dimanche, 
0  mars,  ce  qui  fut  fait.  Le  culte  protestant,  interdit  par 
le  maire,  fut  rétabli  de  même  à  Saint-Opportune  (Eure), 
12  avril  l8ol.  Le  protestantisme  se  propagea  en  liberté  à 
Beaucaire,  Moulins,  Corbcil  et  même  à  Quimpcr;  mais  ren- 
contra des  obstacles  de'ia  part  des  autorités  dans  la  Haute- 
Vienne  ^ 

D'autre  part,  un  décret  du  IG  septembre  1849  ayant  au- 
torisé les  archevêques  et  évêques  catholiques  à  tenir  des 
conciles  provinciaux,  plusieurs  profitèrent  de  cette  liberté. 
L'archevêque  de  Paris,  entre  autres,  convoqua  dans  la  capi- 
tale un  concile  provincial.  On  y  condamna,  sans  les  entendre 
exposer,  les  erreurs  du  temps  :  les  livres  de  Strauss  et  de 


1.  V.  Lien  du  2(J  mars  18u2,  alï.iirp  do  Soint-Hil.-iiii^-Iii-T'.'il!"  ri  Espé- 
rance du  17  avril  1851. 
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Lamennais,  le  rationalisme,  le  mysticisme  et  le  socialisme. 
(20  septembre  1849). 

Deux  ans  après,  quand  le  parti  catholique  eut  grandi,  le 
comte  de  Montalembert  proposa  de  remettre  en  vigueur  la 
loi  de  1814  sur  l'observation  du  dimanche.  Heureusement 
pour  la  liberté  de  conscience,  sa  motion  ne  fut  pas  adoptée  ; 
car,  comme  l'ajustement  observé  Napoléon  1",  «  le  gouver- 
«  nement,  qui  voudrait  imposer  une  telle  loi,  devrait,  le  di- 
«  manche,  faire  distribuer  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent  ». 

I  2.  —  La  monarchie  de  Juillet  n'avait  tenu  qu'en  partie 
la  promesse  faite  par  la  Charte,  en  ce  qui  touche  la  liberté 
de  l'enseignement.  Elle  avait  fait  une  loi  libérale  sur  l'ins- 
truction primaire  ;  mais  aucun  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  n'avait  abouti,  à  cause  des  exigences  du 
parti  catholique  en  faveur  des  congrégations  enseignantes. 

Le  parti  catholique,  conduit  par  le  comte  de  Montalem- 
bert etMs''Parisis,  évêque  deLangres,  profita  de  la  bienvei- 
lance  du  gouvernement  de  la  République  pour  faire  inscrire 
la  liberté  de  l'enseignement  dans  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848  (art.  IX).  Mais  elle  devait  s'exercer  sous  la 
surveillance  de  l'Ltat  dans  toutes  les  écoles. 

Pour  être  plus  sûr  de  tirer  de  cet  article  les  corollaires 
favorables  à  l'Kglise,  ce  parti  s'assura  le  concours  du  nou- 
veau président.  Louis  Napoléon  Bonaparte  avait  promis, 
dans  son  manifeste  de  candidat,  de  réaliser  cette  liberté  et 
réussit  à  faire  entrer  dans  son  premier  cabinet  (20  décembre 
1848)  M.  de  Falloux,  avec  le  portefeuille  de  l'Instruction 
publique.  Choix  habile  !  car  le  ministre,  tout  en  offrant  par 
son  passé  d'écrivain  des  garanties  d'orthodoxie  catholique, 
était  moins  compromis  que  Montalembert  dans  les  luttes 
parlementaires.  11  savait  tempérer  son  zèle  de  fds  de  l'Église 
par  une  certaine  tolérance  pour  les  dissidents  et  beaucoup 
d'opportunisme.  II  commença  par  retirer  sans  bruit  le  projet 
de  loi  Carnot,  qui  maintenait  la  prépondérance  de  l'Univer- 
sité*, et,  après  avoir  confié  à  deux  commissions  extra-parle- 

].  V.  les  rapports  de  Barthélemy-Saipt-Hilaire  et  de  Jules  Simon  sur 
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menlaires  (3  janvier  1849)  le  soin  d'en  rédig-er  un  autre,  se 
tint  coi. 

Ces  commissions,  bientôt  fondues  en  une  seule,  composée 
de  124  membres,  ne  comptaient  que  quatre  ou  cinq  univer- 
sitaires et  une  majorité  d'hommes  favorables  aux  intérêts 
catholiques.  31.  Thiers,  vice-président,  y  joua  le  principal 
rôle  avec  le  comte  de  Montalembert,  MM.  de  Riancey  et 
l'abbé  Dupanloup^  Mais  Thiers  n'était  plus  ce  défenseur 
des  droits  de  l'Université  et  de  l'État,  qui,  en  1844  et  1845, 
avait  renchéri  sur  les  garanties  demandées  par  Villemain  et 
provoqué  l'exclusion  des  Jésuites  de  l'enseignement.  Il  était 
très  effra^'é  de  la  licence  des  clubs,  des  tentatives  socialistes. 
11  le  fut  bien  davantage  après  les  journées  de  juin  et  pensa 
(jue  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'Université,  qui  représen- 
taient la  religion  et  la  philosophie,  «  ces  deux  sœurs  immor- 
telles »,  n'était  pas  de  trop  pour  affermir  les  bases  ébranlées 
de  la  société.  Victor  Cousin,  qui  partageait  ses  craintes, 
était  prêt  aussi  à  faire  la  paix  avec  l'Église,  au  prix  des  plus 
graves  concessions.  Montalembert  et  ses  amis,  d'autre  part, 
comprirent  qu'il  serait  imprudent  de  vouloir  aller  trop  vite 
et  qu'il  était  plus  habile  de  s'emparer  de  la  direction  de 
l'Université  en  y  pénétrant,  qu'en  la  détruisant  du  dehors. 

Le  projet  de  loi,  conçu  par  M.  de  Falloux  et  rédigé  par  cette 
commission,  s'inspira  de  ces  idées  de  conservation  sociale, 
revêtues  d'un  masque  de  liberté  religieuse.  L'ancien  Conseil 
royal  de  l'Université  était  remplacé  par  un  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  ;  les  vingt  académies,  par  quatre- 
vingt-six,  présidées  chacune  par  un  recteur  qui  pouvait  ne 
pas  appartenir  à  l'Université.  Les  représentants  du  clergé 
catholique  et  de  la  magistrature  étaient  en  majorité  dans  ces 
conseils;  il  est  vrai  ((uc,  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  on  y  admettait  des  ministres  du 


Ifî  projet  Carnot,  au  ikjiii  dos  commissio.is   nommées  par  l'Assemblée 
constituante. 

1.  L'influence  de  M.  de  Fallou.x  réussit  à  en  écarter  L.  Veuillof.  qui 
ne  le  lui  pardonna  pas.  Voyez  II.  de  Lacombo  :  Débats  de  la  com^nis- 
sion  lie  /6'-iP.  l'aris,  1850. 


214  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIEXCE    EX    FRAXCE 

cultc'protestant  et  même  des  délégués  des  consistoires  israé- 
lites;  mais,  comme  ils  étaient  une  infune  minorité,  ils  ne 
pouvaient  guère  avoir  d'influence.  —  Dans  les  communes, 
oii  les  différents  cultes  étaient  professés  publiquement,  des 
écoles  séparées  seraient  établies  pour  les  enfants  apparte- 
nant à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  les  exceptions  accordées 
par  le  conseil  académique  pour  les  petites  communes 
(art.  XXXVI  et  XV).  Ledit  conseil  pouvait  aussi  dispenser  les 
communes  d'entretenir  une  école  publique,  à  condition  qu'il 
fût  pourvu  à  l'enseignement  des  enfants  de  parents  indigents 
(]ans  une  école  libre. 

Enfin  les  ministres  des  différents  cultes  étaient  chargés  de 
la  surveillance  de  l'instruction  religieuse  et  l'entrée  de 
l'école  devait  leur  être  toujours  ouverte  (art.  XLIV).  Pour  les 
écoles  de  filles,  les  lettres  d'obédience^  tiendraient  lieu  du 
brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant  à  des  con- 
grégations religieuses,  vouées  à  l'enseignement  et  recon- 
nues par  l'État  (art.  XLIX). 

Les  concessions  faites  par  le  projet  de  Falloux  à  la  liberté 
de  l'enseignement  secondaire,  disons  mieux  aux  libertés  de 
l'Église  catholique  et  des  congrégations  religieuses,  étaient 
bien  plus  graves  encore.  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
pouvait  ouvrir  un  établissement  d'enseignement  secondaire, 
moyennant  une  déclaration  faite  au  recteur  de  l'Académie 
et  un  brevet  de  capacité  ou  un  certificat  de  stage  de  cinq  ans 
(art.  LX  et  LXII).  Les  articles  II  du  projet  de  loi  de  1844, 
concernant  la  déclaration  qu'on  n'appartenait  pas  à  une  con- 
grégation non  reconnue  et  LXIII,  exigeant  le  certificat 
d'études  dans  un  collège  de  l'Etat,  étaient  abolis.  Quant 
aux  petits  séminaires,  ils  étaient  maintenus  sous  la  seule 
condition  de  rester  soumis  à  la  surveillance  de  l'État 
(art.  LXX),  mais  sans  aucune  limitation  du  nombre  de  leurs 
élèves. 

Telle   était  l'économie   du  projet  de  loi  sur  l'instruction 


1.  On  appelle  ainsi  une  lettre  de  la  supérieure  d'une  congrégation  ou 
d'un  évèque  déclarant  une  religieuse  apte  à  l'enseignement. 
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publique  déposé  par  M.  deFalloux,  le  ISjuin  1849,  àlAssem- 
blée  législative.  On  voit  qu'il  accordait  en  principe  à  tous  les 
cultes  reconnus  en  France  ou  à  peu  près  la  liberté  d'ensei- 
gnement; mais,  en  fait,  il  s'agissait  de  les  donner  à  l'Église 
catholique  romaine,  qui  les  réclamait  depuis  vingt  ans  pour 
ses  petits  séminaires  ou  pour  les  collèges  tenus  par  les  con- 
grégations religieuses. 

M.  Beugnot,  nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet,  avec  M.  Thiers  pour  président,  accentua 
encore  cette  tendance  à  concéder  à  l'Eglise  la  liberté  absolue 
d'enseigner,  dans  son  rapport  déposé  le  6  octobre.  «  Les 
«  communes,  v  disait-il,  auront  le  droit  de  choisir  les 
«  instituteurs  parmi  les  membres  des  congrégations  reli- 
«  gieuses,  même  non  reconnues  par  l'Etat  ;  ceux-ci  pourront 
«  ouvrir  ou  diriger  des  établissements  d'instruction  secon- 
a  daire.  » 

Eh  bien  !  le  croirait-on?  certains  catholiquesme  furent  pas 
encore  satisfaits. 

Les  partisans  de  la  laïcité  de  l'État  et  de  la  prépondérance 
de  l'Université  étaient  plus  mécontents  encore;  aussi  le  pro- 
jet de  loi  fut-il  combattu  par  les  députés  à  divers  points  de 
vue  :  par  Barthélemy-Saint-Hilaire,  au  nom  de  la  liberté  de 
pensée,  parM.  Wallon  au  nom  des  universitaires  catholiques, 
par  le  pasteur  Athanase  Coquerel,  MM.  Crémieux  et  Pascal 
Duprat,  Victor  Hugo  et  Edgar  Quinet^  au  nom  des  principes 
de  la  France  libérale.  L'amendement  de  ce  dernier  tendant 
.  à  la  laïcité  de  l'école  et  celui  de  M.  Bourzat,  qui  reproduisait 
l'exclusion  portée  à  l'article  2  de  la  loi  de  1844  furent  rejelés. 
Malgré  cette  opposition,  la  loi,  soutenue  parle  gros  du  centre 
et  de  la  droite  et  défendue  par  M.  de  Parieu,  qui  depuis  le 
31  octobre  1849  avait  succédé  à  M.  de  Falloux  à  l'instruction 
publique,  fut  votée  par  455  voix  contre  187  (17  janvier)  et 
adoptée  déhnilivemcnt  après  la  troisième  lecture  (15  mars 
1850;.  M.  Athanase  Coquerel,  qui  la  combattit  dans  la  séance 


1.  Comp.   l'article  de  ce  dernier  iiitilulé  :  Un  mot  sur  la  polémique 
l'elifjieuse,  dans  la  lîevue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1842. 


216  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

du  4  février,  l'avait  bien  jugée  en  prédisant  «  qu'elle  était 
«  trop  religieuse  pour  l'esprit  français  et  qu'elle  détermine- 
«  rait  par  la  prépondérance  donnée  au  clergé  une  réaction 
<(  dans  le  sens  de  l'incrédulité^  ».  En  attendant,  elle  consti- 
tuait une  réaction  contre  l'esprit  de  l'Université  et  la  liberté 
de  penser. 

Depuis  1849,  le  grand-maître  catholique  de  l'Université, 
M.  de  Falloux,  s'était  mis  à  épurer  systématiquement  le 
personnel  des  écoles  primaires  et  des  collèges  de  tous  ceux 
qui,  par  leurs  idées  républicaines  avancées,  leur  doctrine 
philosophique  ou  leur  foi  religieuse,  pouvaient  offusquer  les 
catholiques  -.  On  ne  respecta  même  pas  la  liberté  de  cons- 
cience dans  l'enseignement  supérieur  et  trois  hommes  qui 
étaient  l'honneur  de  l'Université  et  les  favoris  delà  jeunesse 
lurent  frappés  impitoyablement.  Emile  Deschanel,   profes- 
seur au  collège  Louis-le-Grand  et  à  l'École  normale  supé- 
rieure, ayant  été   signalé  par  V  Univers  et  la  Gazette  de 
France,  pour  un  article  sur  le  Catholicisme  et  le  Socia- 
lisme %  fut  révoqué  de  ses  fonctions  à  la  suite  d'une  procé- 
dure illégale  devant  le  Conseil  supérieur  (fin  février  1850). 
M.  Vacherot,  directeur  d'études  à  l'École  normale,  dénoncé 
par  l'abbé  Gratry,  aumônier  de  ladite  école,  comme  ayant 
exprimé  des  opinions  hérétiques  dans  le  troisième  volume 
de  son  Histoire  de  V école  d'Alexandrie,  fut  également  révo- 
qué par  le  ministre.  Enfin  Michelet  qui,  depuis  ses  fameuses 
leçons  contre  les  Jésuites,  était  la  bête  noire  du  parti  clé- 
rical, vit  son  cours  de  nouveau  supprimé  par  un  ministre 
soi-disant  républicain,  sur  les  réclamations  de  V Univers. 
Tels  furent  les   contre-coups   immédiats  de  cette   loi   du 
15  mars  i8o0,  dite  Loi  Falloux  s  réclamée  parle  parti  catho- 
lique au  nom  de  la  liberté  religieuse.  Au  nom  de  la  cons- 


1.  V.  Lien  du  16  février  1850. 

2.  V.  la  mise  en  disponibilité  de  M.  P.  Larroque,  recteur  à  Lyon  ;  la 
destitution  de  MM.  Cahen  et  Aron,  professeurs  Israélites;  celle  du  D-- 
Guépin,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Nantes. 

3.  V.  Liberté  de  pense)',  15  avril  1850. 

4.  V.  Henry  Michel.  La  loi  Falloux,  Paris,  1906. 


\ 
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(Mence  catholique  on  imposait  le  silence  à  toutes  les  cons- 
ciences qui  pensaient  librement. 

|3.  — Ce  turent  les  congrégations  catholiques  qui  tirèrent 
le  plus  gros  bénéfice  de  la  loi  de  Falloux.  En  elfet,  leur  situa- 
tion légale  avait  été  améliorée  à  la  suite  de  la  discussion 
parlementaire  sur  lamendementBourzat.L'évèque  de  Langres 
avait  souligné  l'importance  de  la  question,  lorsqu'il  s'était 
écrié  à  la  tribune  :  «  Pour  nous,  prêtres  séculiers,  qui  voyons 
«  des  amis  et  des  frères  dans  le  clergé  régulier  de  tout 
«  ordre,  Jésuites,  Bénédictins,  Dominicains,  jamais  nous  ne 
«  consentirons  à  séparer  notre  cause  de  la  leur  au  prix  des 
«  avantages,  quels  qu'ils  soient,  que  la  loi  pourrait  nous 
«  promettre.  » 

M.  Thiers,  oublieux  de  son  attitude  parlementaire  en 
1845,  parla  aussi  indirectement  en  leur  faveur.  Aussi  le  rejet 
de  l'amendement  Bourzat,  coïncidant  avec  l'approbation  du 
rapport  Beugnot,  fut-il  considéré  avec  raison  comme  un 
rappel  indirect  des  Jésuites,  non  pas  en  France  (ils  n'avaient 
jamais  quitté  le  pays),  mais  dans  l'enseignement  secon- 
daire. A  plus  forte  raison  les  autres  congrégations,  moins 
suspectes,  comme  les  Dominicains^  ouïes  Oratoriens,  et 
surtout  les  associations  religieuses,  par  exemple  la  Société 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  la  Société  de  Saint-François  Régis, 
purent-elles  se  donner  libre  carrière  à  l'ombre  du  drapeau 
de  cette  République  si  tolérante. 

En  somme,  si  l'on  en  excepte  les  questions  d'enseignement 
oi  de  congrégation,  où  la  liberté  de  conscience  me  paraît 
avoir  été  un  prétexte  pour  cacher  les  tendances  domina- 
trices de  l'Eglise,  plutôt  qu'un  but  réel,  la  seconde  Répu- 
blique respecta  la  liberté  de  conscience  se  manifestant,  soit 
par  des  actes  de  culte  ou  de  propagande,  soit  par  des  écrits 
de  controverse.  Les  lois,  votées  sur  ces  matières  par  l'As- 
semblée constituante  ou  par  la  Législative,  furent  animées 
d'un  souffle  de  tolérance  qui  n'avait  pas  eu,  même  sous 


I.  Los  Dominicains  s'établiront  à  Flavigny,  près  Dijon  (1848)  of  aux 
Carmes  de  Paris  (4  novembn;  1849). 
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Louis-Philippe,  une  telle  intensité.  Voici  deux  témoignages 
partis  de  deux  camps  opposés  :  «  La  jeune  République,  dit 
«  le  P.  Chocarne,  eut  ce  mérite  assez  rare  de  répudier  les 
«  peurs  injustes  des  gouvernements  antérieurs  vis-à-vis  de 
«  l'extension  des  ordres  religieux  et  de  respecter  le  droit 
«  imprescriptible  de  la  conscience  ^  »  M.  Guizot,  bien  que 
peu  suspect  de  sympathie  pour  le  régime  républicain, 
n'hésita  pas  non  plus  à  le  reconnaître  hautement.  «  Un  fait 
«  nouveau,  disait-il,  s'est  introduit  dans  nos  mœurs,  c'est 
«  la  liberté  de  conscience.  Que  cette  liberté  soit  acceptée 
(f  et  respectée  de  tous  les  chrétiens,  elle  assurera  leur  union 
«  et  le  triomphe  de  la  foi  commune.  Supportez-vous  les  uns 
«  les  autres,  c'est  la  tolérance-.  » 

On  vit  une  manifestation  bien  réjouissante  de  ce  fait  nou- 
veau au  «  Congrès  de  la  Paix  »  qui  se  tint  à  Paris  du  22  au 
M  août  1849  et  rassembla  dans  la  salle  Sainte-Cécile  les 
libéraux  et  les  philanthropes  les  plus  illustres  des  deux 
mondes.  Le  24  août,  après  un  discours  dans  lequel  Victor 
Hugo,  avec  son  éloquence  généreuse,  avait  flétri  l'intolé- 
rance et  les  guerres  de  religion,  dont  ce  jour  rappelait  un 
des  épisodes  les  plus  exécrables,  labbé  Deguerry,  curé  de 
la  Madeleine,  et  le  pasteur  Athanase  Coquerel,  qui  sié- 
geaient sur  l'estrade  comme  vice-présidents,  se  donnèrent 
une  accolade  fraternelle  aux  applaudissements  de  l'auditoire 
enthousiasmé. 

DEUXIÈME   PARTIE 

LE    SECÛXD    EMPIRE.    l'eMPIRE    AUTORITAIRE    (l8o2-1860). 

§  1.  Législation  des  cultes.  —  |  2.  L'Eglise  catholique  romaine. 
—  I  3.  Cultes  non  catholiques. — |  4.  La  liberté  de  conscience 
et  l'opinion.  —  §  5.  Liberté  d'enseignement.  —  §  6.  Liberté 
d'association.  —  §  7.  Liljerté  de  conscience  individuelle. 

Telle  était  la  situation   des    esprits  en   1851,    quand  le 

1.  Me  du  i'.  Lacordaire,  t.  II,  p.  214. 

2.  Discours  à  la  Société  biblique  de  Paris,  20  avril  1830. 
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coup  d'État  du  2  décembre  vint  remettre  en  question  les 
conquêtes  de  la  liberté  de  conscience,  si  chèrement  con- 
quises par  plus  de  vingt  années  de  luttes.  Le  prince  Louis 
Bonaparte,  pour  parvenir  à  la  présidence,  s'était  appuyé  sur 
la  coalition  des  anciens  parlementaires  avec  le  parti  catho- 
lique. Suivant  des  promesses  faites  à  ce  dernier,  il  avait 
rétabli  le  Pape  sur  son  trône  temporel  et  fait  voter  la  loi  sur 
la  liberté  d'enseignement.  Devenu  empereur  et,  peu  après 
marié  à  une  Espagnole,  dévote  catholique,  il  continua  cette 
politique  de  iils  aîné  de  l'Église  romaine,  qui  avait  si 
bien  servi  ses  ambitieux  projets,  ^lais  cétait  là  un  appui 
fragile. 

Plus  tard,  en  effet,  lorsque,  entraîné  par  son  alliance  avec 
le  roi  de  Sardaigne,  Napoléon  III  laissa  démembrer  les  États 
^  pontificaux,  les  évêque.s  français  n'hésitèrent  pas  à  com- 
i  battre  la  politique  impériale  et  quelques-uns  même  jetèrent 
l'anathème  au  souverain^  qu'ils  avaient  béni  naguère.  L'em- 
pereur, très  affecté  de  cette  volte-face,  chercha  alors i  un 
appui  auprès  des  libres  penseurs,  et  essaya,  mais  un  peu 
tard,  de  réprimer  les  empiétements  du  clergé  régulier  et 
séculier  sur  le  pouvoir  civil.  De  là  deux  phases  bien  dis- 
tinctes dans  l'histoire  de  la  liberté  de  conscience  sous  le 
deuxième  empire.  On  assiste  de  décembre  1851  à  décembre 
1859  à  une  réaction  cléricale  et  oppressive,  qui  rappelle  à 
certains  égards  les  premières  années  de  la  Restauration  ; 
mais,  en  1860,  l'empire  revient  aux  maximes  plus  libérales, 
déduites  de  l'ancien  droit  français  et  des  lois  de  la  Révolu- 
tion. 

i"'  Phase  (1851-18:39). 

Voyons  d'abord  les  articles  de  la  Constitution  et  les  lois 
qui  régissaient  les  cultes,  dans  leurs  rapports  avec  l'I-^tat  et 
l'ordre  public. 

I  1.  —  L'article  I  de  la  Constitution  du  1*  janvier  ISoii 
garantissait  les  grands  principes,  proclamés  en  1789  et  qui 
sont  la  base  du  droit  public  français.  L'article  XX  admettait 
les  cardinaux  au  Sénat.  L'article  XXVI  portait  :  «  Le  Sénat 
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s'oppose  à  la  promulgation  des  lois  qui  porteraient  atteinte 
à  la  religion,  à  la  morale  et  à  la  liberté  des  cultes.  »  — Ainsi 
la  nouvelle  Constitution  proclamait  la  liberté  de  conscience, 
principe  qui  reçut  plus  tard  une  confirmation  éclatante.  Six 
ans  après,  l'empereur  à  l'ouverture  delà  session  législative 
de  1858,  déclara  dans  le  discours  du  trône  :  «  La  volonté  du 
«  gouvernement  est  que  le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
((  soit  sincèrement  appliqué,  sans  oublier  que  la  religion 
«  catholique  est  celle  de  la  majorité  des  Français.  Aussi 
«  cette  religion  n'a  jamais  été  plus  respectée,  ni  plus  libre. 
«  Les  conciles  provinciaux  s'assemblent  sans  entraves  et 
«  les  évêques  jouissent  en  toute  plénitude  de  l'exercice  de 
«  leur  ministère.  » 

Ce  n'étaient  point  là  de  vaines  paroles  ;  Napoléon  III,  en 
effet,  dans  la  première  période  de  son  règne,  laissa  tomber 
en  désuétude  les  Articles  organiques  du  Concordat,  quicon- 
^cernaient  les  relations  des  évêques  avec  le  Saint-Siège. 
Néanmoins,  le  pouvoir  civil  restait  armé  contre  les  abus  du 
droit  de  réunion  et  d'association  religieuse  ;  il  se  hâta  de 
supprimer  la:  liberté  accordée  sur  ce  point  par  la  République 
de  1848  et  de  reprendre  la  législation  de  la  monarchie  de 
Juillet  en  la  rendant  plus  rigoureuse.  Le  décret  du  25  mars 
1852,  abrogea  le  décret  du  28  juillet  1848  sur  les  clubs, 
sauf  l'article  13  qui  interdisait  les  sociétés  secrètes,  et 
déclara  les  articles  291,  292,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  de 
1834  applicables  aux  réunions  publiques  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent.  Les  réunions  religieuses  étaient  donc  assi- 
milées aux  clubs  politiques  et  soumises  à  la  condition  d'une 
autorisation  préalable.  Si  l'on  avait  eu  des  doutes  sur  la 
portée  du  décret,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  décembre  1853  les  eût  bientôt  dissipés. 

I  2.  —  Le  deuxième  empire  ne  se  contenta  pas  d'admettre 
les  cardinaux  au  Sénat  et  de  laisser  pleine  liberté  aux 
évêques,  il  combla  l'Église  d'honneurs  et  de  libéralités  ;  il 
rétablit  la  grande  aumônerie  supprimée  depuis  Charles  X, 
accrut  la  dotation  des  cathédrales  et  le  budget  du  clergé. 
Le  Panthéon  fut  rendu  au  culte  catholique  (6  décembre  1851) 
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et  la  congrégation  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève  fut 
fondée,  atin  de  «  prier  pour  les  âmes  des  grands  hommes 
déposés  dans  les  caveaux  ^  ».  Les  missions  catholiques  à 
l'intérieur  turent  tolérées  et  Ion  vit,  comme  en  1816-18,  les 
processions,  escortées  de  troupes,  préfets  et  généraux  en 
tête,  dérouler  leurs  bannières  au  dehors  des  églises,  au 
mépris  des  lois  expresses  de  la  première  République^.  Les 
travaux  furent  suspendus  le  dimanche,  sur  tous  les  chan- 
tiers de  l'Etat,  par  ordre  supérieur  {Moniteur  du  6  juillet 
1854).  Bref  le  catholicisme  se  sentait  presque  redevenu  la 
religion  de  l'Etat. 

Il  faut  avouer  que  les  évêques  avaient  bien  gagné  ces 
faveurs,  disons  mieux,  ces  privilèges  par  leur  attitude  en 
présence  du  coup  d'État.  Le  clergé  catholique  en  masse, 
guidé  par  V Univers,  avait  acclamé  l'empire,  comme  il  avait 
béni  les  arbres  de  la  liberté  en  1848.  Seuls  un  petit  nombre 
d'évêques  protestèrent  par  leur  silence  contre  la  violation 
du  droit;  entre  autres,  Ms-'Dupanloup,  évèque  d'Orléans  s  ; 
Jacquemet,  évèque  de  Nantes  ;  Dupont  des  Loges,  évéque 
de  Metz.  Ce  dernier,  écrivant  à  M^''  Pie  quelques  semaines 
après,  exprimait  sa  tristesse  de  ce  que  le  clergé  et  l'épisco- 
pat  «  perdissent  la  position  si  belle  et  si  indépendante  que 
«  la  Providence  leur  avait  faite,  en  se  précipitant  aux  pieds 
«  du  pouvoir  nouveau,  avec  tous  les  excès  de  la  flatterie  '•  ». 

La  plupart  des  religieux  aussi  s'inclinèrent  devant  le  fait 
accompli  :  le  P.  de  Ravignan  et  le  P.  Lacordaire  furent  entre 
les  rares  moines  qui  ne  courbèrent  pas  le  front  devant  le  par- 
jure triomphant.  L'orateur  Dominicain  non  seulement  flétrit 
le  coup  d'Etat  dans  ses  lettres  particulières^  ;  mais  Tannée  sui- 

1.  Décret  du  6  avril  1832. 

2.  "V.  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  art.  16. 

3.  V.  son  Instruction  pastorale  sur  la  liberté  de  l'Er/Use  (3  décenilirc 
1831). 

■l.  V.  ablîé  F.  Klein  :  Vie  de  M»"-  Dupont  des  Lorjes.  Pari.s,  18'.)!> 
(p.  151-lo2).  Un  évèque  devait  bientôt  éprouver  combien  est  lourde  la 
ctialne  dorée  du  Concordat.  M-^''  Bailliez,  évèque  de  Luçon,  fut  destitué 
en  1856. 

0.  V.  lettres  de  Lacordaire  à  M»'  de  Swetchine,  fin  décembre  1851,  et 
31  mars  1852. 
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vante,  dans  un  sermon  prononcé  le  10  février  1853  à  Saint- 
Roch,  il  fit  entendre  cette  protestation  courageuse  :  «  Non, 
«  il  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  que  le  bien  en  sorte,  quel- 
«  que  grand  que  soit  le  résultat,  même  s'il  s'agit  de  ce  qu'on 
«  appelle  sauver  un  pays  !,..  Dieu  permet  qu'il  y  ait  des 
«  empereurs  et  des  bourreaux  pour  qu'il  y  ait  des  saints 
«  et  des  martyrs  !  Celui  qui  emploie  des  moyens  misérables 
((  même  pour  laire  le  bien,  celui-là  demeure  à  jamais  un 
«  misérable  !  »  De  son  côté  le  comte  de  Montalembert,  qui, 
par  peur  des  insurrections  républicaines  en  province,  s'était 
d'abord  rallié  au  nouveau  régime,  ne  tarda  pas  à  rétracter 
son  adhésion  (23  janvier  1832)  et  à  prendre  au  corps  légis- 
latif une  attitude  indépendante,  et  même  d'opposition  '■. 

De  là,  au  sein  du  parti  catholique,  deux  groupes  qu'il 
importe  de  distinguer  au  point  de  vue  de  l'histoire  qui  nous 
occupe.  D'un  côté,  les  catholiques  et  légitimistes  ralHés  à 
l'empire,  ayant  à  leur  tète  Louis  "V^euillot  et  comprenant 
presque  tous  les  évêques,  eurent  pour  organe  ï  Univers  et  la 
Voix  de  la  Vérité.  Ce  parti  poussait  le  principe  ultramon- 
tain  à  l'extrême  et  eût  consenti  à  la  suppression  de  toutes 
les  libertés,  y  compris  celle  des  cultes  non  catholiques, 
pourvu  qu'on  leur  sacrifiât  les  Articles  organiques  et  le 
monopole  de  l'enseignement  public  -. 

Et,  vis-à-vis,  les  catholiques  libéraux  et  les  Orléanistes 
parlementaires,  se  groupèrent  autour  de  Montalembert  avec 
M^-"  Dapanloup,  le  P.  Lacordaire,  et  cinq  ou  six  évêques  ; 
ceux-ci  pensaient  que  la  dictature  est  toujours  mauvaise, 
même  pour  la  religion,  et  restèrent  fidèles  au  principe  de 
liberté  des  cultes  et  des  écoles,  accepté  par  eux  en  1848.  Si 
ce  groupe  ne  se  composait  pas  des  gros  bataillons  de  l'Eglise 
il  comptait  dans  ses  rangs  l'élite  du  parti  catholique  : 
MM.  Albert  de  Broglie,  de  Falloux,  de  Riancey,  de  Sacy, 
et  il  eut  dans  la  presse  pour  organes  :  VAmi  de  la  religion, 


\.  V.  V.  de  Meaux:  Montalembert,  p.  210-213, 

2.  Y.  L.  Veuillot.  Mélanrjes  religieux,  historiques,  etc.  Paris,  1856-S7, 
l"  vol.,  p.  529. 
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VUnion,  le  Correspondant  réorganisé  par  Montalembert 
en  185o. 

L'Académie  française,  où  M.  Giiizot  avait  retrouvé  un 
petit  monde  à  gouverner,  la  Revue  des  Deux  Mondes,  le 
Journal  des  Débats,  le  salon  de  M""^  de  Swetchine  devinrent 
des  foyers  d'opposition  libérale. 

Les  principes  de  ces  deux  groupes  de  catholiques  à  l'égard 
<le  la  liberté  de  conscience  étaient  fort  différents  et  furent 
mis  en  lumière  par  deux  discussions  qui  s'élevèrent  en 
octobre  18o3,  décembre  1855  et  janvier  1856  entre  Y  Univers 
et  les  Débats^. 

L'occasion  fiit  fournie  par  un  compte  rendu  favorable  que 
^\\.  de  Sacy  avait  fait,  dans  ce  dernier  journal,  de  VHistoire 
des  protestants  réfugiés^  par  Ch.  Weiss.  Louis  Veuillot  prit 
violemment  à  partie  le  critique  des  Débats,  lui  reprochant 
sa  sévérité  pour  Louis  XIV  et  les  fauteurs  de  la  révocation 
de  l'Édit  de  Xantes.  A  ses  yeux,  l'hérésie  n'est  pas  seule- 
ment une  erreur  de  l'inteiliffence,  c'est  une  révolte  contre 
l'autorité  infaillible,  donc  elle  mérite  un  châtiment.  Invo- 
quant l'autorité  de  saint  Augustin  ^  ce  père  de  l'Eglise  en 
l'obe  courte  et,  après  lui,  M.  Du  Lac,  démontrèrent  que 
«  toute  la  tradition  de  l'Église  consacrait  la  légitimité  de 
«  l'emploi  de  la  force  contre  l'erreur  ».  On  voulait  bien 
pourtant,  tenant  compte  des  lois  modernes,  tolérer  les  héré- 
tiques. ^Nlais,  ])0\ivV Univers,  la  liberté  de  conscience  n'était 
«  qu'une  tolérance  »,  une  concession  faite  au  malheur  des 
temps. 

Pour  M.  de  Sacy,  au  contraire,  comme  pour  Saint-!Marc 
Girardin  et  les  autres  rédacteurs  du  Journal  des  Débats  et 
du  Correspondant,  la  lil)erté  de  conscience  est  un  droit  in- 
hérent à  la  conscience  humaine:  c'est  le  droit  reconnu  à 
chacun  de  professer  sa  croyance  et  son  culte,  à  la  seule 
condition  que  ces  derniers  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre 

1.  V.  les  Débals  des  5,  27  octobiv,  I"  novembre  18."i;j  :  (j,  8,  10  j;m- 
vier  1856,  et  Vi'nivevs  dos  26,  28,  21J  et  30  octobre  18o8  ;  17,  21  et  24 
décembre  1855  ;  4,  5,  6.  7,  9,  12,  15,  10,  20  janvier  1856. 

2.  Lettre  au  comte  Boniface,  au  sujet  des  Donatistes. 
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social  et  à  la  tranquillité  publique.  Le  pouvoir  civil  n'a  pas 
le  droit  de  se  mêler  des  choses  de  Tordre  spirituel.  Toutes 
les  atrocités  des  guerres  de  religion  ou  des  persécutions 
du  XVI''  et  du  xvii"  siècle  sont  venues  de  la  confusion  de  ces 
deux  ordres.  La  liberté  de  penser  et  de  croire,  cette  con- 
quête de  la  Révolution,  est  assurée  par  leur  distinction. 

Lacordaire  se  prononça  nettement  pour  cette  dernière 
conception,  dans  un  discours  prononcé  à  l'Académie  de 
législation  de  Toulouse  '  (2  juillet  1854)  :  «  Selon  l'esprit 
«  moderne,  disait-il,  la  liberté  religieuse  n'est  que  le  res- 
c(  pect  des  convictions  d'autrui,  tant  qu'elles  ne  blessent 
«  pas  l'ordre  public  par  un  culte  immoral.  L'esprit  moderne 
«  ne  touche  en  rien  à  l'autorité  du  christianisme,  il  lui 
«  retire  seulement  le  secours  du  bras  civil  pour  punir  l'héré- 
«  sie,  se  fiant  à  la  force  intime  et  divine  de  la  foi.  » 

Or,  pendant  la  première  moitié  du  règne  de  Napoléon  III, 
la  balance  de  l'Église  pencha  du  côté  de  L.  Veuillotet  de  la 
«  tolérance  »,  c'est-à-dire  de  l'arbitraire  à  l'égard  des  dissi- 
dents. Mais  quand  le  parti  ultramontain,  enhardi  par  les 
faveurs  impériales,  essaya  de  faire  brèche  au  Concordat  et 
de  détruire  ce  qui  restait,  dans  l'Église  de  France,  des  tra- 
ditions gallicanes,  alors  le  gouvernement  impérial  se  mon- 
tra plus  ferme.  Ainsi,  lorsque  le  dogme  de  «  l'Immaculée 
Conception  »  eut  été  proclamé  par  le  Pape,  la  bulle  de 
Pie  IX  fut  soumise  à  la  discussion  du  Conseil  d'Etat,  avant 
qu'on  en  autorisât  la  promulgation  (décembre  1854)  ^  Quel- 
ques années  après,  l'évêque  de  Moulins,  à  propos  de  la  sus- 
pension du  curé  de  Saint-Nicolas  qui  en  avait  appelé  au 
Conseil  d'État,  voulut  imposer  à  tous  les  curés  de  son  dio- 
cèse une  renonciation  à  tout  recours  devant  la  juridiction 
civile  et  les  menaça  d'excommunication  en  cas  dappel  au 
pouvoir  séculier.  Le  Conseil  d'État  rendit  contre  lui  une 
déclaration  comme  d'abus  (6  avril  1857). 

I  8.  Si,  de  1851  à    1860,   l'Église  catholique  jouit  d'une 

1.  V.  OEuvres  du  P.  Lacordaire,  t.  VII,  Discours  sur  la  loi  de  l'his- 
toire, p.  283. 
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liberté  de  culte  et  de  réunion  à  peu  près  complète  et  ne  vit 
la  conscience  de  ses  prêtres  opprimée  que  par  le  Pape  ou  le 
haut  clergé,  les  églises  protestantes  furent  maintenues 
sous  la  tutelle  de  l'État'.  Sans  doute  le  décret  du  26  mars 
1852,  en  établissant  les  conseils  presbytéraux  sur  la  base 
du  suffrage  universel  et  en  créant  un  Conseil  central  des 
Églises  réformées,  stimula  la  conscience  des  laïques  pro- 
testants, en  leur  donnant  voix  au  chapitre,  dans  la  discus- 
sion des  questions  d'intérêt  religieux.  Mais,  le  gouverne- 
ment refusa  d'autoriser  des  synodes  provinciaux  et  l'élec- 
tion du  Conseil  central  par  les  consistoires.  Et  les  préfets, 
et  les  procureurs  impériaux  se  fondant  sur  le  décret  du 
25  mars  1852,  réprimèrent  par  voie  administrative  ou  judi- 
ciaire la  propagande  des  agents  de  la  Société  évangélique 
ou  d'autres  Églises  dissidentes-. 

On  ferma,  dans  le  seul  département  de  la  Haute-Vienne, 
en  1853,  quatre  temples  et  huit  écoles  protestants,  malgré 
un  arrêt  libéral  de  la  Cour  de  cassation,  qui  cassait  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  rendu  contre  l'évangéliste  Lenoir. 
L'ensemble  de  ces  faits  amena  le  consistoire  de  l'Église 
réformée  du  Havre  à  prendre  la  délibération  suivante  : 
u  Nous  supplions  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
«  des  Cultes  de  provoquer  des  mesures  tendant  à  empêcher 
«  l'application  du  décret  du  25  mars  1852  aux  réunions 
«  purement  n^ligieuses,  de  manière  que  le  libre  exercice 
«  de  leur  culte  reste  assuré  à  tous  les  membres  de  la  famille 
('  protestante  française  ^.  »  Le  décret  du  19  mars  1839  con- 
firma les  prescriptions  rigoureuses  de  celui  du  25  mars 
1852,  en  exigeant  pour  l'ouverture  d'un  nouveau  temple  ou 


1.  L'abbé  Labonle.  curé  de  Lecloure,  éluiit  allé  à  Rome  purU-r  rhuin- 
ble  protestation  de  sa  conscience,  fut  arrêté  par  ordre  du  lieutenant 
de  police  pontifical. 

2.  V.  dans  l'Aube  l'affaire  d'Estissac,  dans  le  Lot-et-Garonne  celle  de 
Sauveterre,  dans  la  Haute-Marne  celle  de  8ainl-llilaire-la  Treille,  dans 
l'Oise  celle  de  Chautiy,  dans  le  Nord  celle  de  .Maubcuf^iN  o^ns  le  Rliùne 
celle  dv  Saint-15cl,  dan.i  la  Saone-et-Loire  iclii'  de  Loulians,  dans  la 
Sarthe  celle  de  Mamers. 

3.  Lien  du  7  janvier  18;14. 

Bonf.t-Maukv.  I.'i 
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lieu  de  culte,  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État  ^ 

Voici  comment  M.  G  uizotappréciait  ce  nouveau  décret,  dans 
son  discours  du  4  mai  4859,  comme  président  de  la  Société 
biblique  protestante  de  Paris  :  «  Ce  n'est  pas  la  liberté  de 
«  conscience  seulement  qui  a  été  promise  par  toutes  les 
«  constitutions,  mais  la  liberté  des  cultes.  Nous  sommes 
«  convaincus  qu'il  n'entre  aujourd'hui  dans  la  tête  de  per- 
«  sonne  de  porter  atteinte  à  la  liberté  religieuse  intime  et 
«  individuelle.  Personne  ne  songe  à  pénétrer  au  dedans  de 
«  chaque  àme,  et  à  y  établir  la  force  en  matière  de  foi.  Il 
«  n'y  a  que  l'Inquisition  qui  ait  prétendu  abolir  la  liberté 
«  de  conscience  et  nous  avons  droit  aujourd'hui  à  quelque 
«  chose  de  plus  que  de  ne  pas  subir  l'Inquisition...  Nous 
«  avons  droit  à  la  liberté  des  cultes  réelle  et  garantie.  » 

I  4.  —  Mais  si  la  liberté  de  conscience  fut  entravée  par 
la  réaction  ultramontaine,  appuyée  sur  un  pouvoir  ombra- 
geux, en  revanche  elle  trouva  de  fermes  et  éloquents  défen- 
seurs en  France  et  à  l'étranger.  En  France,  les  corps 
savants,  revues  ou  journaux,  qui  avaient  conservé  un  reste 
d'indépendance,  élevèrent  la  voix  en  sa  faveur.  C'est  ainsi 
que  M.  Guizot,  recevant  le  comte  de  Montalembert  à  l'Aca- 
démie française,  fut  autorisé  à  dire  :  <f  J'ai  quelque  droit 
«  d'affirmer  que  l'Académie  tient  la  liberté  de  conscience 
«  pour  sacrée  et  qu'elle  déplore  la  révocation  de  l'Edit  de 
«  Nantes  ))  (5  février  1 852 j. 

De  son  côté,  le  pasteur  Alartin-Paschoud  fondait  son 
Alliance  chrétienne  universelle,  afin  de  rapprocher  les  chré- 
tiens des  différentes  confessions  dans  un  même  sentimentde 
tolérance  et  de  fraternité  (décembre  1853). 

Montalembert  fit  écho  à  la  voix  de  Guizot  quand,  huit  ans 
après,  il  disait  :  «  Je  me  console  de  mes  illusions  perdues 
«  en  remontant  dans  le  passé  pour  y  suivre  la  traînée  lumi- 
«  neuse  des  aspirations  magnanimes  qui  ont  animé,  de 
«  siècle  en  siècle,  L'Hôpital,  Fénelon,  Montesquieu,  Turgot, 


1.  V.  Rapport  de  M.  Rouland,  ministre  (le  rinslniclion  publique  et 
des  Cultes,  à  l'appui  du  dit  décret. 
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«  M"'^  de  Staël...  La  liberté  religieuse,  sincère  et  égale  pour 
«  tous,  sans  privilège  pour  ou  contre  le  catholicisme,  en 
«  un  mot  l'Église  libre  dans  une  nation  libre,  tel  a  été  le 
«  programme  qui  a  inspiré  mes  premiers  efforts  et  que  je 
«  persévère,  après  trente  années  de  lutte,  à  regarder  comme 
«  juste  et  raisonnable.  ))  —  Puis,  après  avoir  stigmatisé  en 
termes  indignés  l'école  catholique  impérialiste,  qui  ne  crai- 
gnait pas  de  justifier  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  il 
ajoutait  ces  nobles  paroles  :  «  Pour  moi,  j'ai  toujours  cru 
«  à  la  victoire  de  la  vérité  par  les  seules  armes  de  la  discus- 
«  sion  et  de  la  liberté  ^.  » 

A  côté  de  ces  deux  maîtres  de  la  parole,  le  prince  de 
Broglie  et  le  comte  de  Falloux,  dans  le  Correspondant  ; 
Edouard  Laboulaye  et  Adolphe  Frank,  au  collège  de  France  ; 
Edgar  Quinct  et  deRêmusat,  dans  la  Revice  des  Deux  Mondes; 
Armand  Bertin  et  de  Sacy,  dans  les  Débats  ;  de  Pdancey, 
dans  Y  Union  ;  l'abbé  Michon,  dans  la  Presse  religieuse  ; 
h.  Jourdan  et  Eugène  Pelletan,  dans  le  Siècle,  tenaient  tête 
kV Univers  et  aux  partisans  de  la  servitude  byzantine  -. 

Mais,  dans  les  premières  années  de  l'empire,  on  pourrait 
dire  que  la  libre  pensée  de  la  France  avait  passé  à  l'étranger  : 
elle  était  représentée  par  les  hommes  du  parti  républicain, 
qui  avaient  préféré  le  pain  amer  de  l'exil  à  une  capitulation 
de  leur  conscience.  Parmi  ces  proscrits,  il  y  avait  de  toutes 
les  conditions  :  des  militaires,  comme  le  général  Lamori- 
cière  et  le  colonel  Charras  ;  des  hommes  politiques  :  Etienne 
Arago,  Victor  Considérant;  desarlistes,  David  d'Angers  ;  des 
poètes,  Victor  Hugo,  mais  aussi  une  élite  d'universitaires. 
Victor  Hugo,  du  haut  de  son  rocher  de  Jersey,  lançait  sa 
protestation  contre  la  tyrannie  impériale  dans  les  vers  im- 
mortels des  Châtiments.  «  Rien  ne  dompte  la  conscience  de 
«  l'homme,  disait-il  dans  sa  préface,  caria  conscience  de 
'.<  l'homme,  c'est  la  pensée  de  Dieu  !  »  (juin  18o3j. 

Deux  autres  groupes   de   proscrits    s'étaient  formés    à 

).  Hiscours  de  Monlalembcrt,  Paris,  186U.  Avanl-propos. 
-2.  La  lAberlé  de  penser  avait  été  supprimée  peu  après  le  coup  dÉlat 
de  déc<'riil)rc  18.jl. 
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Bruxelles  et  à  Genève,  ces  deux  villes  de  tous  temps  hospi- 
talières pour  les  victimes  de  la  persécution  politique  ou 
religieuse. 

En  Belgique  Kmile  Deschanel  prenait  l'initiative  de  faire 
des  conférences,  accessibles  aux  femmes  comme  aux 
hommes,  où,  à  propos  de  littérature,  il  touchait  aux  ques- 
tions morales  et  philosophiques.  Son  exemple  fut  bientôt 
suivi  par  Madier  de  Montjau  (1853),  Challemel-Lacour, 
Pascal  Duprat  ;  enfin.  Jules  Simon  allait  donner  à  Gand 
(1857),  à  la  demande  des  libéraux  belges,  ses  discours  sur 
la  Liberté  de  conscience  qui  ont  formé  le  noyau  du  beau 
livre  qu'il  a  publié  plus  tard  sur  ce  sujet  ^ 

Cependant,  Barni,  Dameth,  Edgar  Quinet  s^étaient  réfu- 
giés en  Suisse  ;  les  deux  premiers  furent  admis  à  faire  des 
cours  de  philosophie  et  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Genève.  Quinet,  qui  vivait  retiré  à  Veytaux  (près  Mon- 
treux),  vint  à  Genève  au  Congrès  de  la  paix,  présidé  par 
Garibaldi  (septembre  1867)  et  y  prononça  un  discours,  où  il 
déplorait  l'abrogation  de  la  conscience,  après  le  coup  d'Etal 
du  2  décembre  1851  :  «  Alors,  disait-il,  c'était  un  crime 
«  d'avoir  cru  à  la  sainteté  du  serment  ;  c'était  un  autre 
«  crime  d'avoir  cru  à  la  sainteté  des  lois  ;  c'en  était  un  autre, 
«  le  plus  grand  de  tous,  de  n'avoir  pas  servi  à  l'iniquité-.  » 

§5.  — La  liberté  de  conscience  dans  l'enseia-nement  souf- 
fritdes  effets  du  coup  d'I^tat,  plus  encore  que  la  liberté  des 
cultes  et  la  propagande  des  idées  ;  excepté  toutefois  dans 
les  écoles  congréganistes  et  les  petits  séminaires.  Le  décret 
du  8  mars  18512  imposa  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
truction publique  le  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'Etat  et 
assimila  le  refus  de  le  prêter  à  une  démission.  Celui  du 
9  mars  (même  année)  conféra  au  prince  Président  de  nom- 
mer et  de  révoquer  les  professeurs  de  Faculté,  du  Collège 
de  France  et  des  autres  écoles  d'enseignement  supérieur, 
et  au  ministre  le  droit  d'en  faire  autant  pour  les  professeurs 

1.  V.  Emile  Deschanel.  Les  conférences  à  Paris  et  en  France.  Paris, 
188(>. 

2.  Bulletin  du  Congrès  de  la  paix  à  Genève,  n»  1. 
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de  lycée  et  de  collège.  Les  mesures  prises  parle  ministre  For- 
toul  et  complétées  par  la  loi  du  14  juin  18o4^  sur  l'instruc- 
tion publique  et  le  décret  du  8  octobre  1857  sur  le  Collège 
de  France,  tendaient  à  soumettre  tous  les  membres  del'Uni- 
sité à  l'omnipotence  du  ministre.  Aussi,  dans  l'enseignement 
supérieur,  beaucoup  de  professeurs  qui  avaient  souci  de  leur 
indépendance,  aimèrent  mieux  sacrifier  leur  chaire  plutôt 
que  d'abjurer  leurs  sentiments.  Edgar  Quinet  avait  déjà  été 
écarté  :  Michelet,  Barthélemy-Saint-IIilaire  s'éloignèrent  à 
leur  tour.  Saint-Marc  Girardin  refusa  le  poste  d'inspecteur 
général  des  lettres,  Deschanel  et  Vacherot  avaient  déjà  été 
révoqués,  sous  la  deuxième  République  ;  Barni,  Jules  Simon, 
Ghallemel-Lacour,  etc., refusèrent  le  serment  et  furent  desti- 
tués. M.  Fortoul  fit  nommer  au  Collège  de  France  et  à  la 
Sorbonne  des  professeurs  à  l'échiné  plus  souple;  mais  alors 
la  jeunesse  des  écoles,  s'érigeant  en  tribunal,  protesta 
contre  ces  capitulations  de  la  conscience.  C'est  ainsi  que, 
par  ses  sifflets,  elle  obligea  Sainte-Beuve  de  donner  sa 
démission  au  Collège  de  France  (1857)  -,  et  quelle  flétrit  la 
doctrine  des  deux  morales,  professée  par  Nisard,  lors  de  la 
soutenance  de  la  thèse  de  doctorat  de  Victor  Duruy^.  Le 
clergé  essaya  alors  d'établir  à  l'école  des  Carmes  le  noyau 
d'une  faculté  des  lettres  libre. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  c'est  à  l'enseignement 
de  la  philosophie  et  à  l'École  normale  que  la  réaction  impé- 
rialiste cléricale  porta  les  coups  les  plus  rudes.  Tandis  que 
les  écoles  secondaires,  tenues  par  les  Dominicains,  les 
Maristes,  les  Oratoriens,  les  Jésuites,  se  multipliaient  sans 
entraves,  on  réduisait  le  cours  de  philosophie  à  l'enseigne- 
ment de  la  logique  et  de  l'histoire  de  la  philosophie  —  et  on 


i.  La  loi  de  1854,  en  rûduisant  do  8G  à  16  le  nombre  des  rcctours, 
leur  donnait  i)lu.s  d'autorité  vis-à-vis  des  évoques  ;  niais,  d'autre  pari, 
elle  mcUait  les  insUUileurs  à  la  merci  des  préf'els. 

2.  Hainte-Beuve  ne  put  donner  son  Cours  d'éloquence  laline,  mais  en 
publia  la  matière  dans  son  Elude  sur  Virfjile. 

3.  Le  cours  deloriucnce  frant^aise,  professé  par  D.  Nisard  ù  la  Sor- 
bonne, fut  interrompu,  en  18o;j,  par  des  troubles  d'étudiants,  qui  donnè- 
rent lieu  à  un  procès  retentissant  au  tribunal  correctionnel. 
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supprimait  le  concours  d'agrégation  de  philosophie,  afin  de 
permettre  au  ministre  de  choisir  des  sujets  bien  pensants. 
On  eut  même  un  instant,  sous  l'administration  de  M.  Michel, 
le  directeur,  la  velléité  d'exclure  de  l'École  normale  tous  les 
candidats  non  calholiqucs  ;  mais,  sur  les  réclamations  de 
l'amiral Baudin,  alors  président  du  Conseil  central  des  Églises 
réformées,  du  D''  Lelut  et  "d'Achille  Fould,  banquier  du 
prince  Président,  M.  Fortoul  recula  et,  par  une  note  insérée 
au  Moniteur  du  1"''  août  1852,  annonça  qu'un  certain  nom- 
bre de  candidats  protestants  et  Israélites  seraient  admis 
au  concours ^ 

Une  tentative  plus  grave  encore  eut  lieu  contre  la  liberté 
de  conscience  et  cette  fois,  chose  étonnante,  elle  fut  faite 
par  un  des  évoques  qui,  sous  Louis-Philippe  et  la  deuxième 
République,  avait  le  plus  hautement  réclamé  la  liberté  d'en- 
seignement au  nom  des  catholiques.  On  appi-it  à  la  fin  d'octo- 
bre 1856  que  W  Parisis,  évêque  d'Arras,  Boulogne  et  Saint- 
Omer  avait  adressé  une  circulaire  aux  directrices  d'institu- 
tion ou  chefs  de  pensionnat  du  Pas-de-Calais  qui  recevaient 
des  élèves  protestants.  Consulté  sur  la  question  de  savoir, 
si  on  pouvait  dispenser  ces  élèves   d'assister  aux  prières 
catholiques,  il  avait  répondu  :  «  Il  serait  mieux  que  tous  les 
«  enfants  fussent  présents  aux  mêmes  exercices  et  il  faut  y 
«  tendre.  Néanmoins,  on  peut  leur  laisser  faire  les  pratiques 
«  de  leur  culte.  Mais,  si  le  maître  les  y  conduit  comme  à  un 
«  devoir,  il  donnerait  un  démenti  à  ses  propres  croyances, 
«  professerait  l'indifférentisme  et  donnerait  scandale  aux 
«  enfants  catholiques.  »  —  On  devine  l'émotion  qu'une  telle 
théorie  de  prosélytisme  par  insinuation  produisit  dans  les 
colonies  anglaises  de  Boulogne-sur-Mer  et  de  Calais,  où  elle 
fut  bientôt  connue.  L'évêque  eut  beau  dire  que  la  circulaire 
était  «  confidentielle  »  et  essayer  de  l'atténuer  par  une  lettre 
pastorale  (14  sept.  ),  le  scandale  fut  grand  et  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  M.  Rouland,  crut  devoir,  par  une 

1.  Parmi  les  candidats,  un  instant  évincés,  se  trouvaient  MM.  Michel 
Bréal,  naguère  professeur  au  Collège  de  France,  et  Georges  Perrot, 
ancien  directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure. 
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lettre  adressée  au  recteur  de  l'Académie  de  Douai,  promet- 
tre que  la  liberté  des  cultes  serait  respectée  dans  les  écoles 
mixtes  ^ 

On  voit,  par  cet  exemple,  comment  le  haut  clergé  catho- 
lique, quand  il  se  croyait  le  maître,  entendait  ce  respect  de 
la  conscience  religieuse  des  enfants,  qu'il  avait  accusé 
naguère  l'Université  de  violer  chez  les  catholiques.  Le  souci 
du  prosélytisme  l'emportait  sur  toute  autre  considération  -. 

Si  nous  venons  à  l'enseignement  primaire,  là  aussi  nous 
voyons  que  la  liberté  n'était  laissée  qu'aux  écoles  congréga- 
nistes.  Les  instituteurs,  dont  on  avait  expulsé  un  bon  nombre 
comme  suspects  de  socialisme,  étaient  bâillonnés  par  la  main 
des  préfets  (loi  du  14  juin  1854)  et  réduits  à  se  faire  les 
F  «  factotum  »  des  curés  pour  obtenir  la  moindre  faveur.  Les 
écoles  protestantes,  ouvertes  récemment  par  la  Société  évan- 
gélique  ou  par  la  Société  pour  V encouragement  de  l'ins- 
truction primaire,  étaient  fermées  ou  subissaient  des  en- 
traves de  la  part  des  préfets  ;  on  en  avait  fermé  huit  dans  un 
seul  département,  au  point  que  M.  Guizot,  en  général  très 
réservé,  crut  devoir  protester  dans  un  discours  public  ^. 
Quant  aux  écoles  primaires  publiques,  tenues  par  les  «  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  »  et  les  sœurs  de  divers  ordres, 
elles  avaient  pullulé,  grâce  aux  facilités  que  leur  donnait  la 
loi  du  27  mars  1850  ;  en  1863  elles  se  montaient  au  chiffre 
de  3.038  et,  en  outre,  dans  leurs  écoles  libres,  ils  rassem- 
blaient prés  de  la  moitié  de  la  population  scolaire  des  écoles 
publiques. 

§  6.  —  Ce  prodigieux  accroissement  des  écoles  congrég^- 


1.  Lien  des  27  septembre  et  4  octobre  18;J6. 

2.  On  peut  rapprocher  cette  consultation  de  Ms'  Parisis  de  la  déclara- 
tion, que  fit  un  chanoine  de  Saint-Jean-de-Latran,  au  sujet  du  jeune 
Kdgar  Mortara,  enlevé  k  ses  parents  israéliles  par  l'archovèque  de 
Bologne,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  baptisé  par  les  soins  de  sa  nour- 
rice calIioli(jue.  «  On  a  beaucoup  parlé  des  droits  du  père,  dil-il.  de 
«  la  nature,  à  propos  de  rcMilèvemcnt  de  l'enfant  ;  iniiis  les  droits  divins, 
«  les  droits  surnaturels  priment  ceux  du  père,  de  la  famille.  Un  enfant 
«  haplisé  est  notre  c/iose.  »  V.  L'  Univers  isi-aélite,  }n\\\vX  1862. 

li.  Discours  j)rononc6  ù  l'Assemblée  annuelle  de  la  Société  d'inslrue- 
lion  primaire  (v.  JAen,  28  avril  1855) . 
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nistes  tenait  aussi  à  la  facilité  que  le  décret-loi  du  31  janvier 
1852  avait  donnée  aux  sociétés  religieuses  pour  se  former  i. 

On  avait  autorisé  les  pères  Pétetot  et  Gratry  à  réorganiser 
la  Congrégation  de  VOratoire  pour  l'enseignement  supérieur 
de  la  jeunesse.  C'est  alors  aussi  que  Lacordaire  créa  le  tiers- 
ordre  enseignant  des  Dominicains,  qui  ouvrit  son  premier 
collège  à  OuUins  (1852)  et  le  second  à  Sorèze  (1854). 

Quant  aux  communautés  de  femmes,  c'était  bien  pis  :  sous 
la  deuxième  République  on  en  avait  autorisé  207  ;  le  deuxième 
empire,  de  1852  à  1860,  en  reconnut  982,  ce  qui  en  portait  le 
chiffre  total  à  3.098  ^  Outre  les  congrégations,  les  associa- 
tions religieuses  laïques  se  développèrent  aussi  largement  : 
par  exemple  \  Association  lyonnaise  pour  la  propagation 
de  la  foi  et  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Cette 
dernière,  fondée  par  Ozanam  et  placée  depuis  1852  sous  le 
patronage  d'un  cardinal,  comptait,  en  1845, 1 .360  conférences 
en  France  et  plus  de  500  à  l'étranger.  Ces  chiffres  suffisent  à 
montrer  que  le  gouvernement  impérial,  dans  cette  première 
période,  laissa  toute  latitude  aux  associations  catholiques. 

1 7.  —  Voyons  comment  il  respecta  la  liberté  de  conscience 
individuelle.  —  L'attitude  à  garder  parles  Protestants,  mili- 
taires ou  civils,  vis-à-vis  des  processions  catholiques,  donna 
lieu  à  quelques  conflits,  par  suite  de  la  tolérance  des  auto- 
rités, surtout  à  l'égard  des  processions  de  la  Fête-Dieu. 
L'article  45  de  la  loi  de  germinal  an  X  est  pourtant  formel 
et  les  interdit  sur  la  voie  publique,  dans  toutes  les  localités 
où  il  y  a  des  lieux  de  culte  différents.  Mais,  pour  notre  part, 
nous  adoptons  les  conclusions  des  pasteurs  Ath.  Coquerel 
père  et  Nelson  Vors,  qui  conseillaient  aux  consistoires  de  ne 
pas  exiger  l'application  de  cette  règle,  née  dans  un  temps 


1.  IJ  y  avait,  en  1861,  vingt-trois  congrégations  d'hommes  autorisées 
et  49  non  autorisées.  Les  principales  autorisées  étaient  les  Lazaristes, 
)es  Pères  du  Saint-Esprit,  les  Missions  étrangères. 

2.  Le  décret  du  31  janvier  1852  stipulait  que  les  congrégations  de 
femmes  pouvaient  être  autorisées,  à  condition  :  1»  d'adopter  des  statuts 
déjà  vérifiés  et  enregistrés  par  le  Conseil  d'Etat;  2»  d'obtenir  le  con- 
sentement de  l'évoque  diocésain  ou,  à  défaut,  son  attestation  que  la 
congrégation  existait  avant  le  i"'  janvier  1815. 
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de  troubles,  et  aux  Protestants  de  saluer  la  croix  «  par  res- 
pect pour  la  conscience  des  autres  ^  ». 

De  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  jugements 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux  ('21  mars  1854)  et  de  celui 
d'Orléans  (12  avril  18o6).  Le  premier  annula  la  clause  d'un 
codicille  testamentaire  d'une  dame  T...  qui  faisait  à  une 
demoiselle  V...  un  legs  «  à  condition  qu'elle  serait  élevée 
«  dans  la  religion  catholique  et  la  professerait  »,  comme 
étant  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  conscience  (affaire 
Gœtschy).  Et  le  second,  sur  un  plaidoyer  de  M«  Bethmont, 
cassa  la  décision  d'un  conseil  de  famille,  qui  avait  destitué 
un  capitaine  G...,  veuf  d'une  dame  catholique,  de  la  tutelle 
de  ses  enfants  mineurs,  parce  qu'il  voulait  faire  élever  ses 
enfants  dans  la  religion  protestante,  qu'il  avait  adoptée  2. 

La  question  des  obsèques  religieuses  et  sépultures  dans 
les  cimetières  communaux  donna  lieu  aussi  à  des  infrac- 
tions au  principe  de  la  liberté  de  conscience,  commises  par 
le  clergé  catholique.  Tantôt,  en  effet,  celui-ci  essayait  d'at- 
tirer à  l'église  les  obsèques  des  personnes  dont  le  culte 
pouvait  prêter  au  doute;  tantôt,  quand  il  s'agissait  de 
dissidents,  sous  prétexte  que  le  cimetière  était  terre  bénite, 
il  prétendait  reléguer  leur  corps  dans  le  coin  réservé  aux 
suppliciés  ou  suicidés,  ce  qui  donnait  à  la  sépulture  une 
couleur  infamante. 

Quelle  ne  fut  pas  la  surprise  des  Protestants  du  Midi  d'ap- 
prendre que  la  maréchale  Soult  était  morte  au  château  de 
Saint-Amand  (Tarn,  12  mars  1832),  munie  des  sacrements 
de  l'Église  catholique  !  On  savait,  en  effet,  que  la  duchesse 
de  Dalmatie,  veuve  du  maréchal,  était  allemande  d'origine 
et  très  attachée  à  la  confession  d'Augsbourg''.  Elle  ne  fré- 
(pientait  pas  le  culte  réformé,  célébré  à  Saint-Amand,  mais 
elle  entretenait  des  rapports  cordiaux  avec  M.  Salvetat,pas- 


1.  Lien  du  3  juillet  et  du  20  août  18oi. 

2.  Lien  du  'Si  février  et  du  12  avril  ISbG. 

3.  Jeanne-Louise-Elisabelli  Berg,  née  à  yolingen  (Prusse  rhénane), 
îivait  épou.sé  le  général  Soult,  alors  en  garnison  dans  celte  ville,  le  26 
iivril  17%. 
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tcur  de  cette  église.  Ce  dernier  crut  devoir  protester  dans 
le  journal  Le  Castrais.  Il  disait  que  la  maréchale,  après  la 
mort  de  son  mari,  prévoyant  des  tentatives  de  conversion 
in  extremis,  l'avait  autorisé  par  avance  à  démentir  la  nou- 
velle de  son  abjuration.  On  sut  plus  tard  que  la  duchesse  de 
Dalmatie  avait  été  l'objet  d'obsessions  de  la  part  de  la  sœur 
et  de  la  nièce  catholiques  de  Soult,  qui  la  menaçaient,  si  elle 
n'abjurait  pas,  de  la  faire  exclure  de  la  chapelle  mortuaire 
où  reposait  son  époux.  Elle  était  restée  inflexible  et  avait 
professé  hautement  sa  foi  protestante,  tant  qu'elle  avait  eu  sa 
connaissance.  Mais,  étant  tombée  avant  de  mourir  dans 
une  sorte  de  coma,  les  fanatiques  qui  l'entouraient  en  profi- 
tèrent pour  déclarer  «  qu'elle  avait  abjuré,  afin  de  ne  pas  être 
séparée  de  son  époux  dans  la  mort  *  »  et  pour  lui  faire  don- 
ner par  le  clergé  les  sacrementsde  l'Église  romaine. 

Par  contre,  dans  une  foule  de  localités  où  il  n'y  avait 
qu'un  cimetière,  le  clergé  prétendit  exclure  les  morts  dissi- 
dents du  champ  du  repos  et  même,  en  certains  cas,  exigea 
et  obtint  des  maires  l'exhumation. 

A  côté  de  ces  traits  d'intolérance,  dignes  du  moyen  âge, 
on  est  heureux  de  citer  la  conduite  d'un  prêtre  vraiment 
apostolique.  Quand  il  apprit  que  le  poète  Béranger  était 
gravement  malade,  l'abbé  Jousselin,  curé  de  sa  paroisse,  alla 
lui  rendre  visite  et  eut  avec  lui  un  entretien  amical.  Comme, 
avant  de  partir,  le  prêtre  lui  donnait  sa  bénédiction,  Béran- 
ger lui  adressa  ces  paroles  :  «  Et  moi  aussi  je  vous  bénis. 
«  Priez  pour  moi  comme  je  vais  prier  pour  vous.  Nous  avons 
«  pris  deux  voies  différentes  pour  arriver  au  même  but, 
((  voilà  tout  !  »  (Mi-juillet  1837  -.) 

On  ne  saurait  dire,  en  vérité,  dans  cette  occasion,  qui  fut 
le  plus  fidèle  interprète  de  l'esprittolérant  de  Jésus,  le  prêtre 
catholique  ou  le  chantre. des  gloires  nationales  ? 


1.  Lien,  24  avril  1862.   Communication   de  M.  le  pasteur  Glabérès, 
neveu  de  M.  Salvetat,  président  du  Consistoire  deSainte-Affrique. 

2.  Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  Béranger  se   soit  confessé  et  ait 
reçu  l'absolution.  Il  resta  déiste  jusqu'à  ia  fin. 
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TROISIÈME   PARTIE 
l-'empirk  semi-libéral  (1860-1870). 

Changement  dans  la  politique  de  Napoléon  III  vis-à-vis  de  la 
liberté  de  conscience  et  d'opinion.  —  §  1.  Rapports  avec 
l'Église  romaine  :  a)  Episcopat;  p)  Congrégations  et  associa- 
tions. —  §  2.  Rapports  avec  les  cultes  non-catholiques  :  a) 
Protestants  ;  ?)  Israélites.  —  §  3-  Liberté  d'enseignement.  — 
§  4.  Liberté  de  conscience  individuelle. 

La  guerre  d'Italie  changea  l'orientation  de  la  politique 
impériale,  à  l'égard  des  questions  de  liberté  de  conscience. 
Jusqu'à  1860,  lempereur  avait  accordé  à  l'Église  catliolique 
romaine  des  libertés  et  même  des  privilèges  excessifs.  Du 
jour  où  l'cpiscopat  fit  de  l'opposition  à  Napoléon  III,  celui-ci 
chercha  des  alliés  parmi  les  libéraux  et  môme  les  républi- 
cains. Cette  volte-face  eut  son  contre-coup  sur  les  rapports 
avec  l'Église  catholique  et  les  dissidents,  en  politique  ou  en 
religion.  D'un  côté  le  gouvernement  remit  en  vigueur  les 
maximes  galhcanes  et  les  Articles  organiques  relatifs  à  la 
publication  des  brefs  du  Pape  en  France  et  appliqua  les  lois 
sur  les  associations  et  les  congrégations  ^  Mais,  par  contre, 
il  se  relâcha  de  sa  rigueur  vis-à-vis  de  la  propagande  des 
cultes  non  reconnus  et  accorda  l'amnistie  (16  août  18o9)  en 
faveur  des  républicains  proscrits  ;  il  laissa  plus  de  liberté  à 
l'enseignement  supérieur,  aux  revues  et  aux  conférences 
qui,  surtout  après  la  loi  du  2o  mars  1868  sur  la  liberté  des 
réunions,  prirent  un  grand  essor. 

I  1.  —  Examinons  d'abord  les  faits  intéressant  la  cons- 
cience des  catholiques.  A  peine  les  préliminaires  de  Villa- 
franca  furent-ils  connus  en  France  et  comprit-on  que  l'af- 
franchissement de  l'Italie  aurait  pour  conséquence  le 
démembrement  des  États  pontificaux,  que  les  Catholiques 
s'alarmèrent  et  les  évoques  élevèrent  leurs  protestations. 


i.  V.  Circulaires  de  M.  Rouland,  10  février  18G0,  et  de  M.  de  Persi- 
gny,  16  octobre  1861. 
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La  question  romaine  eut  même  pour  premier  effet  de  faire 
taire  toutes  les  dissensions  au  sein  du  parti  catholique  ; 
VUnive7's  et  le  Correspondant,  Louis  Veuillot  et  Montalem- 
bert  se  trouvèrent  d'accord  pour  défendre  ce  qu'on  appelait 
«  l'indépendance  du  Saint-Père  »  menacée.  L'évêque 
d'Orléans,  Me''  Dupanloup,  se  fit  le  premier  l'organe  de  ces 
protestations. 

Cet  exemple  fut  suivi  par  presque  tous  ses  collègues  ;  leur 
indignation  ne  connut  plus  de  bornes,  après  l'apparition  de  la 
brochure  Le  Pape  et  le  Congrès,  attribuée  au  vicomte  A.  de 
la  Guéronnière,  mais  inspirée  par  l'empereur.  L'auteur  con- 
seillait au  Pape  de  renoncer  à  la  possession  de  la  Pvomagne  et 
de  se  contenter  du  patrimoine  de  saint  Pierre  et  d'une  rente 
que  lui  feraient  les  puissances  catholiques  (18o9).  L'année 
suivante,  la  brochure  La  France,  Rome  et  t Italie  émanant 
du  même  auteur,  les  livres  d'Edmond  About,  un  confident 
du  prince  Jérôme-Napoléon,  sur  la  Question  romaine  et 
Rome  contemporaine,  les  attaques  du  Siècle  et  de  V Opinion 
nationale,  cette  dernière  feuille  récemment  fondée,  atti- 
sèrent encore  le  feu  de  la  querelle.  Les  évèques  de  Metz,  de 
Moulins,  de  Nîmes,  d'Orléans  se  distinguèrent  par  l'énergie 
de  leurs  répliques  ;  mais  ce  fut  M^'^Pie,  évêque  de  Poitiers, 
qui  l'emporta  en  violence,  par  son  allusion,  à  peine  voilée,  à 
l'empereur  :  «  Lave  tes  mains,  ô  Pilate,  disait-il  dans  son 
«  mandement  de  février  1861,  la  postérité  repousse  ta  justi- 
ce tication.  Un  homme  figure  cloué  au  pilori  du  symbole 
«  catholique,  marqué  du  stigmate  déicide.  Ce  n'est  ni  Ilérode, 
((  ni  Caïphe,  ni  Judas,  c'est  Ponce-Pilate.  m 

Pie  IX,  de  son  côté,  sortit  de  sa  réserve  habituelle..  Dans 
son  encyclique  du  19  janvier  1860,  il  stigmatisa  les  adver- 
saires de  son  pouvoir  temporel  au  môme  titre  que  des  schis- 
matiques  et  dans  son  allocution  aux  cardinaux  (18  mars 
1861)  il  déclara  que  «  jamais  le  Saint-Siège  ne  pactiserait 
«  avec  le  royaume  d'Italie  et  ne  se  réconcilierait  avec  la 
<(  civilisation  moderne,  parce  qu'il  ne  pouvait  accepter  ni  la 
«  liberté  des  cultes,  ni  l'admission  des  non-catholiques  aux 
«  fonctions  publiques  ». 
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Avant  d'examiner  l'attitude  prise  par  l'Empire  en  face  de 
cette  levée  de  boucliers  des  évèques,  demandons-nous  pour- 
quoi celte  question  du  pouvoir  temporel  surexcitait  à  ce 
point    l'opinion  catholique  ?  Touchait-elle  réellement  à  la 
liberté  de  conscience  ?  Aux  yeux  de  la  plupart  des  Catho- 
liques, la  souveraineté  temporelle  est  d'institution  divine. 
Elle  est  nécessaire  au  pontife  romain,  parce  que,  s'il  était 
dans  l'État  d'un  prince  quelconque,  il  ne  serait  pas  entière- 
ment libre  et  ne  pourrait  exercer  dans  sa  plénitude  l'autorité- 
suprême  qu'il  a  reçue  de  Jésus-Christ.  Donc,  toucher  à  ce 
domaine,  c'est  «  diminuer  la  splendeur  »,  c'est  opprimer 
l'indépendance  du  chef  de  l'Église  et  par  suite  froisser  la- 
conscience  de  ses  membres.  Ainsi  raisonnaient  les  évoques, 
et  nous  comprenons  leur  inquiétude  en  voyant  démolir  pierre 
après  pierre  l'édifice  patiemment  construit  en  dix  siècles. 
—  Mais  il  y  a  une  erreur  et  un  vice  dans  ce  raisonnement. 
D'abord  le  point  de  départ  est  faux  ;  celui  qui  a  dit  :  «  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde  et  Rendez  à  César  ce  qui  est 
à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »,  n'a  pu  vouloir  doter  son 
vicaire  d'un  pouvoir  temporel.  B^t  le  vice,  c'est  qu'un  terri- 
toire propre  n'est  pas  le  seul  moyen  d'assurer  l'indépendance 
d'un  chef  d'Église.  On  peut  lui  trouver  d'autres  garanties, 
par  exemple  celles  que  Gioberti  a  conçues  dans  son  Rinno- 
vamento  :  «  La  personne  du  Pape,  vivant  à  Rome  déclarée 
a  indépendante  et  inviolable,  inviolables  aussi  ses  palais, 
«  ses  églises  ;  une  loi,   débattue  par  les   représentants  de 
(c  l'Italie  établissant  ces  garanties  et  une  dotation  assurée 
«  au  Saint-Père  par  toutes  les  nations  catholiques '.  »  Les 
grands  papes,  qui  ont  vécu  avant  la  donation  de  Pépin  le 
Bref,  les  P'abien  et  les  Damase,  les  Léon  le  Grand  et  les 
Grégoire  I"  n'en  avaient  pas  eu  autant,  pour  exercer  libre- 
ment leur  autorité  sur  tout  l'Occident.  Et  Léon  XIII,  qui 
n'a  jamais  eu   de  temporel,  n'a-t-il  pas  gouverné  l'b'glise, 
avec  une  puissance  et  un  éclat  sans  pareil  ?  N'y  avait-il  pas, 
enfin,  une  contradiction  entre  les  réclamations  des  évoques,. 

I.V.  lùnilc  Oi.i.iviKii.  L'Empire  libéral,  l    II,  |».  .'i39. 
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invoquant  la  liberté  de  conscience  des  Catholiques  et  celle 
du  Pape,  protestant  contre  la  liberté  des  cultes,  admise  par 
la  France  et  1  Italie  ? 

En  présence  de  l'opposition  des  évèques,  que  fit  le  gouver- 
nement impérial  ?  Il  déféra  au  Conseil  d'État,  comme  d'abus, 
les  mandements  les  plus  violents,  rappela  aux  évèques  que 
dans  l'exercice  de  leur  ministère  il  leur  était  interdit  de  dis- 
cuter les  affaires  publiques  et  supprima  V  Univers  (24  jan- 
yieriSeO). 

En  résumé,  il  nous  semble'que  les  évèques  outrepassèrent 
leurs  droits,  en  intervenant  dans  une  affaire  de  politique 
étrangère,  qui  ne  touchait  pas  directement  à  la  conscience 
des  catholiques  français  et  même,  dans  leur  polémique,  plu- 
sieurs manquèrent  au  devoir  de  la  charité  apostolique  ^ 
Me»"  Dupont  des  Loges,  au  contraire,  garda,'dans  ses  protes- 
tations, plus  de  mesure  et  de  courtoisie. 

Vers  la  même  époque,  Ms""  Desprcz,  archevêque  de  Tou- 
louse, commit  un  autre  anachronisme.  Dans   un   mande- 
ment, après  avoir  regretté  que  la  «  Révolution  française  ait 
«  substitué  des  tendances  nouvelles  aux  pensées  de  foi  qui 
«  inspiraient  les  pères  et  leur  donnaient  une  aussi  catho- 
«  iique  impulsion,  »  il  exhorta  ses  ouailles  à  «  renouer  la 
chaîne  du  passé  »  et,  pour  ce  fait,  les  invita  à  célébrer  par 
une  procession  solennelle  le  jubilé  d'un  fait  accompli  parmi 
eux,  il  y  avait  300  ans  (17  mai  lo62).  Or  il  s'agissait  d'un 
millier  de   huguenots,  réfugiés   au    capitole   de  Toulouse 
■  où  ils  s'étaient  fortifiés  et  qui,   après  s'être  rendus,  furent 
égorgés,  au  mépris  de  la  capitulation-.  On  juge  de  l'émo- 
tion   que  produisit  un  tel  projet    dans  une    ville   qui    ne 
comptait  pas  moins  de  5  à  600  Réformés.  Le  ministre  de  l'In- 
térieur, M.  de  Persigny,  n'hésita  pas  à  interdire  la  proces- 


1.  V.  le  procès  intenté  par  le  Siècle  et  les  parents  de  Msr  Rousseau, 
ancien  évéque  d'Orléans,  devant  la  ï'-"  chambre  de  la  Cour  de  Paris 
(mars  1860)  à  M?'  Dupanloup,  qui  avait  traité  les  écrivains  du  journal 
de  «  gens  sans  honneur»,  parce  qu'ils  avaient  rappelé  que  Ms"^  Rous- 
seau ne  croyait  pas  que  le  pouvoir  temporel  fût  indispensable  au  Saint- 
Père. 

2.  V.  dom  Vaissette,  Histoire  du  Languedoc. 
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sion,  en  vertu  de  larticle  45  ee  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Pendant  la  deuxième  phase  de  l'empire,  les  congréga- 
tions, grâce  au  décret  du  31  janvier  18o2,  continuèrent  à 
croître  en  nombre  et  en  richesse.  L'enquête  faite  par 
M.  Rouland.  ministre  des  Cultes,  sur  l'état  de  communautés 
religieuses  de  l'empire  (1861-64)  accusait  les  résultats  sui- 
vants : 

COMMUNAUTÉS    d'hOMMES 


Maisons  mères 58    , 

Maisons  indépendantes  .  37   -  avec  17.776  personnes. 

Succursales  .    .....  1.931  ; 

Total 2.026 

COMMUNAUTÉS   HE    FEMMES 

Maisons  mères 361  j 

Maisons  indépendantes  .  395   ■  avec  90.343  personnes'. 

Succursales 11.050  ) 

Total 12.006 


Le  gouvernement  laissa  toute  latitude  à  celles  qui  s'occu- 
paient d'enseignement  et  de  charité,  si  ce  n'est  qu'il  lit 
fermer  le  noviciat  des  Jésuites  à  Pau  (mai  1860) . 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  associations  religieuses 
la'iques,  dont  quelques-unes,  par  leur  développement  consi- 
dérable, lui  portaient  ombrage.  Le  Siècle,  le  Constitutionnel, 
bientôt  après,  ÏOpinion  nationale  (fondée  le  30  sept.  1860) 
sonnèrent  la  cloche  d'alarme.  «  Si  ces  associations,  disait-on, 
«  cessaient  de  rester  sur  le  terrain  charitable  pour  s'immis- 
«  cer  dans  les  querelles  de  parti,  alors  le  gouvernement 
«  serait  mis  en  demeure  de  faire  observer  les  lois.  »  Plu- 
sieurs associations  qui  s'étaient  formées  pour  recueillir  des 
souscriptions  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  entre 
autre  à  Orléans,  furent  dissoutes. 


1.  V.  Discours  de  M.  billault  au  Corps  législalif.  Ions  de  la  discussion 
de  l'Adresse,  mars  1862.  Comp.  Salvestre.  Les  Coii'jréyulions  reli- 
fjieuses,  1867. 
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La  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  se  distinguait  entre 
toutes  par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  membres  et  par  les 
ressources  dont  elle  disposait.  Au  moyen  de  ses  3.406  con- 
férences et  de  son  budget  de  4.300.746  francs,  avec  ses  nom.- 
breuses  écoles  d'apprentis,  elle  exerçait  une  grande  influ- 
ence sur  la  jeunesse  des  écoles  et  sur  la  classe  ouvrière 
(1860).  Aussi,  lorsqu'on  apprit  qu'à  l'assemblée  générale 
des  délégués  des  conférences  tenue  à  Lusignan  (22  septem- 
bre 1861)  plusieurs  évêques  et  curés  avaient  prononcé  des 
allocutions  belliqueuses  contre  la  politique  italienne  de 
Napoléon  IIP,  le  ministre  de  l'Intérieur  sémut.  M.  de  Per- 
signy,  dans  une  circulaire  aux  préfets  (18  octobre  1861), 
rappela  la  nécessité  de  faire  rentrer  dans  les  conditions  de 
la  loi  les  associations  de  bienfaisance  dont  l'existence  n'était 
pas  régulièrement  autorisée  et  se  permit  de  comparer  leur 
activité  à  celle  des  loges  maçonniques.  Il  les  mettait  en 
demeure  de  se  pourvoir  d'autorisations  et  réclamait  pour 
l'empereur  le  droit  de  nommer  le  président  du  comité  cen- 
tral. 

Les  francs-maçons  se  soumirent  et  acceptèrent  pour 
grand  maître  le  maréchal  Magnan,  qui  avait  pris  une  part 
décisive  au  coup  d'État  du  2  décembre  1851.  Mais  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  soutenue  par  les  évêques,  qui 
firent  pleuvoir  sur  le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  des  Cultes 
une  grêle  de  lettres  et  de  mandements,  refusa  d'accepter  le 
président  qu'on  lui  proposait,  M^^  Donnet  archevêque  de 
Bordeaux  '-,  et  le  comité  central  dut  se  dissoudre  (jan- 
vier 1862). 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  là  violation  de  la 
liberté  d'association,  caria  société  était  sortie  du  domaine 
spirituel  pour  empiéter  sur  la  politique  et  le  gouvernement 

1.  ((  Nous  ne  devons  pas  craindre  Judas,  avait  dit  un  orateur,  mais 
«  nous  devons  craindre  Jésus-Christ.  Et  vous,  vaillants  soldats  de 
«  Saint-Vincent  de  Paul,  serrez  vos  bataillons  :  la  religion  est  en  danger 
«  de  périr  et  c'est  vous  qui  avez  reçu  mission  de  la  sauver!...  » 

2.  Il  y  eut  une  sorte  de  plébiscite  :  760  votèrent  contre  80,  seulement 
pour  la  mesure  proposée  par  le  ministre.  Voir  Pierre  De  La  Gorce  : 
Histoire  <hi  second  Empire,  Paris.  1S<.î:.-'.!9,  t.  IV,  p.  134  et  suivantes. 
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avait  SU  concilier  le  respect  de  la  conscience  avec  la  néces- 
sité de  l'ordre  public,  en  lui  demandant  simplement  de.  se 
soumettre  au  contrôle  d'un  haut  dignitaire  de  leur  culte. 

Pour  riionneur  de  l'Église  catholique,  il  se  rencontra  dans 
son  sein  des  hommes,  qui  comprenaient  mieux  les  conditions 
de  la  vraie  liberté.  Tel  fut  le  P.  Lacordaire,  lors  de  sa  récep- 
tion à  l'Académie  française  par  M.  Guizot  (2i  janvier  1861). 
On  a  dit,  non  sans  une  pointe  de  malice,  du  discours  de  ce 
dernier  qu'il  avait  été  presque  catholique,  car  il  avait  été 
jusqu'à  défendre  le  pouvoir  temporel  du  Pape^;  on  pourrait 
dire  du  discours  de  Lacordaire  qu'il  était  imbu  d'esprit  pro- 
testant. Ayant  à  faire  l'éloge  d'Alexis  de  Tocqueville,  il  mit 
en  parallèle  l'Américain  protestant  et  l'Européen  démocrate 
et  dit  :  «  L'Américain  a  eu  des  pères  qui  portaient  la  foi 
((  jusqu'à  l'intolérance,  il  a  oublié  leur  intolérance  et  n'a 
«  garde  que  leur  foi  :  le  démocrate  européen  a  eu  des  pères 
'X  qui  n'avaient  point  de  foi,  mais  qui  prêchaient  la  tolé- 
'<  rance  ;  il  a  oublié  leur  tolérance  et  ne  s'est  souvenu  que 
a  de  leur  incrédulité.  » 

Montalembert,  au  congrès  de  Malines  (août  1863),  flétrit 
les  bourreaux  de  l'Inquisition  et  de  la  Terreur  et  réclama 
toutes  les  libertés,  même  celle  de  l'erreur.  Son  discours  fut 
applaudi  par  ses  amis  du  Correspondant,  le  prince  Albert 
de  Broglie,  jM.  Augustin  Cochin,  le  vicomte  de  Melun. 

Dans  les  rangs  du  clergé,  il  faut  mentionner  Me""  Lecour- 
tier,  évêque  de  Montpellier,  un  des  rares  évêques  qui  ne 
s'associèrent  pas  à  la  campagne  pour  le  pouvoir  temporel  ; 
Mi^'"  Maret,  évêque  non  coniirmé  de  N'anncs,  ([ui  essayait  par 
ses  études  sur  La  dignité  de  la  raison  humaine  et  de  la 
nécessité  de  la  révélation  divine  (l8o7),de  faire  refleurir  à  ia 
Sorbonne  les  sciences  théologiques  ;  M.  l'abbé  Perreyve,  le 
digne  disciple  et  ami  du  P.  Lacordaire ,  et  à  leur  tète 
M'='''  Darboy  qui  lit,  pendant  cinq  années,  prêcher  les  con- 
férences à  Notre-Dame  par  le  P.  Hyacinthe  (1864-1869).  L'ar- 


! .  M.  (I(î  Sacy  :  «  Noii.s  venons  (l'cntciKlrc  iiii   liui.x  iiioiiic,  rcrii  \fAi- 
un  fiiu.x  protestant.  ». 

HoNET-i^lM'IlY.  16 
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chevêque  de  Paris,  reprenant  une  coutume,  instituée  par 
M^""  Sibour  en  1848  et  qui  avait  cessé  depuis  quatorze  années, 
présida  en  novembre  1868  une  fête  des  écoles  au  Panthéon. 
Après  un  discours  de  l'abbé  Freppel,  doyen  du  chapitre  de 
Sainte-Geneviève,  Me' Darboy  signala  Tharmoniedes  sciences 
humaines  avec  la  religion,  comme  étant  l'idée  mère  de  la 
fête,  et  reconnut  les  services  rendus  par  l'Université  au 
progrès  de  la  religion. 

Hélas  !  ces  manifestations  d'une  élite  du  clergé  et  des 
laïques  catholiques  en  faveur  de  la  liberté  de  la  science  et 
de  la  conscience  devaient  recevoir  bientôt  en  haut  lieu  un 
éclatant  démenti.  Le  8  décembre  1864,  Pie  IX  lança  l'en- 
cyclique Quanta  cura  pour  combattre  les  théories  fausses, 
qui  menaçaient,  disait-il,  la  vérité  et  la  paix  de  l'Eglise  et  le 
salut  des  âmes.  Au  cours  de  cette  lettre,  il  confirmait,  en  la 
commentant,  la  déclaration  de  Grégoire  W\  Iraitant  la 
«  liberté  de  conscience  de  délire  ^  «.  Et  l'année  suivante,  il 
blâma  Ms""  Darboy  (lettre  du  26  octobre  1865)  d'avoir  tenu 
compte  des  lois  civiles,  qui  lui  prescrivaient  d'inspecter  les 
communautés  religieuses  et  d'avoir  présidé  aux  obsèques 
d'un  franc-maçon,  le  maréchal  Magnan. 

I  2.  —  Si  nous  passons  aux  cultes  non  catholiques,  nous 
constatons  que  dans  cette  période  ils  jouirent  d'une  liberté 
plus  grande  que  dans  la  précédente  et  furent  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière  du  pouvoir  civil. 

a)  Protestants.  —  Chez  les  Protestants,  l'empereur  auto- 
risa la  réouverture  des  temples  de  ^laubeuge  (Nord),  d'Es- 
tissac  (Aube),  de  Yillefavard  et  de  Thiat  (Haute-Vienne) 
fermés  depuis  plusieurs  années.  Enfin,  par  un  décret  du 
12  janvier  1867,  Napoléon  III  donna  une  meilleure  organi- 
sation aux  Églises  protestantes  d'Algérie  qui  étaient  mixtes, 
c'est-à-dire  se  rattachaient  aux  deux  confessions  réformée  et 
luthérienne. 


1.  Celte  encyclique  se  terminait,  par  un  «  Syllabus  »  ou  abrégé,  dans 
lequel  Pie  IX  énumérait  tout  au  long  les  erreurs  de  notre  temps,  en 
déclarant  analhème  ceux  qui  les  professaient;  de  ce  nombre  étaient  la 
liberté  civile  des  cultes,  celle  de  l'imprimerie,  le  libéralisme  (art.  77  à  80). 
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Mais  dans  l'Eglise  réformée,  chose  triste  à  dire  !  les 
atteintes  à  la  liberté  de  conscience  vinrent  de  l'intérieur,  de 
certaines  autorités  ecclésiastiques.  Oublieux  des  principes 
du  libre  examen  posés  par  la  Réformation  et  si  sagement 
observés  par  TÉglise  de  Genève,  le  consistoire  de  l'Église 
réformée  de  Paris  voulut  ériger  la  doctrine  de  la  majorité  de 
ses  membres  en  règle  de  foi  ^  et  exclure  des  fonctions  de 
pasteur  tous  ceux  qui  n'y  souscrivaient  pas.  Il  s'en  prit  à 
deux  pasteurs  de  la  capitale,  chéris  de  leur  troupeau  et  dont 
le  talent  et  le  caractère  étaient  estimés,  même  au  dehors, 
mais  qui  avaient  le  tort  de  vouloir  traduire  les  doctrines  de  la 
Bible  en  langage  moderne  :  JNOI,  Martin-PaschoutI,  titulaire 
de  la  chaire  de  Pentemont,  et  Alhanase  Goquerel  (fils),  son 
suffragant.  On  commença  à  faire  le  procès  du  suffragant,  en 
donnant  comme  prétexte  qu'il  avait  fait  un  compte-rendu  de 
la  Vie  de  Jésus  de  Renan,  sous  forme  de  lettres  adresées  à 
l'auteur  en  l'appelant  son  cher  et  savant  ami.  Mais  la  vraie 
raison  est  qu'il  défendait  des  idées  libérales  dans  le  journal 
le  Lien  et  qu'il  avait  encouragé  ses  amis  laïques  à  fonder 
V Union  protestante  libérale  pour  la  défense  de  leurs  droits 
menacés.  On  le  mit  en  demeure  d'avoir  à  opter  entre  sa 
participation  à  ces  deux  œuvres  et  sa  place  de  pasteur.  Il 
refusa  d'accepter  ce  dilemme  et  ses  fonctions  de  suffragant 
ne  lui  furent  pas  renouvelées  par  le  conseil  presbytéral  de 
l'Oratoire  {1Q  février  1864). 

Deux  jours  après  (28  février)  Ath.  Goquerel  remontait  pour 
la  dernière  fois  dans  la  chaire  de  l'Oratoire  et  prononçait 
un  discours,  oii  il  revendiquait  éloquemment  les  droits  du 
libre  examen.  Séance  tenante,  800  personnes  signèrent  une 
protestation  à  laquelle  s'associèrent  17  consistoires  et 
30  conseils  prcsbytéraux '.  Mais  le  conseil  presbytéral 
de  Paris,  s'appuyant  sur  la  lettre  de  la  loi,  ne  céda  point. 
Deux  ans  après,  le  consistoire  essaya  de  mettre  d'office 
à   la    retraite   le    vénéré   pasteur  Martin-Paschoud,    mais 


1.  On   s'étonnera  de  trouver  M.  Guizol  ei!  tète  des  promoteurs  de 
cette  politique  intolérante. 
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cette  fois  il  avait  contre  lui  la  loi  organique  des  Eglises 
protestantes,  d'après  laquelle  les  pasteurs  sont  inamo- 
vibles. Le  ministre  des  Cultes  refusa  de  ratifier  la  décision 
du  consistoire  ^  Un  peu  plus  tard,  le  consistoire  de  Caen, 
ayant  voulu  imposer  des  déclarations  dogmatiques,  comme 
condition  pour  être  électeur,  vit  également  casser  sa  décision 
(avril  1867). 

Ainsi,  chose  étrange,  dans  ces  trois  conflits,  c'est  le  pou- 
voir civil  appuyé,  il  est  vrai,  par  un  fort  courant  d'opinion, 
qui  fit  respecter  contre  des  corps  ecclésiastiques  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience. 

Vers  la  même  époque,  il  y  eut  dans  l'Eglise  évangélique 
de  la  confession  d'Augsbourg-  une  tentative  faite  contre  la 
liberté  de  conscience.  Le  parti  orthodoxe  de  cette  confes- 
sion, représenté  surtout  parles  pasteurs  de  Paris,  dénonça 
M.  Timothée  Colani,  pasteur  de  l'Eglise  française  de  Saint- 
Nicolas,  à  Strasbourg,  comme  un  rationaliste  et  un  incrédule, 
qui  battait  en  brèche  les  doctrines  fondamentales  des  Ecri- 
tures et  s'efforça  d'empêcher  sa  nomination  comme  pro- 
fesseur d'éloquence  sacrée  à  la  Faculté  de  théologie  (1862- 
64).  M.  Colani  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  ces  accusations  en 
se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  tradition  historique  de  l'Eglise 
luthérienne.  Le  Directoire  de  cette  Eglise  confirma  sa  nomi- 
nation, en  maintenant  le  principe,  qui  avait  été  maintes  fois 
affirmé  dans  ses  circulaires  et  dont  voici  une  belle  expres- 
sion :  «  Nos  pères  ont  combattu  avec  un  courage  indomp- 
«  table  pour  la  vérité  et  pour  la  liberté  de  conscience.  Ils 
«  étaient  bien  éloignés  en  faisant  une  déclaration  publique 
«  de  leur  foi,  de  vouloir  renoncer,  pour  eux  et  pour  le  temps 
«  à  venir,  au  droit  de  continuer  la  recherche  des  vérités 
<c  religieuses 

«  Ne  s'attribuant  point  d'infaillibilité,  notre  Eglise  ne 
«  contredirait-elle  pas  ses  premiers  principes,  si  elle  inter- 
«  disait  à  ses  membres  l'indépendance  de  leurs  jugements? 
«  L'Eglise  évangélique  proteste  contre  tout  ce  qui  tend  à 

1.  7./>rtdu  17  mars  1866. 
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«  enchaîner  les  esprits  et  à  dominer  les  consciences'.  » 
S)  Israélites.  — Le  culte  Israélite  doit  au  deuxième  empire 
le  décret  du  29  août  1862,  qui  modifia  dans  iin  sens  favo- 
rable l'ordonnance  royale  de  1844.  Ce  décret  organisait 
l'élection  des  membres  des  consitoires  par  le  suffrage  uni- 
versel et  lixait  les  conditions  du  sous-rabbinat. 

D'autre  part,  le  gouvernement  impérial  tint  la  main  à  ce 
que  justice  fût  rendue  à  des  familles  Israélites,  qui  avaient  été 
lésées  dans  leur  droit  le  plus  sacré,  l'éducation  de  leurs 
enfants.  Lorsqu'un  chanoine,  M.  Mallet,  fut  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  de  Douai  pour  avoir,  de  concert  avec  l'abbé 
Ratisbonne,  détourné  de  sa  mère  et  caché  dans  des  couvents 
une  jeune  juive,  le  procureur  impérial  requit  le  maximum  de 
la  peine,  qui  fut  prononcée  contre  le  coupable  (3  mars  1861). 
La  même  année,  les  carmélites  de  Riom  furent  inculpées 
d'avoir  caché  une  orpheline  Israélite,  réclamée  par  ses  oncle 
et  tante.  La  Cour  de  Riom  les  acquitta  du  chef  de  détourne- 
ment, mais  condamna  les  prévenus  à  3.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts-.  A  la  suite  de  ces  deux  procès  qui  firent 
quelque  bruit,  le  ministre  des  Cultes,  M.  Rouland,  invita  les 
préfets  à  surveiller  de  près  le  prosélytisme  catholique  à 
l'égard  des  mineurs  et  fit  fermer  quelques  maisons  reli- 
gieuses, malgré  les  protestations  des  évêques. 

Ces  faits  et  d'autres  actes  de  persécution  en  Europe  ame- 
nèrent la  création  à  Paris  de  V Alliance  israélite  universelle. 
Cette  société,  qui  eut  pour  initiateurs  Ad.  Franck  et  Fromen- 
tal  Halévy,  membres  de  l'Institut  et  Narcisse  Leven,  avocat, 
avait  pour  objet  de  poursuivre  le  redressement  des  torts  faits 
aux  juifs  de  tous  pays  et  de  faire  respecter  dans  le  monde 
entier  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  (1860).  Son  pré- 
sident, M.  Ad.  Crémieux,  saisit  l'occasion  de  le  proclamer 
bien  haut,  en  adressant  l'offrande  de  la  société  au  comité, 
formé  à  Berlin,  pour  élever  un  monument  à  Lessing,  «  ce 

1.  V.  Circulaires  du  Directoire  de  la  confession  d'Augsbourg,  3  sep- 
tembre 18n  et  12  mai  1830. 

2.  V.   Archives  israéliles,   affaires    Bluth  et    Lennewiel,    décembre 
186t. 
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«  pionnier  de  la  liberté  de  conscience  au  xvni''    siècle  *  ». 

Napoléon  III  sut  aussi  faire  appliquer  ce  principe  dans  la 
négociation  pour  un  traité  de  commerce  avec  la  Suisse, 
(1863j.  Certains  cantons  avaient  émis  la  prétention,  fondée 
sur  des  lois  , remontant  au  moyen  âge,  d'exclure  les  Israé- 
lites français,  commerçant  en  Suisse,  du  bénéfice  de  ce 
traité.  L'empereur  fit  savoir  au  Conseil  fédéral  que  le  traité 
ne  serait  conclu  qu'à  la  condition  sine  qua  non,  qu'on  ne 
ferait  aucune  distinction  de  culte  entre  les  négociants  fran- 
çais. Grâce  à  sa  fermeté,  la  Suisse  s'inclina  devant  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse. 

I  3.  —  En  somme,  l'Empire,  dans  sa  deuxième  phase, 
observa  généralement  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  — 
si  l'on  admet,  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer, 
que  la  question  du  pouvoir  temporel  du  Pape  ne  mettait 
point  en  péril  la  liberté  de  conscience  des  Catholiques. 
Gomment  l'observa-t-il  dans  l'enseignement  public,  à  ses 
divers  ordres?  Commençons  par  l'enseignement  supérieur. 

On  a  vu,  dans  la  période  précédente,  que  le  personnel  des 
professeurs  du  Collège  de  France  et  des  Facultés  avait  été 
épuré  de  tous  ceux  qui,  par  leurs  opinions,  libérales  ou  répu- 
blicaines, portaient  ombrage  au  pouvoir  impérial  et  atteinte 
au.  prestige  de  l'Éghse  catholique  romaine.  La  voix  des 
Michelet  et  des  Quinet,  des  Deschanel  et  des  J.  Simon  avait 
été  réduite  au  silence.  Lorsque  Proudhon,  dans  son  livre 
De  la  justice  dans  la  Révolution  et  dans  V Église  (1858)  et 
Patrice  Larroque,  dans  son  Examen  de  la  Religion  chré- 
tienne (1859)  se  permirent  de  faire  la  critique  de  la  justice 
ecclésiastique  et  du  dogme  catholique,  leurs  livres  furent 
déférés  aux  tribunaux.  Cependant  la  rupture  de  l'empereur 
avec  le  parti  catholique  (1859-1800),  qui  avait  donné  à  la 
presse  libérale  les  coudées  plus  franches  vis-à-vis  des  actes 
d'intolérance  cléricale  ;  les  autorisations  données  à  quelques 
journaux  indépendants  :  l'Opinion  nationale  (30  septembre 
1S59),  le  Courrier  du  Dimanche  (1860),  la  Revue  des  cours 

1.  Lien  du  29  mars  1862. 
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liltéraires  de  la  France  et  de  V Étranger  (1863)  faisaient 
espérer  que  le  gouvernement  rendrait  aussi  à  l'enseigne- 
ment supérieur  son  indépendance  d'autrefois. 

La  nomination  d'Ernest  Renan  à  la  chaire  de  langues 
hébraïque,  chaldaïque  et  syriaque,  au  Collège  de  France 
(Il  janvier  1862),  parut  être  le  gage  de  ces  dispositions  libé- 
rales. On  savait  que  le  titulaire,  après  avoir  fait  de  fortes 
études  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  avait,  par  sincérité  de 
conscience,  renoncé  à  entrer  dans  les  ordres  et  il  revenait 
d'un  voyage  de  mission  archéologique  en  Syrie,  environné 
du  prestige  qui  s'attache  à  tous  ceux  qui  ont  exploré  avec 
une  curiosité  sympathique  cette  terre  sacrée  des  religions. 
Le  22  février  1862,  toute  la  jeunesse  des  écoles  et  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Université  allèrent  entendre  la  pre- 
mière leçon  du  professeur,  qui  exposa  avec  une  science, 
qui  n'eut  d'égale  que  l'éclat  de  son  style,  le  rôle  du  peuple 
d'Israël  dans  l'histoire  du  monde.  Amené  à  parler  du  fonda- 
teur du  christianisme,  il  le  caractérisa  en  ces  termes  :  «  Un 
«  homme  incomparable,  si  grand  que,  —  bien  qu'ici  tout 
«  doive  être  jugé  au  point  de  vue  de  la  science  positive  — 
a  je  ne  voudrais  pas  contredire  ceux  qui  l'appellent  dieu.  » 
Le  professeur  dès  le  début  avait  été  interrompu  par  des 
signes  de  mécontentement  et  des  clameurs,  venant  d'un 
groupe  d'étudiants  catholiques  et  il  avait  fallu  tout  le  sang- 
froid  et  la  fermeté  d'Ernest  Renan  pour  se  faire  entendre. 
Mais  la  phrase  indiquée  déchaîna  une  vraie  tempête,  au 
milieu  de  laquelle  se  termina  le  cours  et  qui  continua  dans 
la  rue.  Les  plaintes  cléricales  contre  le  professeur,  portées 
en  haut  lieu,  trouvèrent,  dit-on,  un  écho  chez  l'impératrice 
et  le  ministre,  M.  Rouland,  par  un  arrêté  pris  cinq  jours 
après  (27  février),  suspendit  le  cours  de  Renan,  «  parce  que, 
disait- il,  il  avait  «  exposé  des  doctrines  qui  blessaient  les 
«  croyances  chrétiennes  et  pouvaient  entraîner  des  agita- 
«  fions  regrettables  ».  — Il  y  avait  dans  cet  acte  une  viola- 
tion évidente  du  principe  de  la  liberté  de  conscience,  car 
les  chaires  du  Collège  de  France  n'ont  pas  un  caractère  con- 
fessionnel ;  un  Israélite  ou  un  libre  penseur  pourrait  les  occu- 


248  LA    LIUEUTÉ    DE    COiNSCIENCE    EN    FRANCE 

per  et,  précisément  dans  la  plirase  incriminée,  il  y  avait  une 
marque  de  respect  pour  l'opinion  contraire  à  celle  du  maître. 
L'année  suivante,  la  Vie  de  Jésus  (1863)  du  même  auteur 
souleva  les  réfutations  et  les  protestations  de  dix-huit 
évoques  —  sans  compter  celle  du  consistoire  orthodoxe  de 
l'Kglise  réformée  de  Paris  —  et  un  blâme  indirect  de  Napo- 
léon III'. 

Heureusementces  velléités  de  réaction  cléricale  ne  tinrent 
pas  contre  le  courant  de  libéralisme,  qui  entraînait  alors  la 
jeune  génération  et,  avec  elle,  les  classes  moyennes.  Trois 
autres  professeurs  au  Collège  de  France  défendirent  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  sans  être  troublés  dans 
l'expression  de  leurs  convictions  :  Ed.  Laboulaye  dans  ses 
leçons  si  élégantes  et  spirituelles  sur  la  constitution  améri- 
caine (1862-1864);  Alfred  Maury,  dans  son  cours  sur  la 
civilisation  en  Angletere,  où,  à  propos  des  lois  anti-papistes 
de  la  reine  Elisabeth,  il  flétrit  l'intolérance  des  Anglicans, 
qui  ((  voulaient  bien  respecter  la  liberté  de  conscience  des 
Catholiques,  mais  à  condition  qu'ils  reniassent  l'autorité  du 
pape  M  (I860-I866)  et  enfin,  Adolphe  Franck,  dans  son 
cours  sur  les  Publicistes  du  \\\\\"  siècle  (1863-1864  et 
1865-1866;. 

Nous  relevons  dans  ce  dernier  un  passage  remarquable  : 
«  Nous  devons  à  ce  siècle  (le  xvm^)  la  liberté  de  conscience, 
a  sans  laquelle  non  seulement  l'esprit,  mais  l'àme  elle-même 
«  se  trouve  avilie  et  asservie,  sans  laquelle  la  Religion,  cette 
«  fdle  du  ciel,  envoyée  pour  nous  enseigner  l'amour  et  l'es- 
«  pérance,  est  obligée  de  marcher  appuyée  sur  la  force  et 
«  accompagnée  d'une  escorte  de  suppHces  !  » 

Ce  n'était  pas  seulement  au  Collège  de  France,  mais  au 
Sénats  et  dans  les  journaux  et  les  Facultés  des  lettres  que 
la  liberté  de  conscience  trouvait  des  apologistes  éloquents  : 

1.  Lettre  à  Ms>'  Parisis,  évoque  de  Langres  (14  novembre  J803). 

2.  Au  Sénat,  le  prince  Jérôme  Napoléon  prit  en  mainte  occasion  la 
défense  de  la  liberté  de  penser  et  Sainte-Beuve  saisit  l'occasion  d'atla- 
ques  contre  la  Vie  de  Jésus  de  Renan,  pour  défendre  le  même  principe 
(mars  1867),  ce  qui  lui  donna  un  regain  de  popularité  auprès  de  la  jeu- 
nesse libérale. 
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Prévost-Para  (loi,  J.-J.  Weiss  et  Edouard  Hervé,  dans  leurs 
articles  du  Courrier  du  Dimanche^  Eugène  Pelletan  et 
Louis  Jourdan,  dans  le  Siècle.  —  Emile  Beaussire,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Poitiers,  fut  celui  qui,  à  ma  connais- 
sance, la  réclama  dans  le  sens  le  plus  large.  Sans  s'in- 
Cfuiéter  des  abus  auxquels  l'accumulation  des  biens  de 
main-morte  avaient  donné  lieu  chez  certains  ordres  reli- 
gieux, il  défendit  l'existence  des  couvents,  en  tant  qu'«  asso- 
ciations d'hommes  réunis  pour  prier  et  pour  mener  une  vie 
plus  parfaite-.  » 

Cependant,  le  décret  d'amnistie  du  15  août  1859  avait 
rouvert  les  portes  de  la  France  à  une  troupe  de  républicains 
et  de  libres  penseurs,  que  le  coup  d'État  de  1851  ou  les 
décrets  dictatoriaux  sur  l'Université  avaient  mis  en  fuite. 
Vers  la  fin  de  1860,  quelques-uns  d'entre  eux  organisèrent 
dans  une  salle  delà  rue  de  la  Paix  des  «  conférences  »  litté- 
raires, qui,  quatre  ans  après,  se  dédoublèrent  en  deux 
groupes.  A  la  salle  de  la  Paix,  on  allait  entendre  lesDescha- 
nel.  Robinet,  Eug.  Pelletan,  Louis  Jourdan  ;  et  au  Grand- 
Orient,  c'étaient  Henri  Martin,  Taxile  Delord,  et  H.  Brisson 
qui  faisaient  les  Entretiens  et  lecture'?.. 

Ce  mode  d'enseignement,  plus  libre  et  plus  souple  que 
l'exposition  didactique,  se  prètaitfort  bien  à  la  vulgarisation 
des  idées  et  servit  indirectement  au  progrès  de  la  cause  de 
la  liberté  de  conscience^.  Il  prit  un  grand  essor  surtout 
depuis  le  vote  de  la  loi  du  28  mars  1868  sur  le  droit  de  réu- 
nion, Saint-Marc  (îirardin  s'associa  au  mouvement,  en  con- 
férenciant  au  théâtre  du  prince  impérial.  Ou  procédait 
d'abord  par  allusion  discrète,  mais  peu  à  peu  les  conféren- 
ciers s'enhardirent  et  on  vit  même  des  pasteurs,  p.  ex.  Atha- 
naseCoquerel  n]s,combattrerctroitcsse  d'esprit  de  lasociétô 


l.V.  entre,  aulros  riiitrodiiclion  de  l'révost-Paradol  à  la  2°  (■dilion 
des  Vues  de  Samuel.  Vincent  sur  le  proleslmilisme  en  France  (Paris, 
iS.i'J). 

2.  La  liberté  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  18G7. 

?>.  V.  Kmile  l)Esnn.\.\f;i..  Les  conférences  à  Poris  et  en  France,  Paris, 
1800. 


250  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

actuelle  et  Edmond  de  Pressen'sé  plaider  ouvertement  la 
cause  de  la  libre  conscience  ^ 

La  Revue  des  cours  liltéraires,  fondée  par  Odysse  Bar- 
rot,  puis  élargie  pai' Eugène  Yung  et  Alglave,  vint  donner  à 
ce  mouvement  un  organe  alerte  et  répercuter  dans  toute  la 
France  ces  voix  indépendantes  qui  faisaient  espérer  à  quel- 
ques esprits,  plus  généreux  que  clairvoyants,  une  transfor- 
mation libérale  de  l'empire.  —  Comment  n'aurait-on  pas 
partagé  ces  espérances,  quand  on  vit,  en  1863,  Napoléon  III 
confier  le  ministère  de  l'Instruction  publique  à  Victor Duruy, 
un  ancien  républicain  et  un  universitaire  libéral  ?  On  sait 
la  tentative  qu'il  fît  pour  rendre  l'instruction  primaire  gra- 
tuite et  obligatoire-  et  pour  retirer  aux  congrégations  monas- 
tiques le  monopole  de  l'instruction  secondaire  des  jeunes 
lîlles.  Les  évèques  jetèrent  les  hauts  cris  et  s'efforcèrent  par 
tous  les  moyens  de  ruiner  les  cours  secondaires  des  jeunes 
filles  en  province,  sans  s'inquiéter,  si,  par  là,  ils  ne  portaient 
pas  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  de  bien  des  familles 
non-catholiques,  réduites  à  envoyer  leurs  Tdles  aux  cours 
des  couvents. 

Ni  sous  un  tel  ministre,  ni  sous  le  gouvernement  de  Son 
prédécesseur,  M.Rouland  (1856-1863),  les  maîtres  ou  élèves 
non-catholiques  n'eurent  à  souffrir  pour  cause  de  religion. 
Il  y  eut  bien  encore  dans  la  Haute-Vienne  un  instituteur  de 
village  qui,  pour  s'être  converti  au  protestantisme,  fut  révo- 
qué par  le  préfet  et,  n'étant  plus  couvert  par  l'engagement 
décennal,  fut  envoyé  au  régiment.  Mais  le  conseil  d'Etat 
cassa  l'arrêté  du  préfet,  comme  contraire  au  principe  de  la 
liberté  de  conscience  3.  D'autre  part,  les  Israélites  d'Alsace 
se  plaignaient  qu'on  ne  leur  accordât  pas  assez  de  maîtres 
d'école  de  leur  culte,  pour  assurer  l'instruction  religieuse  de 
leurs  enfants,  suivant  le  vœu  de  la  loi  de  Falloux  '". 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  cas  isolés  et  dans  les  écoles 

1.  V.  Revue  des  Cours  littéraires,  26  février  1869  et  o  mars  1870. 

2.  Bapport  à  l'Empereur  (février  1865). 

3.  Lien  Au.  30  août  1867. 

4.  Archives  israéliles,  1862-63. 
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primaires,  comme  dans  les  lycées  et  collèges,  la  liberté  des 
cultes  fut  sérieusement  observée.  C'est  donc  avec  raison  que 
M.  Guizot,  en  présidant  l'assemblée  de  la  Société  pour  V en- 
couragement de  V instruction  primaire  parmi  les  Protes- 
tants français,  se  félicitait  que  le  développement  des  écoles 
de  sa  confession  ne  subit  plus  aucune  entrave  et  remerciait, 
par  contre,  le  gouvernement  d'avoir  augmenté  le  nombre 
des  bourses  accordées  dans  les  deux  écoles  normales  du 
culte  rétormé  (9  mai  1868). 

I  4.  —  Si,  des  écoles,  nous  passons  aux  personnes,  nous 
verrons  que  la  liberté  de  conscience  individuelle  fut  en 
général  respectée  dansla  seconde  périodede  l'empire.  Ainsi, 
lorsque  des  religieux,  tels  que  le  P.  Hyacinthe  Loyson,  carme 
déchaussé,  et  Dom  Raphaël  des  Pilliers,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  France  voulurent  sortir  de  leur  couvent,  le 
pouvoir  civil  leur  laissa  toute  latitude  ^  On  sait  que  le  pre- 
mier prêchait  depuis  cinq  années  à  Notre-Dame  des  confé- 
rences, où,  continuant  la  tradition  du  P.  Lacordaire,  il 
s'efforçait  de  maintenir  l'accord  entre  le  catholicisme  et  les 
aspirations  de  la  société  moderne.  On  voulut  lui  imposer 
des  restrictions,  voire  même  des  rétractations.  11  préféra  le 
silence  :  «  Avec  une  parole  faussée  par  un  mot  d'ordre  ou 
«  mutilée  par  des  réticences,  écrivait-il  à  son  général,  je  ne 
«  saurais  remonter  dans  la  chaire  de  Notre-Dame...  Je  ne 
«  serais  digne  ni  de  l'auditoire,  ni  de  l'évêque,  ni  de  macons- 
«  cience,  ni  de  Dieu,  si  je  consentaisà  jouer  devant  eux  un 
«  pareil  rôle  !  » 

C'est  sur  le  point  des  sépultures  de  dissidents  ou  de  catho- 
liques suspects  de  schisme  que  le  clergé  catholique  se 
montra  le  plus  intransigeant.  On  a  dit  plus  haut  que 
W  Darboy  fut  blâmé  par  le  pape,  pour  avoir  présidé  aux 
obsèques  d'un  maréchal  franc-maçon.  Dans  l'Aube,  dans 
l'Ariège,  les  Vosges,  dans  l'Oise  et  jusque  dans  Seine-et- 
Oisc  les  préfets  durent  intervenir,  pour  empêcher  le  clergé 
de  faire  donner  à  des  non-catholiques  une  sépulture  infa- 

\.  V.  Lien  du  25  septembre,  !i,  16,  18  el23  oclobre  ISoii. 
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mante'.  — II  vaut  la  peine  de  citer  les  motifs  d'une  circu- 
laire adressée  par  le  vicomte  de  Vesins,  préfet  des  Vosges, 
aux  maires  de  son  département  pour  leur  rappeler  l'arti- 
cle 15  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  prescrit  que  dans 
toute  commune  où  il  y  a  plusieurs  cultes,  chacun  d'eux  doit 
avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier,  etc.  «La  loi,  disait-il, 
«  veut  la  liberté  des  cultes,  la  mora'e  publique  commande  le 
«  respect  des  morts,  les  convenances  interdisent  d'insulter  à 
«  la  douleur  des  familles,  en  inhumant  ceux  qu'elles  regret- 
«  tent  dans  un  lieu  réservé  aux  personnes,  que  la  société  a 
((  flétries.  » 

Pourquoi  fallait-il  que  les  préfets  donnassent  des  leçons 
de  tolérance  et  de  charité  aux  ministres  d'une  religion  qui 
avait,  à  ses  origines,  réclamé  pour  elle-même  une  liberté 
élémentaire,  celle  d'enterrer  décemment  ses  morts,  et  prêché 
la  première  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  ? 

En  résumé,  le  gouvernement  de  Napoléon  III,  dans  la 
seconde  moitié  du  règne,  était  revenu  à  peu  près  au  même 
point,  où  en  était  la  liberté  de  conscience  sous  le  long  minis- 
tère Guizot  (1841-1848)  et  qu'on  peut  définir  par  cette  for- 
mule :  sub  lege  liberlas.  Sans  doute,  il  avait  dû  rappeler  à 
l'observation  du  Concordat  et  des  lois  sur  les  associations 
les  évêques  ou  les  associations  catholiques,  qui  se  mêlaient 
de  politique.  ]\Iais,  en  somme,  il  avait  respecté  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  dans  ses  applications  au  culte, 
à  l'enseignement  et  aux  individus.  Au  printemps  de  1870, 
bien  des  symptômes  semblaient  annoncer  une  ère  nouvelle, 
une  renaissance  philosophique  et  religieuse.  C'est  alors, 
dans  un  ciel  qui  commençait  à  se  rasséréner,  qu'éclata  le 
coup  de  tonnerre  de  juillet  1870. 

1.  Lien,  ^•'-  novembre  1862.  7  mars  1863,  9  septembre  et  7  octobre 
4865,  24  octobre  1868. 


CHAPITRE   VU 

LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE 
SOUS    LA     TROISIÈME     RÉPUBLIQUE 

(1870-1905). 

La  guerre  désastreuse  de  la  France  contre  lAllemagne 
(1870-71)  étouffa,  dans  son  germe,  cette  renaissance  delà 
liberté  politique  et  religieuse,  qui  commençait  dans  la 
deuxième  partie  du  règne  de  Napoléon  III,  et  l'insurrection 
de  la  Commune  (18  mars  à  juin  1871)  détermina  une  violente 
réaction  dans  le  sens  monarchique  et  ultramontain.  Les 
leaders  de  l'épiscopat  catholique  romain,  oublieux  du  bel 
exemple  donné  par  W  Affre  en  1848,  par  U^'  Darboy  et  par 
\e  fds  du  président  Bonjean  en  1871,  s'allièrent  au  parti 
royaliste,  afin  de  placer  Henri  V  sur  le  trône  de  France  et 
de  rendre  à  Pie  IX  son  pouvoir  temporel.  Par  cette  coali- 
tion imprudente,  ils  parvinrent,  il  est  vrai,  à  retarder  d'au 
moins  six  années  l'établissement  de  la  république  en  France, 
mais  compromirent  la  cause  du  catholicisme.  Ils  expient 
aujourd'hui  cruellement  cette  faute,  que  les  ré[)ublicains  ne 
leur  ont  pas  pardonnée. 

La  période  de  notre  histoire,  où  nous  entrons,  s'ouvre 
avec  la  prési<lence  de  M.  Thiers  et  se  clôt  par  la  loi  du 
9  décembre  1905,  (|ui  a  séparé  l'Ktat  des  Kglises  et  mis  lin 
au  Concordat  de  1801.  Événement  capital  jxMir  la  liberté  des 
rtdtes,  car  il  a  romjju  les  liens  séculaires.  <|iii  unissaient  le 
Saint-Siège  à  l'Kglise  catholique  de  l'raïuc  Le  caractère 
distinctif  de  ces  trente-cinq  années  est  celui  «lune  lutte 
entre  le  pouvoir  civil  et  laïque  et  le  pouvoir  ecclésiastitpie, 
pour  la  domination  de  la  Société,  des  écoles,  des  institutions 
<rassistance,>etc.,  lutte  qui  a  abouti  à  la  victoire  dti  premier 


254  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIEXCE    EN    FRANCE 

et  à  la  rupture,  non  seulement  du  Concordat,  mais  même  de 
toutes  les  relations  diplomatiques  entre  la 'République  fran- 
çaise et  le  Pape,  chef  de  l'J^-^glise  catholique  romaine. 

Cette  bataille  politico-religieuse,  qui  a  duré  aussi  long- 
temps qu'une  génération  humaine,  fut  interrompue  par  deux 
trêves  :  l'une,  de  quatorze  mois  environ,  à  l'occasion  de 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  la  seconde,  qui  se 
prolongea  près  de  cinq  années  sous  la  présidence  de  Félix 
Faureet  celle  de  Casimir  Périer  (1890-95)  et  qu'on  pourrait 
appeler  la  trêve  de  1'  «  esprit  nouveau  ».  Ces  deux  trêves 
divisent  notre  période  en  trois  phases  : 

1°  De  1875  à  1878,  la  coalisation  clérico-monarchique 
s'efforça  de  restaurer  la  monarchie  des  Bourbons  sous  le 
sceptre  de  Henri  V  et  de  courber  la  nation  sous  le  joug  de 
r  «  ordre  moral  ».  Mais,  en  vain  !  elle  ne  put  empêcher  la 
fondation  de  la  Piépubliquc  et  se  vit  irrémédiablement 
battue  aux  élections  législatives  du  10  février  187(3. 

:2o  Après  une  trêve  de  quatorze  mois,  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  se  retira  et  la  bataille  reprit  de  plus  belle  sous  la  pré- 
sidence de  Jules  Grévy  (1879-1899).  Cette  fois-ci,  l'enjeu  de 
la  lutte  n'était  plus  la  forme  du  gouvernement  :  monarchie 
ou  république,  mais  la  direction  des  écoles.  Le  clergé  catho- 
lique s'efforça  de  conserver  le  contrôle  de  l'enseignement 
primaire  et  secondaire,  que  lui  avait  assuré  la  loi  Falloux. 
Le  parti  républicain  lit  prévaloir  l'enseignement  laïque  gra- 
tuit et  obligatoire,  et  le  pouvoir  civil  combattit  les  revendica- 
tions de  iTgtise,  en  s'appuyant  sur  le  Concordat  et  les 
Articles  organiques,  qu'il  appliqua  d'une  façon  rigoureuse,  et 
en  réduisant  d'année  en  année  le  budget  des  Cultes  et  la 
place  du  clergé  dans  les  conseils  scolaires  et  dans  les 
commissions  des  hôpitaux.  Quelques  républicains,  encore 
peu  nombreux,  Edmond  dePressensé,  Picné  Goblet,  Frédéric 
Passy,  etc.,  proposèrent,  dès  lors,  la  séparation  de  l'État  et 
des  Eglises,  suivant  la  formule  de  Cavour  :  la  Chiesa  libéra 
net  Slalo  libero,  comme  étant  la  meilleure  solution  du 
conflit. 

1890-95.  —  Il  se  produisit  une  accalmie  de  cinq  années, 
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SOUS  les  ministères  de  Freycinet  (4«),  Loiibet,  Ribot,  Charles 
Dupuy  et  Casimir  Périer.  Cest  pendant  celte  trêve  que 
Léon  XIII  exhorta  les  catholiques  de  France  à  se  rallier  à  la 
République  et,  de  leur  côté,  Spuller,  Ribot,  Casimir  Périer 
et  M.  Méline  préconisèrent  un  «  esprit  nouveau  »  de  tolé- 
rance dans  les  relations  entre  la  République  française  et 
l'ÉgUse  romaine.  Si  les  Catholiques  français,  renonçant  à 
leurs  visées  politiques,  et  le  clergé  se  résignant  à  la  perte 
de  ses  privilèges  en  matière  d'écoles  et  d'associations,  pour 
accepter  sans  arrière-pensée  le  droit  commun,  avaient  obéi, 
en  masse,  aux  instructions  du  sage  Pontife,   ils  eussent 
épargné  au  pays  de  longues  années  de  luttes  et  de  discordes 
civiles.  Alors,  au  milieu  de  la  paix,  on  aurait  pu,  soit  reviser 
le  Concordat,  soit  organiser  cà  l'amiable  le  régime  de  la  Sépa- 
ration. Mais,  d'un  côté,  la  campagne  anti-sémitique  et  le 
mouvement  boulangiste,    secrètement  encouragés  par  le 
clergé  catholique  et  de  Tautre  l'action  militante  des  radi- 
caux et  des  socialistes,  secondée  par  le  Grand-Orient  maçon- 
nique, ranimèrent  les  passions  assoupies,  et  les  hostilités 
reprirent  en  janvier  1896. 

3"  Une  troisième  bataille,  plus  acharnée  que  la  précédente, 
s'engagea  entre  la  République  et  l'Église  romaine.  L'enjeu, 
cette  fois-ci,  n'était  rien  moins  que  l'existence  même  des 
congrégations  religieuses  et  des  ordres  monastiques,  dont 
plusieurs  s'étaient  mêlés  avec  ardeur  aux  luttes  électorales. 
Le  clergé  séculier  n'ayant  pas  voulu  faire  les  sacrifices 
nécessaires  et  ayant,  à  son  tour,  violé  les  règlements  du 
Concordat,  tous  deux  furent  entraînés  dans  la  déroute  des 
congrégations,  qui  aboutit  à  la  rupture  du  Concordat. 

Telle  est  l'époque  mouvementée,  pendant  laquelle  nous 
allons  étudier  les  destinées  de  la  liberté  de  conscience.  Nous 
n'aurons  pas  trop  de  tout  notre  sang-froid,  de  notre  esprit 
de  justice  et  de  notre  amour  de  la  liberté,  pour  apprécier 
imjjartialement  les  faits  et  gestes  des  partis  adverses,  sur 
un  champ  de  bataille  qui  fume  encore. 

Première  partie.  —  La  réaction  de  l'ordre  moral  (1871- 
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1 878j .  —  Celte  phase  eut  pour  prélude  les  actes  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  «  Commune  de  Paris  ».  Autant  les  mi- 
nistres de  ce  gouvernement  provisoire,  Jules  Simon  et  Jules 
Favre,  Crémieux*  et  Gambetta  se  montrèrent  respectueux 
et  bienveillants  pour  le  clergé  catholique;  autant  les  répu- 
blicains avancés,  dans  Paris  assiégé,  avaient  été  intolérants 
et  agressifs  contre  lui.  Quelques  maires  avaient  tenté  d'ex- 
clure des  écoles  les  instituteurs  congréganistes  et  de  les 
envoyer,  sac  au  dos,  combattre  sur  les  remparts.  On  avait 
agité  dans  les  clubs  la  question  anticléricale  et  dénoncé  les 
prêtres,  comme  la  cause  des  misères  sociales  2. 

Des  hommes  marquants  du  4  septembre  1870,  tels  que  Jules 
Ferry,  Gambetta,  avaient  inscrit  sur  leur  programme  la  sépa- 
ration de  l'Etat  et  des  Églises.  La  «  Commune  de  Paris  » 
franchit  le  Kubicon.  Par  décret  du  !•='•  avril  187 1 ,  elle  supprima 
le  budget  des  cultes  et  déclara  que  les  biens  des  congréga- 
tions, meubles  ou  immeubles,  seraient  mis  sous  séquestre, 
inventoriés  et  deviendraient  propriété  nationale.  Sa  haine 
du  clergé  se  manifesta  d'une  façon  tragique,  lorsqu'elle  saisit, 
à  titre  d'otages,  un  certain  nombre  de  prêtres  et  religieux, 
qu'elle  fit  ensuite  fusiller  sans  pitié  à^NIontmartre  (i4-2o  maij. 

Le  souvenir  de  ces  actes  de  spoliation  et  de  ces  crimes,  cjui 
rappelaient  les  plus  mauvais  jours  de  1793,  était  brûlant 
chez  la  majorité  des  députés,  envoyés  à  l'assemblée  de  A'er- 
sailles.  Bien  petit,  par  contre,  était  le  nombre  de  ceux  qui 
comme  Georges  Bonjean,  l'abbé  Crozes  %  Edmond  de  Pres- 
sensé,  eurent  assez  de  charité  pour  pardonner  à  ces  égarés. 
La  plupart  gardaient  des  rancunes  inexpiables  et  neurent 

1.  Crémieux,  délégué  à  Tour.s,  reçut  Iho.spitalité  chez  M"  Guiber 
archevêque  de  cette  ville  ;  le  nonce  Chi«i,  étant  venu  les  rejoindre, 
obtint  de  ce  trop  confiant  fils  d'Israël,  que  le  soin  de  désigner  les  titu- 
laires pour  les  évéchés  alors  vacants  (Agen  et  Saint-Pierrre-la-Marti- 
nique)  fût  laissé  à  M"=  Guibert,  c'est-à-dire,  en  fait,  au  jiape.  De  là,  l'habi- 
tude prise  par  le  Saint-Siège  de  désigner  au  gouvernement  français 
les  personw  fjrutœ  pour  les  sièges  épiscopaux  (octobre  1870i.  V.  Debi- 
dour  :  l'Eglise  catholique  et  l'Etat,  Paris,  1901),  t.  I,  p.  d  I. 

~2.  V.  G.  DE  MoLix.iRi  :  Les  Clubs  rouges  pendant  le  siège  de  Paris.  Paris, 
■1871,  in-12. 

3^  L'abbé  Crozes  et  le  capitaine  fédéré  Revoit,  Paris,  1877.  Comp. 
le  Pater,  de  François  Goppée. 
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désormais  que  trois  objets  en  vue  :  réprimer  les  factieux, 
restaurer  la  monarchie  avec  un  prince  légitime  et  mater  le 
peuple  par  des  lois  catholiques  et  au  moyen  d'écoles  con- 
gréganistes  ^  «  L' Assemblée,  disait  le  maréchal  Mac-Mahon, 
«  dans  un  de  ses  messages,  est  le  véritable  boulevard  de  la 
«  société,  menacée  en  France  par  une  faction,  qui  met  en 
«  péril  le  repos  de  tous.  Avec  l'aide  de  Dieu,  nous  continue- 
ce  rons  ensemble  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire  et 
«  celle  de  l'Ordre  morale  » 

Beaucoup  d'évêques  partageaient  ces  sentiments  et  secon- 
dèrent cette  politique  de  réaction;  témoin  les  Te  Deum 
qui  furent  chantés  à  l'église  de  Versailles  et  dans  un  grand 
nombre  de  cathédrales,  pour  célébrer  l'écrasement  de  la 
Commune  (28  mai  1871),  témoin  les  articles  de  la  Défense 
sociale  et  religieuse,  journal  royaliste  et  catholique  inspiré 
par  l'évêque  d'Orléans.  Ce  dernier,  W  Dupanloup,  W  Pie, 
évêque  de  Poitiers,  etMs""  Meignan,  évêque  de  Chàlons-sur- 
Marne,  se  distinguèrent  par  leur  zèle  réactionnaire. 

I  i.  —  Lois  concernant  le  culte  catholique.  —  Les  pre- 
mières lois,  votées  par  l'Assemblée  nationale,  avaient  ce 
cachet  de  restauration  catiiolique.  Certes  les  intentions, 
dont  leurs  promoteurs  étaient  animés,  étaient  légitimes  ; 
mais  les  moyens  employés  doivent  être  réprouvés  haute- 
ment. Ils  oubliaient,  les  imprudents,  que  l'ordre  moral,  pas 
plus  que  les  actes  de  culte,  ne  s'imposent  pas  par  des  lois  et 
que,  à  vouloir  s'appuyer  sur  le  préfet  et  les  gendarmes,  le 
prêtre  se  rend  suspect  d'exercer  un  gouvernement  occulte 
et,  parlant,  de  révolter  le  sentiment  du  peuple,  naturelle- 
ment jaloux  de  son  indépendance.  Voici  les  principales  : 

Sur  les  instances  de  U^'  Guibert,  archevêque  de  Paris, 
le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi,  tendant  à  ériger 
à  Montmartre  un  «  temple  destiné  à  appeler  sur  la  France  la 
protection  divine  n  et  autorisant  l'archevêque  à  acquérir  à 
cet  effet  un  terrain,  au  besoin  môme  par  voie  d'expropriation. 

Or  l'archevêque  de  Paris  n'avait  aucune  qualité,  pour  de- 


1.  Message  du  24  mai  1873. 

Bonrt-Maury.  17 


258  LA    LIBERTÉ   DE   CONSCIENCE   EN    FRANCE 

venir  propriétaire.  C'était  un   bien   de   main-morte  qu'on 
■constituait,  contrairement  au  Droit  français. 

Dans  la  pensée  duclergé,  celte  nouvelle  église,  qu'on  devait 
apercevoir  de  presque  tous  les  points  de  Paris,  serait  un 
monument  expiatoire  des  péchés  de  la  nation  et,  en  parti- 
culier, des  crimes  de  la  Commune.  Le  projet  fut  combattu 
par  les  députés  Bardoux,  Bertauld,  et  même  par  des  croyants 
tels  que  M.  E.  de  Pressensé,  au  nom  du  principe  de  l'indépen- 
dance religieuse.  «L'Assemblée,  disaient-ils,  n'a  pas  le  droit 
«  de  légiférer  pour  la  religion...  Prenez  garde  qu'un  jour  on 
«  ne  légifère  contre  elle.  »  Malgré  ces  avertissements  prophé- 
tiques, la  majorité  vota  la  loi  (24  juillet  1873j,  qui  a  donné  lieu 
à  l'érection  de  la  basilique  du  Sacré-Cœur.  Elle  ne  se  doutait 
pas  qu'au  lieu  d'appeler  sur  la  France,  comme  disait  l'exposé 
des  motifs,  la  protection  divine,  elle  attirerait  sur  l'Église  ca- 
tholique romaine  les  foudres  de  la  libre  pensée  anticléricale  ! 
La  loi  sur  les  aumôniers  militaires  fut  votée  (20 mai  1874), 
malgré  les  observations  de  M.  Oscar  de  Lafayette  et  du 
général  Guillemaut,  députés  catholiques.  Autant  cette  insti- 
tution paraissait  ulile  en  temps  de  guerre,  pour  consoler  les 
blessés  et  assister  les  mourants,  autant,  en  temps  de  paix, 
elle  risquait  d'être  nuisible  à  la  liberté  de  conscience  du 
soldat  et  même  de  l'oflicier.  Elle  introduisait,  en  effet,  à  la 
caserne  des  ministres  du  culte,  qui  pouvaient  être  tentés, 
dans  un  intérêt  de  propagande,  d'user  de  leur  influence 
auprès  des  chefs  pour  procurer  des  faveurs.  Dès  lors,  on 
pouvait  les  accuser  de  mettre  une  prime  aux  pratiques  reli- 
gieuses, qui,  pour  être  sincères,  doivent  être  désintéressées. 
Il  n'était  pas  moins  contraire  à  la  neutralité  de  l'Etat,  en 
matière  d'opinion,  de  voter,  comme  le  fit  l'Assemblée  sur  la 
proposition  de  M.  Belcastel,  un  article  additionnel  à  la  loi  de 
1875,  sur  les  rapports  entre  les  pouvoirs  publics.  Cet  article 
ordonnait  que,   «  le  dimanche,  qui  suivra  la  rentrée  des 
«  Chambres,  des  prières  publiques  seront  adressées  à  Dieu, 
«  dans  les  églises  et  dans  les  temples,  pour  appeler  son 
«  secours  sur  les  travaux  des  assemblées  ».  Ces  prières  ont 
lieu  aux  États-Unis,  où  la  grande  masse  de  la  nation  croit 
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en  Dieu  et  sont  dites  par  un  chapelain,  catholique  ou  protes- 
tant, dans  la  salle  du  Congrès;  mais  en  France,  où  il  y  a  un 
grand  nombre  de  libres  penseurs,  une  telle  mesure  ne  pou- 
vait que  froisser  leur  conscience. 

La  loi  réorganisant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  pour  y  admettre  une  forte  proportion  d'évèques  et 
de  magistrats  de  la  Cour  de  Cassation  (19  mars  1873),  et  la 
proposition  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
(déposée  le  31  juilletl871  par  le  comte  Joubert  et  qui  ne  vint 
en  discussion  qu'à  la  fin  de  décembre  1874)  tendaient  aussi  à 
assurer  au  clergé  catholique  la  haute  main  dans  les  affaires 
de  l'Université.  Cette  dernière  loi,  surtout,  en  octroyant  la 
collation  des  grades,  non  plus  seulement  à  l'Etat,  mais  à  des 
commissions  mixtes,  dont  les  membres  seraient  pris  en 
dehors  des  Facultés  de  l'État  et  môme  des  P'acultés  libres, 
(art.  13-14),  était  destinée  à  favoriser  la  fondation  d'univer- 
sités catholiques.  En  effet,  en  France,  comme  en  Belgique, 
l'Église  romaine  et  ses  congrégations  étaient  les  seuls  corps 
assez  riches  pour  doter  des  établissements  libres  de  haute 
culture.  Après  de  brillants  débats,  où  les  droits  de  l'Uni- 
versité furent  défendus  par  Jules  Simon,  Henri  Brisson,  Jules 
Ferry  et  Paul  Bcrt,  tandis  qu'Edmond  Laboulaye,  séduit 
par  l'idée  de  liberté,  vota  avec  la  droite,  la  loi  fut  adoptée 
(12  juillet  1875).  Elle  a  été  justement  nommée  «  la  Loi  à  deu.x 
visages  »,  car,  vue  d'un  côté,  elle  avait  l'air  libérale;  mais, 
de  l'autre,  elle  était  cléricale. 

I  2.  —  Lois  intéressant  les  Cultes  non  catholiques.  —  Une 
autre  proposition  de  loi,  bien  autrement  favorable  à  la  liberté 
de  conscience,  était  celle  qui  avait  été  déposée  par  le  comte 
Rességuier,  MM.  Bardoux,  Edmond  de  Pressensé  et  avait  pour 
but  «  d'assurer  la  liberté  des  réunions  pour  les  célébrations 
d'un  culte  religieux  ».  On  se  rappelle,  en  effet,  que  les  lois 
du  deuxième  Empire  appliquaient  lesarlicles  29  là294  du  Code- 
pénal  aux  réunions  religieuses  et  soumettaient  l'ouverture 
d'un  lieu  de  culte  au  régime  de  l'autorisation  par  décret' 

1.  V.  Dôcrcis  du  19  mars  (6  mai),  i!)  mais  cl  i.'6  mai  1802. 
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rendu  en  Conseil  d'État.  La  Commission,  nommée  pour  exa- 
miner la  proposition  et  qui  y  était  en  majorité  favorable, 
élut  président  :  M.  W.  Waddington  et  rapporteur  :  M.  Bar- 
doux.  Mais  ce  projet  éveilla  chez  les  députés  ultramontains 
une  méfiance,  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  tra- 
duire en  hostilité.  Témoin  cette  sortie  de  M^''  Dupanloup, 
dans  un  discours,  où  il  réclamait  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  (27 
mai  1875)  : 

«  Il  y  a  une  chose,  dit-il,  que  je  ne  comprends  pas  dans  mes 
«  adversaires,  c'est  qu'ils  refusent  le  combat.  Tenez  !  vous 
«  avez  présenté  un  projet  de  loi  que  je  n'aime  pas  et  qup 
«  j'aurais  combattu,  car  il  est  subversif,  tel  qu'il  est  conçu. 
«  INIon  regret  est  que  ceux  qui  le  présentent  ne  demandent 
«  pas  sa  mise  à  l'ordre  du  jour;  je  veux  parler  du  projet  de 
«  loi  sur  la  liberté  des  cultes  '.  » 

Sur  ce  point,  l'évèque  d'Orléans  était  le  fidèle  interprète  de 
la  pensée  du  pape  Pie  IX,  qui,  dans  un  bref  à  lui  adressé  le 
12  août,  même  année,  disait  :  «  Bien  qu'il  répugne  aux  lois 
«  éternelles  de  la  justice  et  à  la  saine  raison  qu'on  melte  sur 
«  le  même  rang  le  vrai  et  le  faux  et  qu'on  reconnaisse  à  l'un 
«  et  à  l'autre  les  mêmes  droits,  néanmoins,  comme  l'iniquité 
«  des  temps  a  fait  (jue  le  droit,  qui  dans  de  sa  nature  n'appar- 
«  tient  qu'à  la  vérité,  a  été  attribué  à  l'erreur,  en  sorte  qu'on 
((  accorde  à  celle-ci  la  faculté,  décorée  bien  à  tort  du  nom 
«  de  liberté,  d'insinuer  et  répandre  à  sa  fantaisie,  par  l'en- 
«  seignement,  ses  mensongères  théories,  nous  reconnaissons 
«  que  cela  a  été,  de  votre  part,  Vénérable  Frère,  une  conduite 
«  aussi  sage  qu'opportune,  d'avoir  cherché  à  tirer  l'antidote 
«  du  poison  même,  que  porte  en  son  sein  la  société  civile.  » 

Ainsi,  aux  yeux  des  chefs  de  l'Église  romaine,  hors  du 
dogme  catholique,  il  n'y  a  que  des  erreurs,  qu'on  est  bien 
obligé  de  tolérer,  mais  qui  n'ont  pas  droit  à  la  liberté  ! 

Combien  différente  était  la  conception  de  la  liberté  reli- 
gieuse de  M.  Bardoux  dans  son  rapport  sur  la  propositio^u 

I.  V.  Hevue  cliréiienne,  187i,  p.  •i'.\~:. 
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Rességuier  !  Après  avoir  rappelé  le  jugement  de  Guizot  sur 
le  décret  impérial  du  19  mars-6  mai  l8o2\  assimilant  les 
réunions  religieuses  à  des  clubs  politiques,  il  s'était  appro- 
prié, pour  les  adresser  aux  députés  de  la  droite,  ces  belles 
paroles  du  P.  Lacordaire  :  «  Catholiques  !  si  vous  voulez  la 
«  liberté  pour  vous,  il  faut  la  vouloir  aussi  pour  tous  les 
«  hommes  et  sous  tous  les  cieux.  Si  vous  ne  la  demandez 
«  que  pour  vous,  on  ne  vous  l'accordera  jamais.  Donnez-la, 
«  où  vous  êtes  les  maîtres,  afin  qu'on  vous  la  donne,  où  vous 
M  êtes  esclaves  !  » 

Il  était  urgent  de  régler  cette  question  des  réunions  reli- 
gieuses ;  en  effet,  le  préfet  du  Var  avait  intenté  un  procès  à 
des  évangélistes  protestants,  qui  avaient  organisé  des  ser- 
vices religieux  dans  un  village  (depuis  1868),  et  dans  l'Yonne, 
le  ministre  de  l'Intérieur  n'avait  pas  interdit  moins  de  douze 
assemblées  du  culte  protestant.  La  loi  fut  votée  en  première 
lecturelelodécembrel874;  mais,  à  cause  de  l'obstruction  du 
parti  catholique,  n'aboutit  que  le  30  juin  1881. 

La  majorité  de  l'Assemblée  ne  se  montra  pas  plus  sou- 
cieuse de  la  liberté  de  conscience  des  non  catholiques, 
quand  elle  repoussa  un  amendement  à  la  loi  sur  les  aumô- 
niers militaires,  présenté  par  MM.  Alfred  André,  Féray  et 
Le  Royer.  Cet  article  avait  pour  objet  de  faire  exempter  les 
soldats  protestants  ou  israélites  de  l'obligation  d'assister 
aux  cérémonies  du  culte  catholique,  où  l'armée  devait  figurer 
(27  janvier  1874).  —Il  faut,  pourtant,  rendre  cette  justice 
au  maréchal  Alac-Mahon,  président  de  la  République,  qu'il 
sut  parfois  s'affranchir  de  la  tutelle  cléricale.  Ainsi,  le  23 
mars  1877,  sur  la  proposition  de  M.  Waddington,  ministrede 
l'Instruction  publique,  il  signa  le  décret,  qui  rétablissait  à 
Paris  la  Faculté  française  de  théologie  protestante,  suppri- 
mée à  Strasbourg  par  la  conquête  prussienne. 

§  3  _  faits  concernant  la  liberté  de  conscience  indivi- 
duelle. —  Les  abus  les  plus  criants  de  1'  «  Ordre  moral  »  furent 
de  mettre  l'armée  au  service  du  culte  catholique,  de  vouloir 

1.  V.  clKip.  M.  2"  });ir(it\  |).  2-'(.. 
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imposer  aux  professeurs  une  doctrine  orthodoxe  et  de  mar- 
quer d'une  flétrissure  les  enterrements  civils.  Ainsi  plusieurs 
généraux,  le  général  Ducrot  en  tête,  avaient  organisé  des 
messes  militaires  dans  les  camps  ou  aux  grandes  ma- 
nœuvres, sans  s'inquiéter  de  savoir  si  cette  cérémonie  frois- 
sait la  conscience  des  dissidents. 

M.  Joseph  Fabre,  professeur  de  pliilosophie  d'une  Faculté 
des  lettres,  fut  mis  en  non-activité  par  M.  de  Gumont,  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  pour  avoir  publié  un  Manuel 
de  philosophie  qui  s'écartait  de  la  doctrine  de  Victor  Cousin 
et  enseignait  la  morale  indépendante^. 

M.  Ducros,  préfet  du  Rhône,  officiant  comme  maire  de 
Lyon,  fixa,  à  6  heures  du  matin  en  été  et  7  heures  en  hiver,  les 
enterrements  civils  et  imposa  aux  parents  du  défunt  la  décla- 
ration du  genre  d'obsèques  choisi.  Le  général  Du  Barail,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  au  cas  où  l'on  n'irait  pas  à  l'église, 
ordonna  au  chef  de  l'escorte  militaire  de  se  retirer  après  la 
levée  du  corps  à  la  maison  mortuaire.  M.  Beulé,  ministre  de 
l'Intérieur,  ayant  été  interpellé  à  ce  sujet  par  M.  Le  Royer, 
couvrit  le  préfet  du  Rhône  et  les  autres  préfets,  qui  avaient 
pris  des  arrêts  semblables;  l'Assemblée  nationale  vota,  par 
413  voix  contre  2ol,  un  ordre  du  jour  approuvant  cette  ma- 
nière d'agir.  Aux  obsèques  de  Félicien  David,  le  célèbre 
compositeur  de  musique,  qui  était  commandeur  delà  Légion 
d'honneur,  l'officier  commandant  le  piquet  d'honneur  avait 
fait  faire  demi-tour  à  ses  soldats  et  abandonner  le  cortèo-e, 
dès  qu'il  s'était  aperçu  qu'on  ne  conduisait  pas  le  corps  à 
l'église. 

Ces  faits  furent  signalés  à  la  tribune  de  la  Chambre  par 
M.  Floquet,  député  de  Paris.  Il  interpella  le  ministre  de  la 
Guerre,  sur  l'application  arbitraire  faite  par  lui  du  décret  de 
Messidor,  relatif  aux  honneurs  funèbres.  En  vain,  ce  dernier 
essaya-t-il  d'esquiver  la  difficulté  en  déposant  un  projet  de 
loi  accordant  les  honneurs  aux  militaires  morts  en  activité 
de  service  et  les  refusant  aux  légionnaires  civils  ou  retraités. 

1.  V.  Le  Français,  d8  octobre  1874. 
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Il  fut  obligé  par  l'opinion  de  retirer  son  projet  de  peur 
d'échec  et  la  Chambre  vota,  à  une  immense  majorité,  l'ordre, 
du  jour  déposé  par  le  colonel  Laussedat  et  conçu  en  ces 
termes  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  le  Gouvernement 
«  saura  faire  respecter  les  deux  principes  de  la  liberté  de 
«  conscience  et  de  l'égalité  des  citoyens,  sans  distinction, 
«  passe  à  l'ordre  du  jour  (2  décembre  1876).  « 

La  défaite  des  candidats  monarchistes  et  uUramontains. 
aux  élections  législatives  du  20  février  1876,  avait  déjà 
révélé  que  l'opinion  générale  des  Français  était  opposée 
à  cette  ingérence  du  clergé  dans  les  affaires  publiques  et 
dans  l'armée.  Sous  prétexte  d'ordre  moral,  on  attentait 
à  la  liberté  de  conscience  ;  on  tendait  à  restaurer  une 
religion  d'État'.  Cet  avertissement,  venant  de  la  grande 
voix  du  pays,  aurait  dû  arrêter  les  chefs  du  parti  catho- 
lique sur  cette  pente  fatale.  Ils  firent  la  sourde  oreille  et 
commirent  une  dernière  faute.  En  réponse  à  un  discours 
de  Pie  IX  (avril  1877),  se  plaignant  qu'on  l'abandonnât  à  son 
triste  sort  (12  mars),  les  pétiiions  des  catholiques  reprirent 
de  plus  belle  en  faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel (8  avrilj. 

Le  2  mai,  la  Défense  sociale  et  religieuse  d'Orléans,  qui 
recevait  le  mot  d'ordre  de  M^""  Dupanloup,  publia  l'article 
suivant  :  «  ^I.  Jules  Simon  a  été  mis  en  demeure  par  le  Gou- 
«  vernementdu  maréchal  Mac-Mahon  de  donner  au  clergé  et 
«  aux  catholiques  toutes  les  garanties  désirables  de  protcc- 
«  tion  et  de  sécurité,  de  proclamer  hautement  sa  détermi- 
«  tion  de  mettre  fin  aux  violences  radicales  et  de  réprimer 
«  cette  guerre  de  presse,  qui,  demain,  se  transformerait  en 
«  guerre  civile. 

«  Si,  au  dernier  moment,  M.  Jules  Simon  recule,  s'il  altère 
«  en  quoi  que  ce  soit  la  pensée  du  gouvernement  qu'il  rcpré" 

1.  H  faut  mentionnor,  comme  violation  do  la  liberté  de  conscience, 
l'interdicLioD  faite  ix  i"ex-Pèie  Hyacinthe  de;  donner  au  Cirque  d'hiver, 
à  Paris,  des  conférences  sur  des  sujets  religieux.  M.  Jules  Simon,  qui 
l'aurait  cru?  ne  l'autorisa  à  traiter  que  des  questions  concernant  la 
morale  ou  la  famille  (mars  1877). 
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«  sente,  nous  savons  bien  les  moyens  de  l'obliger  à  venir 
«  enfin  à  la  politique  de  protection  religieuse  et  sociale,  à 
«  laquelle  il  a  fait  défaut  jusqu'ici.  Le  gouvernement  y  vien- 
«  dra,  malgré  M.  Jules  Simon  peut-être,  mais  il  y  viendra.  » 
(Orléans,  2  mai.) 

La  menace  du  parti  clérico-monarchiste  contre  le  ministre 
républicain  était  à  peine  déguisée.  Deux  jours  après,  à  la 
Chambre,  M.  Bernard  Lavergne  lut  un  extrait  de  cet  article 
de  la  Défense,  qui  fut  accueilli  par  les  murmures  de  la  gauche. 
Le  président  du  Conseil  se  tut;  c'est  alors  que  Gambetta  pro- 
nonça ce  discours  enflammé,  «  où  il  fulminait  contre  les 
progrès  de  l'esprit  ultramontain  et  finissait  par  l'appel  : 
«  Le  cléricalisme,  c'est  l'ennemi  !  » 

La  réplique  du  gouvernement  occulte  ne  se  fit  pas  at- 
tendre. Le  12  mai  1877,  le  maréchal  Alac-Mahon,  par  une 
lettre  hautaine  et  peu  conforme  aux  usages  parlementaires, 
congédia  M.  Jules  Simon  comme  président  du  Conseil  et 
choisit,  en  dehors  de  la  majorité,  un  ministère,  chargé  de 
dissoudre  la  Chambre  des  363  (16  mai). 

Ainsi  débuta  le  régime,  dit  de  l'Ordre  moral,  qui  fut  un 
coup  d'État  atténué  contre  la  République,  dirigé  par  la 
coalition  clérico-monarchique.  Il  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  rendre  au  clergé  catholique  romain  une  influence  pré- 
pondérante sur  l'armée,  sur  l'école  et  sur  l'assistance  publi- 
que. Or  il  y  avait  là  une  forme  déguisée  de  religion  d'État, 
à  la  fois  contraire  à  la  neutralité  du  pouvoir  civil  et  funeste 
à  la  liberté  des  cultes  et  qui  souleva  les  protestations  una- 
nimes de  tous  les  libéraux.  Gambetta  s'en  lit  l'interprète, 
lorsque,  répondant  à  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'Intérieur, 
il  le  jugea  en  ces  termes  :  «  C'est  un  coup  des  prêtres,  un 
«  ministère  de  curés!  »  (16  juin  1877). 

Deuxième  partie.  — La  trêve  de  l'exposition  (mi-décembre 
1877-février  1879).  —  Après  ce  suprême  effort  des  partis 
monarchiques,  coalisés  avec  l'épiscopat  catholique  pour  la 
conquête  du  pouvoir,  qu'on  appelle  1'  «  Ordre  moral  »  (16  mai- 
13  décembre  1877)  il  y  eut  une  accalmie,  qui  se  produisit 
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SOUS  le  ministère  Dufaure  et  pendant  l'Exposition  universelle 
de  1878. 

«  Ce  fut,  a  écrit  M.  Georges  Picota  comme  une  éclaircie 
«  brillante  de  soleil  entre  deux  journées  d'orage.  Aux  esprits 
«  las  de  la  lutte,  l'Exposition  offrait  une  occasion  de  dé- 
«  sarmer.  On  était  lier  de  montrer  aux  étrangers  la  paix  inté- 
«  rieure  et  la  renaissance  de  la  prospérité  publique;  jus- 
te qu'aux  manifestations  nationales  auxquelles  présidait  le 
«  Gouvernement,  rien  ne  se  ressentait  du  triomphe  dun 
«  parti.  » 

Cet  apaisement  doit  être  attribué,  pour  une  large  part,  aux 
hommes,  qui  étaient  alors  à  la  tête  de  lÉglise  catholique 
romaine  et  de  la  République  française  :  le  Pape  et  le  minis- 
tère Dufaure-Bardoux.  Léon  XIll  comprit  les  aspirations 
démocratiques,  et  le  besoin  d'indépendance  et  de  progrès 
dans  la  culture  intellectuelle  des  Français  et,  sans  rien  sacri- 
fier  du  dogme  et  des  principes  immuables  sur  lesquels  est 
fondée  l'Eglise  romaine  %  il  résolut  de  leur  donner  satisfac- 
tion. Déjà,  comme  archevêque  de  Pérouse,  il  avait,  dans 
deux  lettres  pastorales,  indiqué  les  moyens  de  réaliser 
«  l'harmonie  de  l'Eglise  avec  la  civilisation  ».  Dans  ses  en- 
tretiens avec  M^""  Pie,  évêque  de  Poitiers^,  qui  avait  été  un 
des  prélats  les  plus  militants  contre  le  mouvement  républi- 
cain, Léon  XIII  lui  traça  le  programme  d'une  nouvelle  poli- 
que  ■■'.  L'encyclique  De  condilioné  opificiim  montra  que  le 
Pape  reprenait,  en  partie,  le  programme  des  directeurs  de 
l'Avenir  (IS^O). 

D'autre  part,  M.  Dufaure,  le  nouveau  président  du  minis- 
tère français,  était  un  de  ces  vieux  parlementaires,  rallié  à  la 
République,  par  raison,  et  qui,  avec  Montesquieu,  croyait 
qu'elle  ne  se  pourrait  fonder  d'une  façon  durable  que  sur  les 
vertus  publiques  et  sur  le  respect  de  la  famille  et  de  la  religion . 
Lui  et  son  ministre  de  l'Instruction  publique,  Rardoux,  pen- 
saient qu'un  accord  était  possible  entre  le  pouvoir  civil  et  la 

i.  Kloge  de  M.  liardoux,  j).  28. 

-2.  V.  l'encyclique  Quod  aposLolici. 

3.  V.  Homt'lic  de  M"  Pie,  23  novembre  187u. 
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hiérarchie  ecclésiastique,  par  un  juste  partage  de  leurs  attri- 
butions respectives.  C'est  le  sens  de  la  déclaration  que  fit 
M.  Dufaure,  en  déposant  le  projet  de  loi  qui  restituait  à  l'État 
le  droit  de  collation  des  grades  universitaires  (16  janvier 
1879;  : 

«  Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  adversaire 
«  déclaré  de  tout  ce  qui  pourrait  l'inquiéter,  nous  aborderons 
(c  l'examen  de  la  question  des  rapports  entre  la  société  civile 
«  et  la  société  religieuse,  avec  un  profond  respect.  Mais, 
«  nous  réclamerons  de  tous  l'observation  des  lois  qui  régis- 
«  sent  la  matière.  » 

M.  Bardoux  ne  pensait  pas  autrement;  il  déclarait  que 
l'enseignement  de  l'Université  doit  être  la  «  tradition  de  la 
patrie  vivante  »  et,  considérant  que  l'éducation  est  une 
œuvre  d'amour  et  non  de  haine,  il  voulait  que  le  maître  et 
l'école  restassent  en  dehors  de  la  politique.  Delà,  son  projet 
tendant  à  établir  deux  Conseils  supérieurs,  l'un  représentant 
l'Université,  l'autre  l'enseignement  libre,  et  qui  eussent  fonc- 
tionné parallèlement. 

Ces  sages  conseils  furent  entendus  alors  de  beaucoup 
d'hommes  sensés  et  de  bons  patriotes  ;  Gambetta,  lui-même, 
qui  était  le  chef  éloquent,  mais  opportuniste,  du  parti  répu- 
blicain anti-clérical,  recommandait  à  ce  dernier  «  de  faire 
((  une  halte  et  de  rester  campé  sur  les  positions  conquises, 
((  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  au  Sénat  une  majorité  répu- 
«  blicaine^w.  A  la  même  époque,  l'Académie  française 
faisait  preuve  de  libéralisme,  en  élisant  Henri  Martin,  répu- 
blicain notoire,  contre  Taine  qui  alors  commençait  à  passer 
pour  réactionnaire.  Mais  les  ultras  des  deux  camps  ne  désar- 
maient pas  :  à  gauche,  on  dénonçait  les  400.000  religieux  et 
leurs  écoles  comme  le  «  péril  social  »  —  et  à  droite,  M^''  Frep- 
pel,  le  comte  de  Mun,  etc.,  signalaient  les  libres  penseurs, 
les  francs-maçons  comme  les  fauteurs  de  l'athéisme  et  de  la 
désorganisation  sociale.  C'est  pour  faire  échec  à  la  campagne 
cléricale  menée  i^ar  ce  dernier,  etàlarecrudescencedespèle- 

i.  V.  Discours  de  Marseille,  7  janvier  1878  dans  Discours  el  plaidoyers 
de  Gamôeiia,  publiés  par  Joseph  Reinach,  Paris,  1883,  t.  VIII. 
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rinages  catholiques  quun  groupe  de  républicains  conçut  le 
projet  de  célébrer  le  «  centenaire  de  Voltaire  »  avec  éclat.  Ils 
publièrent,  au  printemps  de  1878,  un  volume  qui  renfermait 
des  «  Œuvres  choisies  »  du  patriarche  de  Ferney.  Il  était 
divisé  en  dix  chapitres  sous  la  rubrique  :  poésie,  romans, 
facéties,  polémiques  défense  des  opprimés  (Calas,  Sirven, 
le  chevalier  de  La  Barre),  histoire,  essai  sur  les  mœurs,  philo- 
sophie, morale  et  religion,  et  il  était  évident  que  plusieurs 
des  morceaux  étaient  choisis  avec  l'intention  d'attaquer  le 
catholicisme.  Les  Catholiques,  de  leur  côté,  projetèrent  une 
contre-manifestation  au  pied  de  la  statue  de  Jeanne  d'Arc. 
Un  sénateur  interpella  le  président  du  Conseil  sur  les 
mesures  qu'il  comptait  prendre  à  l'égard  des  promoteurs  de 
l'hommage  rendu  à  Voltaire.  La  réponse  de  M.   Dufaure 
vaut  la  peine  d'être  citée  :  «Messieurs,  songez  à  cette  idée  : 
«  exercer  des  poursuites,  aujourd'hui,  devant  le  jury,  contre 
«  Voltaire.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  un  adorateur  de  Vol- 
ce  taire  qui  vous  parle,  loin  de  là  !  La  société,  au  milieu  de 
«  laquelle  il  a  passé  sa  vie,  a  été,  sous  bien  des  rapports, 
«  complice  de  tout  ce  que  l'on  peut  trouver  à  accuser  dans 
«  ses  ouvrages.  Il  a  exercé  sur  elle,  par  son  incontestable 
«  génie,  une  influence  pernicieuse,  et  elle  a  exercé  sur  lui 
«  une  influence  qui  a  contribué  à  ses  égarements.  Voilà  ce 
«  que  je  pense  !  —  Mais,  en  même  temps,  je  dis  que  si  nous 
«  trouvons  dans  nos  mœurs,  dans  nos  relations  sociales,  un 
«  adoucissement  remarquable,  si  les  idées  etles  habitudes  de 
«  tolérance  se  sont  répandues  parmi  nous,  assurément  plus 
«  fortes  qu'elles  n'étaient  de  son  temps,  si  nos  lois  crimi- 
«  nclles  ont  été  adoucies,  si  nous  sommes  moins  exposés  à 
«  de  grandes  iniquités  judiciaires,  je  crois  fermement  que 
«  ses  écrits  y  ont  contribué...  Il  y  a  dans  sa  vie  de  grandes 
«  choses  et  des  côtés  détestables.  La  postérité  se  chargera 
«  de  faire  le  partage  ;  elle  l'a  fait  déjà,  et  c'est  fort  dange- 
<c  reusement  que  nous  réveillerions  maintenantl'attenlion  du 
«  public  ^  »  Ces  paroles,  aussi  pleines  de  justice  que  de  bon 

1.  Sénat,  21  moi  1818. 
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sens,  obtinrent  l'assentiment  de  la  majorité  des  sénateurs  ; 
le  ministre  de  l'Intérieur  n'exerça  aucune  poursuite 
contre  l'éditeur  duvolume  du  centenaire  et  se  borna  à  inter- 
dire la  manifestation  publique.  Le  dernier  mot,  dans  cette 
affaire,  fut  ditpar  Gambetta,  lorsqu'il  déclara  qu'«  il  se  sentait 
«  l'esprit  assez  libre  pour  être  à  la  fois  le  dévot  de  Jeanne 
«  la  Lorraine  et  le  disciple  de  Voltaire  ». 

Malbeureusement,  le  grand  patriote  se  montra  de  nou- 
veau belliqueux  dans  son  discours  de  Romans  (18  septembre 
1878).  Il  y  dénonçait  les  progrès  de  «  l'esprit  clérical,  vati- 
canesque,  monastique  et  syllabiste  »,  les  usurpations  des 
centaines  de  milliers  de  moines  qui  constituaient  le  vrai  péril 
social,  la  main  mise  sur  l'enseignement  de  la  jeunesse, 
grâce  à  la  loi  Falloux  (18o0)  et  à  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  par  le  jésuitisme,  «  qui  monte  toujours,  quand  la 
patrie  baisse  »  (2  juillet  1878).  Il  y  protestait,  d'ailleurs,  de 
son  respect  pour  le  clergé  séculier,  «  bien  plus  opprimé 
qu'oppresseur  »,  et  se  déclarait  serviteur  de  la  liberté  de 
conscience,  respectueux  de  toutes  les  opinions  religieuses 
et  philosophiques.  Il  voulait  seulement  qu'on  appliquât  au 
clergé  toutes  les  lois,  y  compris  la  loi  sur  le  service  mili- 
taire et  qu'on  lui  supprimât  les  faveurs,  dont  il  avait  joui 
jusque-là^.  Par  ce  discours,  qui  eut  un  grand  retentissement, 
Gambetta  rompit  la  trêve  heureuse  de  -l87o  et  donna  le 
signal  de  la  reprise  des  hostilités  contre  le  parti  catholique 
ultramontain. 

Troisième  partie.  —  L.4.  lutte  pour  la  direction  de  l'école 
PRIMAIRE  (1879-1890).  —  Le  discours  de  Gambetta  à  Romans 
ne  fut  cju'un  signal  de  combat  ,  mais  les  causes  de  la 
lutte  entre  les  républicains  et  le  parti  catholico-monarchique 
étaient  plus  profondes.  C'était,  avant  tout,  la  contradiction 
irréductible  de  leur  opinion  sur  la  Révolution  française  :  les 
seconds, laconsidérant  comme  le  plus  grand  malheur  ad  venu  à 
laFrance,lacause  du  déclin  duprincipe  d'autorité  dans  l'État, 

d.  Discours  et  plaidoyers  de  Gambetta,  Paris,  dSSa,  t.  VIII,  p.  242-245. 
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la  famille  et  la  société,  la  source  de  toutes  les  négations 
religieuses.;  les  premiers,  au  contraire,  y  voyant  la  destruc- 
lion  de  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  et  le  point  de  départ 
de  toutes  les  libertés  publiques,  des  améliorations  sociales 
et  des  progrès  de  la  science.  De  là  dérivaient  deux  concep- 
tions opposées  en  matière  d'instruction  :  les  uns  tenaient  à 
garder  la  haute  main  sur  les  écoles  et  les  collèges,  afin 
dinculquer  à  la  jeunesse  ce  qu'ils  entendaient  par  les  bons 
principes;  les  autres,  par  contre,  voulaient  émanciper  les 
nouvelles  générations  des  préjugés  de  l'éducation  médiee- 
vale. 

En  second  lieu,  venait  l'irritation,  produite  dans  la  classe 
ouvrière  des  grandes  villes  et  même  dans  les  campagnes, 
par  les  faveurs  que  le  Gouvernement  de  Tordre  moral  avait 
prodiguées  à  l'Église  catholique  :  expropriation  de  la  butte 
Montmartre  pour  lérection  de  la  basilique  du  Sacré-Cœur, 
exemption  du  service  militaire  aux  séminaristes,  place  con- 
sidérable accordée  au  clergé  dans  les  conseils  scolaires, 
facilités  données  aux  pèlerinages.  Enfin  le  parti  républicain, 
divisé  entre  centre  gauche,  opportunistes  et  radicaux,  trou- 
vait dans  la  lutte  anticléricale  une  plate-forme  commode 
pour  rallier  tous  ses  membres.  Celte  fois-ci  l'enjeu  de  la 
lutte  fut  la  direction  de  l'école  publique. 

I  1.  — Lois  concernant  V Église  catholique.  —  Ce  fut  Jules 
Kerrv,  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le  cabinet 
Waddington  (-'i  février-28  décembre  1879)  qui  engagea  cette 
seconde  l)ataille  ;  elle  dura  un  quart  de  siècle,  et  les  résul- 
tats dépassèrent  de  beaucoup  le  but  fixé  par  lui.  Tout  en 
étant  positiviste,  il  se  déclarait  respectueux  de  la  cons- 
cience des  catholiques  et  témoigna,  en  mainte  occasion, 
d'une  réelle  sympathie  pour  le  protestantisme  ^ .  Comme 
Gambetta  et  Paul  Berl.  ce  grand  ministre  avait  renoncé  à 

1.  Jules  Keny,  it  l'inauguration  des  bàliiiienls  de  la  Faculté  do  tiiéo- 
logie  de  l*aris.  proiionra  ces  paroles  (laiteuses  :  «  Lo  |)rotestaiitismo  a 
'(  été,  dans  l'Listoire  moderne  et  la  première  forme  de  la  liberté,  notre 
"  évangile  i)olilique.  il  est  aussi  le  vôtre...  On  respire  ici  une  atmosphère 
■>  de  libéralisme  et  de  tolérance.  A  cette  porte  s'arrête  l'esprit  sectaire, 
«  qui  est  comme  I.t  caricature  de  l'Kvangile  »  (7  novembre  1889). 


270  LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE    EN    FRANCE 

l'article  de  la  séparation  de  l'État  et  des  Églises,  qu'en  1869 
il  avait  inscrit  en  tête  de  son  programme,  pensant  que  le 
Concordat  et  les  Articles  organiques,  appliqués  avec  vigueur, 
suffiraient  à  maintenir  la  suprématie  du  pouvoir  civil  sur  le 
clergé  des  différents  cultes.  Il  était  d'ailleurs  résolu  à  res- 
treindre les  avantages,  que  les  lois  de  mars  1850  et  du  2  juillet 
1875  avaient  octroyés  à  l'enseignement  libre  et  à  le  ramener 
sous  le  contrôle  des  inspecteurs  de  l'Université.  Dès  le  mois 
de  mars  1879,  Jules  Ferry  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  série  de  projets  de  loi  tendant  à  ce  but  :  projet 
sur  le  Conseil  supérieur  de  l'Université  et  les  Conseils 
académiques  ;  projet  créant  des  écoles  normales  dins- 
titutrices  dans  tous  les  départements  et  projet  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  etc. 

La  loi  Falloux  avait  fait  une  large  place  aux  évêques  et 
aux  ministres  des  différents  cultes  dans  les  Conseils  sco- 
laires. Le  duc  de  Broglie,  en  1873,  avait  remanié  la  compo- 
sition du  Conseil  supérieur  de  l'Université,  en  laissant  la 
prépondérance    aux    représentants    de    ce   qu'il    appellait 
«  les  grandes  forces  sociales  )>.    Jules  Ferry  proposa  d'en 
exclure  les  évoques  et   les  pasteurs ,  ^  mais   y    admit   des 
délégués  de  l'enseignement  libre,  ce  qui  fat  accepté  ;  par 
contre,  on  y  fit  entrer  un  représentant  des  Facultés  de  théo- 
logie  catholique ,   un   des    Facultés   de    théologie  protes- 
tante, cinq  membres  de  l'Institut,  etc.   (23  février  1880). 
Cette  loi  sur  le  Conseil  supérieur,  tout  en  affranchissant 
l'Université  de  la  tutelle  du  clergé,  était  en  somme  respec- 
tueuse de  la  liberté  des  cultes.  Mais  les  leaders  du  parti 
catholique  ne  se  trompèrent  pas  sur  sa  portée  ;  l'un  d'eux, 
M.  Chesnelong,    lorsqu'il    vint  au    Sénat,   prononça   cette 
parole  prophétique  :    «  En  excluant  les  évêques  des  Con- 
te seils  scolaires,  vous  préparez  le  divorce  entre  l'État  et 
«  l'Église.  » 

La  loi  créant  des  Écoles  normales  d'institutrices  (votée  le 
9  août  1879)  nétait  pas  davantage  offensante  pour  la 
liberté  religieuse  ;  elle  se  bornait  à  organiser  la  préparation 
de  maîtresses  d'école  laïques,  à  côté  des  institutrices  congre- 
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ganistes,  dont  32.000  bénéficiaient  alors  de  la  «  lettre  d'obé- 
dience ^  ». 

Au  contraire,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
présenté  par  Jules  Ferry,  par  deux  de  ses  articles,  portait 
atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  enlevait  aux  établis- 
sements libres  d'enseignement  supérieur  le  titre  d'Université 
et  restituait  à  l'État  la  collation  des  grades.  Cela  était  nor- 
mal et  conforme  à  la  tradition  française^  depuis  Napoléon. 
Mais  il  était,  à  mon  sens,  peu  loyal  d'ôter  aux  Facultés  libres 
de  sciences,  de  lettres,  de  médecine,  etc.,  le  droit  de  perce- 
voir les  taxes  dinscription  (art.  V),  car  c'était  leur  couper 
les  vivres  et  rendre  la  concurrence  avec  les  Facultés  de 
l'Etat  illusoire.  Quant  à  l'article  Vil,  il  statuait  que  : 
«  nul  ne  serait  admis  à  diriger  un  établissement  d'instruc- 
«  tion  publique  et  privé,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il 
«  appartenait  à  une  congrégation  non  autorisée  ». 

M.  Bardoux,  d'accord  en  cela  avec  Jules  Simon,  Edmond 
de  Pressensé  et  plusieurs  fermes  républicains^,  étaient  d'avis 
que  c'était  une  faute  d'introduire,  dans  une  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur,  une  clause,  qui  visait  surtout  les  collèges 
libres  et  petits  séminaires,  c'est-à-dire  l'enseignement  secon- 
daire, et  qu'il  aurait  mieux  valu  régler  la  question  des  Con- 
grégations par  une  loi  sur  le  contrat  d'association.  M.  Bar- 
doux,  dans  son  discours  à  la  Chambre  du  30  juin  1879,  se 
fît  l'interprète  de  ces  sentiments  :  «  Nous  sommes  de  ceux 
«  qui  pensent  qu'on  peut  être  le  plus  respectueux  et  éner- 
«  gique  défenseur  de  l'Université,  sans  redouter  pour  elle  la 
«  concurrence.  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  qu'on 
«  peut  être  fidèle  aux  traditions  glorieuses  de  nos  pères, 
«  sans  remonter  en  arrière  et  sans  avoir  besoin  de  recourir 
«  à  des  exemples  et  à  des  principes,  qui  à  nos  yeux  ne  sont 
«  plus  de  notre  temps.  » 

1.  Cette  lettre,  octroyée  par  les  évoques,  dispensait  les  sœurs  du 
«  brevet  élémentaire  »  et  était,  en  beaucoup  de  cas,  un  brevet  d'igno- 
rance. Aussi  le  ministre  la  fit-il  supprimer  on  juin  18S0. 

2.  Littré,  le  pasteur  Eugène  Bersicr.  Frédéric  Tassy,  en  dehors  du 
Parlement,  combattirent  aussi  l'art.  VU  au  nom  de  la  liberté  de  cons- 
cience. 
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En  effet,  Jules  Ferry,  Bertauld  et  autres  leaders  du  parti 
républicain  en  étaient  réduits  à  invoquer  contre  les  con- 
grégations enseignantes,  entre  autres  contre  les  Jésuites,  les 
arrêts  des  anciens  Parlements,  le  silence  du  Concordat  de 
1801  et  les  décrets  de  l'Empire:  «  On  nous  accuse,  disait 
«  Jules  Ferry,  de  violer  la  liberté  de  conscience.  Non  ! 
«  nous  n'excluons  que  les  membres  des  congrégations  non 
«  autorisées.  Or,  ces  gens-là  nient  la  liberté  religieuse, 
«  combattent  les  principes  de  la  Révolution  et  divisent  la 
«  France  en  deux  camps  !  » 

On  voit  déjà  percer  ici  cette  idée  de  refaire  l'unité  morale 
de  la  France  par  l'enseignement,  que  reprendra  M.  E. Combes 
et  qui  nous  paraît  aussi  utopique  que  funeste  à  la  liberté  de 
conscience.  N'est-ce  pas  au  fond  la  même  chose  que  cette 
unité  catholique  de  la  France,  rêvée  par  Louis  XIV  et  qu'il 
sefforça  de  réaUser  de  force,  en  supprimant  les  écoles  de 
Port-Royal  et  les  académies  protestantes'.  La  liberté  de  l'en- 
seignement est  un  corollaire  logique  de  la  liberté  de  cons- 
cience. C'est  à  ce  point  de  vue  que  Jules  Simon,  président 
(le  la  Commission  du  Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  se  plaça  pour  combattre  énergiquement  l'article  VII.  En 
vain,  M.  de  Freycinetessaya-t-il,  au  Sénat,  d'en  emporter  le 
vote,  en  menaçant  la  droite  de  prendre  des  mesures  d'ex- 
pulsion contre  les  congrégations.  M.  Dufaure  intervint  et 
ayant  démontré,  avec  son  bon  sens  éloquent,  que  l'article  Vil 
était  contraire,  à  la  fois,  à  l'esprit  de  la  République  de  1848- 
et  à  la  liberté  religieuse,  le  fit  repousser  par  148  voix 
contre  129.  La  loi  sur  l'Enseignement  supérieur,  ainsi  amen- 
dée, fut  votée  par  la  Chambre  (16  mars  1880). 

Le  ministère  de  Freycinet  prit  sa  revanche  de  cet  échec 
en  faisant  voter  par  la  Chambre  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu: 
«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouvernement  et  comptant 
((  sur  sa  fermeté,  pour  appliquer  les  lois  relatives  aux  asso- 

1.  V.  l'arllcle  de  M.  François  de  Witl-Guizot,  sur  la  Politique  de 
l'Unité  momie  où  il  démontre,  par  l'exemple  de  Louis  XIV  et  du  Comité 
de  l'instniction  publique,  sous  la  Convention,  l'injustice  et  l'inanité  de 
ces  tentatives.  Revue  des  Deux  Mondes,  \"  octobre  1904. 
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((  ciations  non  autorisées,  passe  à  l'ordre  du  jour  »  (16  mars 
1880).  Fort  de  ce  vote,  M.  de  Freycinct  fit  signer  par  le  pré- 
sident J.  Grévy  deux  décrets  contre  les  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées  (29  mars  1880).  Par  le  premier,  la 
Société  de  Jésus  recevait  l'ordre  de  se  dissoudre  dans  un 
«lélai  de  trois  mois  —  six  mois  lui  étaient  impartis  pour 
liquider  ses  collèges.  Le  second  octroyait  trois  mois  aux 
autres  congrégations  pour  demander  l'autorisation.  Ces  dé-, 
crets  provoquèrent  une  grande  agitation  dans  le  pays  ;  les 
évèques,  l'archevêque  de  Paris  en  tête,  protestèrent;  M.  Lamy 
interpella  le  ministre  à  la  Chambre,  mais  fut  battu  par  347 
voix  contre  133;  M.  Edmond  Rousse,  bâtonnier  de  l'Ordre 
des  avocats,  donna  une  consultation,  où  il  montrait  ce  qu'une 
décision  pareille  avait  de  contraire  à  la  liberté. 

La  conscience  des  Catholiques  était  si  gravement  froissée, 
qu'au  30  juin,  date  où  expirait  le  délai  accordé  aux  Congré- 
gations, le  garde  des  Sceaux  reçut  la  démission  de  plus  de 
deux  cents  membres  des  parquets  ou  des  tribunaux,  qui  décla- 
rèrent ne  pas  pouvoir,  en  conscience,  s'associer  à  l'exécu- 
tion des  décrets.  Beaucoup  de  ces  congrégations,  en  effet, 
prenaient  une  part  si  active  aux  œuvres  et  à  la  vie  intérieure 
de  l'Église  romaine,  qu'en  les  supprimant,  on  l'amputait, 
pour  ainsi  dire,  de  membres  essentiels. 

M.  de  P'reycinet,  qui  au  fond  était  libéral,  se  rendit  compte 
de  la  faute  commise.  Reprenant  la  tactique  de  Guizot  dans 
l'affaire  des  collèges  des  Jésuites  M84o),  mais  sans  avoir 
consulté  ses  collègues,  il  se  mit  à  négocier  avec  le  Saint- 
Siège,  par  l'intermédiaire  des  archevêques  de  Paris, 
Me-"  Guibert,  et  de  Rouen,  'Sl^"  de  Bonnechose  et  des  supé- 
rieurs des  congrégations  en  question.  Il  promettait  de  ne 
pas  appliquer  le  second  décret,  à  condition  que  les  dits 
ordres  s'abstinssent  de  toute  agitation  politique  et  se  sou- 
missent au  contrôle  des  évoques. 

Aussi,  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  des  collègues  de  M.  de 
Freycinct  lorsqu'un  beau  jour,  ils  lurent,  dans  un  journal  du 
Midi,  ces  mots  :  «  Les  Congrégations  ne  font  pas  difiiculté  de 
«  protester  de  leur  respect  cl  de  l<Mir  soumission  auxinsfi- 
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«  tutions  du  pays.  Elles  enseignent,  de  parole  et  d'exemple, 
«  l'obéissance  et  le  respect,  qui  sont  dus  à  l'autorité,  dont 
«  Dieu  est  la  source.  »  Le  Pape,  de  son  côté,  adressait  à 
M^""  Guibert,  une  lettre  publique,  approuvant  cette  déclara- 
tion et  rappelant  aux  chefs  du  parti  catholique-royaliste  ses 
instructions  précédentes.  Ainsi,  le  chef  de  l'Eglise  romaine, 
de  concert  avec  un  des  «  leaders  »,  du  parti  républicain,  pro- 
testant de  marque,  avait  trouvé  la  solution  libérale  du  con- 
flit, qui  était  dans  la  séparation  nette  des  intérêts  religieux 
de  la  cause  politique.  Malheureusement,  leur  exemple  ne 
fut  pas  suivi.  Le  gros  du  parti  républicain,  aveuglé  par  la 
passion  anticléricale,  désavoua  M.  de  Freycinet,  qui  fut 
obligé  de  donner  sa  démission  et,  de  l'autre  côté,  la  masse 
des  royalistes  français  contestèrent  au  Pape  le  droit  de  leur 
donner  des  avis  en  politique. 

Jules  Ferry,  devenu  président  du  Conseil  (23  septembre 
1880),  se  mit  en  devoir  de  dissoudre  les  congrégations  non 
autorisées  et  déposa  ou  appuya  de  nouveaux  projets  de  loi, 
destinés  à  limiter  l'action  de  l'Eglise  :  l'un,  créant  des  lycées 
déjeunes  filles  ;  l'autre,  rétablissant  le  divorce  dans  le  Code 
civil;  un  troisième,  organisant  l'instruction  primaire  laïque. 
Le  premier,  qui  avait  pour  but  d'affranchir  l'éducation  des 
femmes  de  la  tutelle  des  couvents  de  religieuses,  qui  en 
avaient  jusque-là  le  monopole,  fut  voté,  après  une  vive, 
mais  courte  opposition  des  députés  catholiques  (21  décem- 
bre 1880).  La  loi  laissait  en  effet  aux  élèves  des  lycées  de 
jeunes  filles  toute  latitude  pour  Fapprentissage  du  cathé- 
chisme  ;  comme  d'ailleurs  dans  les  lycées  de  garçons,  où 
l'instruction  religieuse  était  donnée  par  des  aumôniers  des 
divers  cultes,  «  d'après  l'avis  des  parents  qui  devaient  tou- 
jours être  consultés  ». 

La  loi  du  divorce  (27  juillet  1884),  rencontra  plus  de 
résistance,  parce  qu'elle  touchait  à  une  règle  de  l'Église 
catholique,  qui  tient  le  mariage  pour  indissoluble.  Il  est  vrai 
que  les  époux  catholiques  pouvaient  fort  bien  se  contenter 
de  la  séparation  de  corps  et  de  biens.  Léon  XIII,  se  dépar- 
tissant de  sa  mesure  habituelle,  allait  jusqu'à  menacer  de 
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peines  disciplinaires  les  juges,  qui  prononceraient  le  divorce 
entre  catholiques. 

Mais  ce  fut  la  loi  sur  l'obligation  et  la  laïcité  de  lécole  pri- 
maire qui,  de  beaucoup,  provoqua  de  la  part  de  l'IJ^glise  ro- 
maine la  plus  vive  opposition.  Le  problème  à  résoudre  était 
de  rendre  l'école  accessible  aux  enfants  de  tous  les  cultes, 
sans  les  priver  des  moyens  d'apprendre  leur  catéchisme  res- 
pectif. Les  députés  catholiques  eussent  voulu  que  le  maître 
d'école  continuât  à  être  chargé  de  cette  tâche. 

J.  Ferry,  avec  raison,   voulait  la  restituer  aux  ministres 
de  chaque  confession.  Lors  d'une  première  présentation  du 
projet  de  loi(Chambre,  24  décembre  1880),  sous  le  ministère 
de  Frcycinet,  le  ministre  de  l'Instruction  publique. répondit 
à  une  interpellation  de  AL  Keller,  député  du  territoire  de 
Belfort,  et  fit  valoir  les  arguments,  en  faveur  de  la  neutralité 
de  l'instituteur  en  matière  religieuse  ;  «  Non,  il  n'est  pas 
«  vrai  de  dire  que,  dans  notre  France  de  1789,  la  doctrine 
«  doive  être  catholique,  parce  que  le  plus  grand  nombi'e 
«  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  sont  catholiques.  Et 
«  pourquoi?  D'abord,  par  respect  pour  la  liberté  de  cons- 
((  ciencede  l'instituteur,  par  respect  pour  le  grand  principe, 
«  qui  veut  que  toutes  les  fonctions  soient  accessibles  à  tous 
«  les  Français,    quelle   que   soit  la  religion  à  laquelle  ils 
«  appartiennent.  —  Il  y  a  autre  chose.  Si  l'école  doit  être 
«  catholique,  il  faut  que  le  juge,  en  dernier  ressort,  des 
«  méthodes  et  des  maîtres  soit  l'Église  catholique...  donc, 
«  que  la  haute  inspection  des  écoles  appartienne  au  clergé. 
«  Bref,  il  faut  choisir  entre  Ces  deux  doctrines  :  la  séparation 
«  de  1  Église  et  de  l'Etat,  ou  la  doctrine  de  Pie  IX,  dont  les 
«  évêques  de  Belgique  ont  donné  la  vraie  formule.  » 

Au  Sénat,  le  projet  de  loiFerry  souleva  des  objections  plus 
fortes  qu'à  la  Chambre,  non  seulement  de  la  part  des  Catho- 
liques, qui  lui  reprochaient  de  vouloir  faire  l'I^xole  «  sans 
Dieu  »,  mais  même  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  répu- 
blicains spiritualistcs,  qui  eussent  voulu  maintenir  l'idée  de 
Dieu  à  la  base  de-  l'in.struction  morale.  Le  Sénat,  en  première 
lecture  (juin  1881),  avait  adopté  l'amendement  de  M.  Lucien 
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Brun,  autorisant  les  ministres  du  culte  à  donner  l'enseigne- 
ment religieux  dans  les  locaux  scolaires,  en  dehors  des  heures 
de  classe.  Jules  Ferry,  en  principe,  n'était  pas  opposé  à  cette 
combinaison,  qui  avait  lieu  sans  inconvénient  en  Belgique  et 
dans  certains  cantons  Suisses.  —  Mais,  en  seconde  lecture 
(l«'--12juillet),laGhambre  des  députés,  mécontente  du  rejet  de 
l'article  VII  par  le  Sénat,  repoussa  cet  amendement  conci- 
liant. Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  Jules  Simon  avait  pro- 
posé d'insérer  dans  la  loi  l'article  suivant  :  «  Les  maîtres 
«  enseia-neront  à  leurs  élèves  leurs  devoirs  envers  Dieu  et 
«  envers  la  patrie.  »  Jules  Ferry  combattit  cette  adjonction 
en  disant  :  «  Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  l'Fglise  ni 
«  de  la  religion,  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  Dieu... 
«  jMais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  voter  pour  ou  contre  l'idée  de 
«  Dieu.  »  C'était  éluder  la  question. 

Lorsque  le  projet  de  loi  revint  pour  la  deuxième  fois  au 
Sénat  (mars  1882),  après  que  celui-ci  eut  rejeté  l'amende- 
ment, proposé  par  le  duc  de  Broglie  et  M.  de  Ravignan,  qui 
mettait  l'instruction  religieuse  au  nombre  des  matières  d'en- 
seignement obligatoire,  Jules  Simon  insista  pour  faire  insérer 
les  devoirs  envers  Dieu  dans  le  programme  d'instruction 
morale.  «  Il  me  répugne  à  moi,  vieux  professeur,  dit-il,  de 
«  voir  discuter  une  loi,  et  surtout  une  loi  d'enseignement 
«  primaire,  de  laquelle  le  nom  de  Dieu  a  été  retiré.  Cela  me 
«  choque,  meffraie,  le  dirai-je  ?  Cela  attriste  ma  vie...  Je 
«  ne  me  sens  plus  dans  le  monde  et  le  pays,  oii  j'ai  com- 
((  battu  et  travaillé  tant  d'années.  —  Pendant  la  période 
«  active  de  ma  vie,  nous  avions  tous  cette  croyance  en  Dieu, 
«  nous  regardions  comme  notre  premier  devoir  d'enseigner 
«  Dieu  aux  enfants,  comme  notre  premier  devoir  de  répu- 
«  blicain,  de  venger  la  République  des  attaques  qu'on  lui 
«  fait,  en  disant  quelle  est  impie...  Nous  désirons  le  nom 
«  de  Dieu  dans  les  lois,  nous  le  désirons  aussi  pour  les 
«  simples  et  les  déshérités...  Nous  le  demandons  pour  nos 
u  soldats  et  nous  croyons  que,  lorsqu'on  dit  à  un  homme  : 
<f  Marche  au  devant  de  la  mitraille  !  il  est  bon  de  lui  dire, 
«  que  Dieu  le  voit  ;  que  lorsque  le  soldat  dit  :  Fn  avant 
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«  pour  Dieu  et  la  patrie  !  il  dit  une  chose,  dont  personne 
«  n'a  le  droit  de  rire  ;  que  le  sentiment  qui  fait  le  sacrifice, 
<c  qui  fait  les  héros  est  un  grand  sentiment  et  qu'on  ne  devrait 
«  jamais  le  rappeler  parmi  les  hommes  sans  exciter  chez 
«  eux  une  sympathie  respectueuse  !  » 

Qui  avait  raison  du  philosophe  ou  de  l'homme  d'Etat,  tous 
deux  également  dévoués  à  la  cause  républicaine  ?  Jules  Simon 
se  montrait,  à  mes  yeux,  plus  perspicace  que  Ferry.  On 
voulait  faire  l'école  neutre,  on  voulait  respecter  la  cons- 
cience des  maîtres  et  celle  des  élèves,  et  l'on  avait  raison. 
Mais,  on  ne  s'apercevait  pas  que,  étant  donnée  l'intolérance 
des  libres  penseurs  militants,  on  frayait  la  voie  à  l'athéisme 
officiel.  On  supprimait  les  auxiliaires  puissants  de  la  morale, 
la  cro^^ance  en  Dieu  et  en  la  vie  future,  sans  savoir  par  quoi 
les  remplacer.  C'était  affaiblir  singulièrement,  sinon  ruiner, 
l'instruction  morale  et  préparer  des  génératiorfs  de  citoyens, 
d'une  morale  relâchée,  qui  auraient  beaucoup  moins  souci 
de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits  et  des  faveurs  du 
pouvoir. 

La  loi  de  renseignement  laïque  obligatoire,  ainsi  amendée, 
fut  votée  parle  Sénat,  le  23,  et  promulguée  le  28  mars  1882  ^ 
Elle  fut  complétée  par  la  loi  organique  du  30  octobre  1886, 
qui  ordonnait  la  laïcité  progressive  du  personnel  des  écoles 
primaires  publiques  (art.  17  et  18),  et  l'on  imposa  le  service 
militaire  aux  instituteurs  congréganistes .  En  dernière  analyse , 
ces  lois  scolaires  ne  faisaient  qu'ôtcr  aux  écoles  libres  les 
privilèges  et  la  quasi-indépendance  dont  elles  avaient  joui 
grâce  à  la  loi  Falloux  ;  mais  elles  toléraient  l'enseignement 
libre  et  respectaient  la  liberté  des  parents,  qui  pouvaient 
choisir  une  école  suivant  leur  croyance.  Le  programme 
d'études  dans  les  écoles  normales  avait  maintenu  l'idée  de 
Dieu  et  la  vie  future,  comme  sanctions  de  la  morale^. 

Kl,  pourtant,  elles  soulevèi-ont  un  véritable  /o//edelapart 

1.  Elle  avait  élô  précédée  par  la  loi  r(ai)li.s^aiil  la  gratuite  absolue 
dans  les  écoles  primaires  (16  juin  1880/. 

2.  Ce  programme  a  été  revisé  eu  l'JOii;  ou  a  biffé  cv.h  deu.x  idées  et 
leur  a  substitué  ce  te.xte  :  «  Rôle  de  l'idéal  dans  la  |)rali(|ue  du  bien.  » 
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des  évêques,  et  la  presse  catholique  les  baptisa  du  nom  de 
«  lois  scélérates  ».  C'est  entre  ces  deux  lois  que  se  place  une 
lettre  officieuse  de  Léon  XIII  au  président  Jules  Grévy  (12  mai 
1883).  Après  s'être  plaint  de  ces  lois  et  des  mesures  anti- 
cléricales prises  par  le  Gouvernement,  le  Pape  s'efforçait 
de  persuader  au  Président  que  la  Piépublique  avait  intérêt  à 
ménager  l'Église  catholique  :  «  Il  faut,  disait-il,  rendre  pos- 
«  sible  la  continuation  de  notre  attitude  si  paternelle  et  utile  à 
«  votre  nation,  même  à  l'étranger  ^  »  M.  Grévy  y  répondit,  en 
regrettantle  débordement  des  passions  anti-religieuses,  mais 
en  expliquant  qu'elles  étaient  nées  principalement  de  l'atti- 
tude hostile  d'une  partie  du  clergé  à  l'égard  de  la  Répu- 
blique, depuis  son  avènement.  —  Le  cardinal  Guibert, 
archevêque  de  Paris,  dans  une  lettre  au  président  de  la 
République  (30  mars  1886),  se  fit  l'interprète  des  doléances 
des  Catholiques  au  sujet  de  la  dernière  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire. 

Vers  la  môme  époque,  la  fermeture  par  la  force  d'une 
chapelle  non  autorisée,  qui  était  dans  l'enceinte  des  bâti- 
ments d'une  manufacture  de  soierie  à  Ghàteauvillain  (Isère), 
donna  lieu  à  une  résistance  armée  de  la  part  du  directeur. 
U  y  eut  un  mort  et  des  blessés  (avril  1886). 

Cette  opposition  violente  du  clergé  catholique  aux  lois  sco- 
laires établissantlalaïcité,  c'est-à-dire  àlaneutralité  de  l'école 
primaire  en  matière  confessionnelle ,  et  qui,  en  somme,  respec- 
taient la  liberté  des  cultes,  étonne  au  premier  abord.  Pour  la 
comprendre,  il  faut  se  rappeler  la  conception  médiévale  de 
la  hberté  de  conscience,  qui  est  encore  celle  du  Saint-Siège. 
On  en  trouve  la  franche  expression  dans  l'encyclique  de 
Léon  XIII,  Libertas  prestanlissimum  (20  juin  1887)  :  Si 
«  l'on  entend  par  la  liberté  de  conscience  que  chacun  peut, 
«  à  son  gré,  indifféremment,  rendre  ou  non  un  culte  à 
«  Dieu,  les  arguments  ci-dessus  suffisent  à  le  réfuter.  Mais 

1.  Ms"-  Maret,  le  dernier  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  catliolique 
de  Paris,  jadis  adversaire  du  dogme  de  l'inraillibililé  du  Pape,  publia, 
en  mai  1884,  son  livre  sur  la  Vérité  catholique  et  la  Paix  religieuse,  où, 
reprenant  un  article  de  l'Avenir  (1848},  il  s'efforçait  de  montrer  que  le 
Catholicisme  était  parfaitement  conciliable  avec  la  République. 
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«  on  peut  l'entendre  aussi  en  ce  sens,  que  l'homme  a,  dans 
«  l'État,  le  droit  de  suivre,  d'après  la  conscience  de  son 
((  devoir,  la  volonté  de  Dieu  et  d'accomplir  ses  préceptes, 
«  sans  que  rien  puisse  l'en  empêcher...  Cette  liberté,  que 
«  les  Apôtres  ont  revendiquée  et  tant  de  martyrs  scellé  de 
«  leur  sang,  elle  a  toujours  été  l'objet  des  vœux  de  l'Église  !  » 
D'après  cela  le  Pape  admettait  le  droit  pour  chaque  homme 
d'adorer  Dieu  suivant  sa  conscience,  mais  niait  le  droit  de 
ne  pas  lui  rendre  de  culte. 

Quant  à  la  liberté  des  cultes,  «  qui,  dit-il,  repose  sur  ce 
«  principe,  qu'il  est  loisible  à  chacun  de  professer  telle 
«  religion  qui  lui  plaît  ou  même  de  n'en  professer  aucune  », 
Léon  Xin  la  déclarait  contraire  à  la  vertu  de  la  Religion. 
«  Si  l'on  demande,  dit-il,  parmi  toutes  les  religions  adverses 
«  qui  ont  cours,  laquelle  il  faut  suivre  ?  la  raison  et  la  nature 
«  s'unissent  pourrépondre:  celle  que  Dieu  a  prescrite  et  qu'il 
«  est  aisé  de  reconnaître  à  certains  signes  extérieurs'.  » 

En  d'autres  termes,  le  Pape  réclamait  pour  la  sevde 
religion  catholique  romaine  le  privilège  du  culte.  Léon  XIII 
n'admettait  pas  davantage  la  neutralité  de  l'État,  accordant 
à  tous  les  cultes  les  mêmes  droits,  sans  môme  avoir  égard 
au  peuple,  lorsque  celui-ci  fait  profession  du  catholicisme. 

Qu'y  avait-il  à  faire  en  face  de  cette  résistance  de  l'Église 
romaine  à  des  lois,  fondées  sur  le  principe  de  l'Etat  laïque  et 
neutre  entre  tous  les  cultes  ?Les  chefs  de  la  majorité  républi- 
caine, Jules  Ferry,  Paul  Bert,  Ghallemel-Lacour,  étaient 
d'avis  que  le  Concordat  était  une  arme  suffisante  pour  la  tenir 
en  respect  et  qu'il  fallait  seulement  en  aftiler  le  tranchant. 
De  là  les  propositions  de  loi,  déposées  à  la  Chambre  par 
Ch.  Boysset,  etc.,  et  dont  Paul  Bert  résuma  les  vœux  dans 
son  rapport  de  juilleti88:2.  Voici  en  deux  mots  le  programme 
de  politique  religieuse  que  traçait  ce  dernier:  appliquer  rigou- 
reusement au  clergé  catholique  les  lois  organiques  du  18  Ger- 
minal an  X,  en  supprimant  toutes  les  faveurs  accordées  depuis 
et  rognant  les  crédits  affectés  aux  cultes,  de  manière  à 

1.  V.  .Utibidow,  L'Erjlise  calliolique  et  VEtat,  t.  I,  app.  XIII  (F.  Alcan). 
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l'affaiblir  de  plus  on  plus.  Et  puis,  lorsqu'il  ne  serait  plus 
redoutable,  on  pourrait  sans  dang-cr  dénoncer  le  Concordat. 
C'est  suivant  cette  tactique  machiavélique  que  la  Chambre 
supprimatourà  tour  les  bourses  de  séminaires,  le  traitement 
des  aumôniers  et  enfin,  par  voie  budgétaire,  les  cinq  facultés 
de  théologie  catholiques  (1885).  Ils  ne  se  doutaient  pas,  les 
imprudents  !  qu'en  éteignant  les  seuls  foyers  de  science 
biblique  et  dhistoire  religieuse,  qu'il  y  eût  dans  la  France 
catholique,  ils  fortifiaient  d'autant  plus  la  tendance  ultramon- 
taine  et  rétrograde  ! 

Combien  plus  libérale  et  logique  était  la  solution  du  con- 
llit.  préconisée  parles  membres  de  1'  «  Alliance  des  Comités 
radicaux  et  progi'essistes  »  :  René  Goblet,  Tolain,  Clemen- 
ceau, et  par  des  républicains  tels  que  Jules  Steeg,  Alex.  Ribot 
etE.  dePressensé!  Ils  demandaient  qu'on  fît  à  l'amiable  la 
séparation  de  l'Etat  et  des  Eglises  ^  et,  afin  de  ménager  la 
transitior.  As  suggéraient  une  série  de  mesures  en  faveur 
des  ministres  du  culte.  Si  cette  délicate  opération  s'était 
faite  alors,  ou  en  1890-1894,  elle  se  fût  accomplie  dans  des 
conditions  plus  j)aisibles,  et  partant  plus  favorables  pour  les 
deux  parties  en  cause,  qu'en  1905. 

I  2.  —  Lois  concernant  les  cultes  non  catholiques  —  Les 
églises  protestantes  (réformées  et  luthérienne),  subirent  les 
contre-coups  de  cette  bataille  entre  la  République  et  le  parti 
catholique.  Si  elles  obtinrent  de  la  justice  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  l'octroi  de  bâtiments  pour  lusage  de 
la  Faculté  mixte  de  théologie  protestante  de  Paris  et  son 
internat,  qui  furent  inaugurées  solennellement  par  J.  P'erry 
(7  novembre  1879),  elles  se  virent,  peu  après,  enlever,  par 
analogie  avec  les  séminaires  catholiques,  les  bourses  pour 
les  étudiants  en  théologie. 

Les  Protestants  acceptèrent  les  lois  organisant  l'instruc- 
tion  primaire    laïque,  bien   qu'elles  fissent  perdre  la   sub- 

1.  Le  relevé  des  Cahiers  électoraux  de  J881,  fait  sur  la  proposition  de 
M.  liarodct,  député  de  Lyon,  prouvait  combien  de  progrès  l'idée  avait 
l'ait  depuis  1871  :  224  candidats  élus  s'étaient  prononcés  pour  la  sépa- 
ration; 443  pour  la  dénonciation  immédiate  du  Concordat;  143  pour  la 
séparation  conditionnelle. 
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vention  de  l'État  à  un  millier  d'écoles  entretenues  par  la 
«  Société  pour  l'encouragement  de  l'Instruction  primaire 
parmi  les  Protestants  de  France  »  et  se  gardèrent  bien  de 
prendre  part  à  la  campagne  des  Catholiques  contre  les 
«  lois  scélérates  ».  Voici  en  quels  termes  Charles  Robert, 
dans  son  discours  présidentiel  à  la  dite  Société  justifia  leur 
abstention  (mai  1881)  :  «  Dans  leurs  rapports  avec  les  pou- 
ce voirs  légaux,  les  Protestants  doivent  agir  seuls.  Que  les 
<c  Israélites  gémissent  au  nom  de  la  Synagogue,  et  les 
((  Catholiques  au  nom  du  Pape  !  Nous  autres,  enfants  de 
«  la  Réforme,  nous  parlons  au  nom  de  l'Évangile  et  de  la 
«  liberté.  Ne  commettons  pas  la  faute  de  laisser  confondre 
«  notre  cause  avec  celle  de  ceux  qui,  jadis,  trouvaient 
c(  opportun  de  nous  opprimer.  Nous  ne  pouvons  oublier,  ni 
«  les  persécutions  d'autrefois,  ni  les  vexations  illégales, 
«  les  tracasseries  systématiques  inscrites  dans  les  archives 
(c  de  nos  écoles  ^  —  Il  vaut  mieux  que  ce  soient  nos 
«  instituteurs,  qui  donnent  l'instruction  religieuse  à  nos 
«  enfants.  »  En  effet,  les  pasteurs,  usant  de  la  facilité  que 
la  loi  de  1886  laissait  le  jeudi,  se  mirent  à  établir  partout 
des  écoles  ce  jour-là,  pour  l'enseignement  du  catéchisme 
évangélique. 

Edouard  Drumont  publiait  en  1886  sa  France  Juive,  où 
il  dénonçait  les  juifs,  les  francs-maçons  et  les  Protestants, 
comme  les  fauteurs  de  l'oppression  des  Catholiques  par  la 
République.  Quelques  années  après,  il  fondaitla  Libre  parole 
et  la  Ligue  antisémite ,  avec  le  concours  du  marquis  de 
Mores,  de  .1.  Delahaye,  de  Guérin,  etc. 

11  faut  di«c,  pour  l'honneur  de  l'Eglise  catholique,  qu  un  bon 
nombre  d'ecclésiastiques  blâmèrent  ses  campagnes  ;  entre 
autres,  l'abbé  Frémont,  dans  sa  onzième  conférence  à  Sainl- 
Philippe  du  Roule  (carême  1887),  rappela  en  termes  élo- 
quents qu'  «  Israël  était  la  souche  glorieuse,  d'où  le  clu'is- 

1.  M*"-  Krcppol,  au  Coiigrc's  catholique  d(^  Toulouse,  Iraliil  le  déplo- 
rable préjugé  de  beaucoup  d'évèques  catholiques,  vX  api)rouva  la 
politique  de  Louis  XIV  faisant  enlever  les  enfants  âgés  de  sej)!  ans  ii 
leurs  |)arents  IJéformes,  pour  les  faire  élever  par  les  curés  et  les  lilles 
dans  les  couvents. 
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((  tianisme,  tige  divine,  s'était  élancé  et  que  Jésus-Christ 
«  avait,  du  haut  de  la  croix  crié,  miséricorde  et  non  pas 
«  vengeance,  sur  ses  ennemis  !  » 

A  la  même  époque,  Adolphe  Franck,  une  des  illustrations 
du  judaïsme,  qui  venait  de  quitter  la  chaire  du  Collège  de 
France,  où  il  avait  enseigné  avec  tant  d'éclat  la  législation 
comparée,  fondait  avec  des  Catholiques,  des  Protestants  et 
des  philosophes  spiritualistes,  la  ce  Ligue  nationale  contre 
l'Athéisme  »  (mai  i887).  Cette  société  faisait  œuvre  de  tolé- 
rance, en  groupant  des  adeptes  de  différente  croyance  pour 
la  défense  de  l'idée  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme  et  de  la 
morale  éternelle. 

I  3.  —  Rapports  avec  les  libres  penseurs.  —  Pendant  que 
les  législateurs  républicains  opportunistes  s'efforçaient  d'en- 
lever au  Clergé  catholique  la  haute  main  à  l'école  et  dans 
les  conseils  scolaires,  le  ministre  de  l'Intérieur  et  les  préfets 
procédaient  à  la  laïcisation  des  hôpitaux.  Ces  derniers  y  met- 
taient parfois  plus  de  zèle  que  de  tact  et  de  justice.   C'est 
ainsi  que,  par  arrêté  du  20  juillet  1879,  les  ministres  du  culte 
furent  exclus  des  commissions  administratives  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  où  ils  avaient  rendu  et  auraient 
pu  encore  rendre  des  services.  Par  une  circulaire  du  mois 
d'août  de  la  même  année,  M.  F.  Hérold,  préfet  de  la  Seine, 
prescrivit  aux  curés,  rabbins  et  pasteurs  de  n'offrir  leurs 
secours  qu'aux  malades  ayant  déclaré  appartenir  à  leur 
culte  respectif;  mais,  en  même  temps,  il  interdisait  aux  em- 
ployés de  l'Assistance  publique  de  mentionner  la  religion 
des  malades  sur  la  pancarte  suspendue  à  leur  lit.  Qui  ne 
voit  la  contradiction  entre  ces  deux  ordres  ?  Sotis  prétexte 
de  respecter  la  conscience  des  malades,  on  mettait  les 
aumôniers  hors  d'état  d'exercer  leur  ministère  de  consola- 
tion. 

L'ordre,  donné  par  le  même  préfet,  de  faire  enlever  de  tous 
les  locaux  scolaires  les  emblèmes  religieux,  crucifix,  statues 
delà  Vierge,  etc.,  n'était  guère  plus  respectueux  de  la  cons- 
cience. Le  motif  invoqué,  surtout,  était  conçu  dans  des 
termes  offensants  pour  les  Catholiques  :  «  On  ne  peut  con- 
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tester  à  la  Ville  de  Paris,  disait,  M.  Hérold  en  réponse  à  une 
interpellation  au  Conseil  municipal,  le  droit  de  déménager 
une  partie  de  son  mobilier  scolaire  !  » 

Son  ami,  M'.  Berthelot,  n'était  pas  de  son  avis  sur  ce  point. 
«  On  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin,  écrivait-il,  à  ce 
«  que  l'exclusion  des  pratiques  religieuses,  dans  la  série 
«  des  actes  de  la  vie  civile,  ne  dégénère  pas  en  persécution 
«  contre  des  sentiments  sincères,  dont  on  ne  saurait  mécon- 
«  naître,  ni  la  légitimité,  ni  la  grandeur  morale  (1882).  » 
M.  Duvaux,  ministre  de  l'Instruction  publique,  se  montrait 
plus  respectueux  encore  de  la  conscience  dans  sa  circulaire 
du  3  novembre  1882  aux  recteurs  :  «  L'École  étant  devenue 
«  neutre,  disait-il,  il  ne  faut  pas  introduire  d'emblème  d'un 
«  culte  dans  les  écoles  de  construction  nouvelle.  Mais,  dans 
«  les  anciennes,  il  faut  respecter  les  emblèmes  existants, 
«  partout  où  leur  enlèvement  blesserait  les  convictions  reli- 
«  gieuses  des  populations.  » 

Les  décisions  du  Conseil  municipal  de  Paris,  excluant 
toutes  les  religieuses  du  service  des  hôpitaux  et  mettant 
à  l'index,  c'est-à-dire  refusant  lestampilie  officielle  aux 
manuels  d'Instruction  morale  et  civique,  qui  renfermaient 
le  nom  de  Dieu,  étaient  les  symptômes  du  fanatisme  anti- 
religieux qui  prévalait  chez  les  francs-maçons,  depuis  qu'un 
couvent  du  Grand  Orient  avait  supprimé  l'article  premier 
des  statuts,  qui  proclamait  l'existence  du  «  grand  Architecte 
de  l'Univers  »,  c'est-à-dire  Dieu  '■.  Sous  cette  influence,  le 
programme  des  radicaux,  dits  de  la  rue  Cadet,  réclama  la 
suppression  du  budget  des  Cultes  (juillet  1885)  et  le  Conseil 
municipal  de  Paris  lit  ériger  une  statue  à  Etienne  Dolet, 
brûlé  sur  la  place  Maubert,  comme  s'il  eût  été  — ce  qui  est 
faux  —  un  martyr  de  la  libre  pensée  athée  (10  mai  1889). 

Nous  pouvons,  par  contre,  louer  sans  réserve  la  loi  du 

1.  L'article  fut  supprimé  sur  un  ritpport  du  fr.-.  Desmons  et  remplacé 
par  cet  autre  :  «  L;i  franc-muronnerie,  insliludon  phil;uilliroi)ique  et 
progressive  a  pour  objet  la  recherche  de  la  vcrilé  et  l'éluder  de  la  mo- 
rale universelle.  Elle  a  pour  principe  la  liberté  de  conscience  et  la 
solidarité  humaine  et  pour  devise,  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  (13  sep- 
tembre 1877). 
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lo  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles  K  On  se 
rappelle  comment  le  gouvernement  de  l'Ordre  moral  avait 
tenté  de  flétrir  les  enterrements  civils.  En  vertu  du  décret 
du  23  octobre  1883  et  de  la  circulaire  du  ministre  de  la 
Guerre  (8  décembre  1883),  les  troupes,  chargées  de  rendre 
les  honneurs  funèbres  aux  militaires  légionnaires  civils 
décédés,  devaient  rester  hors  de  l'Église  pendant  le  service 
i-eligieux.  La  loi  stipulait  que  les  dispositions  légales  rela- 
tives aux  honneurs  seraient  appliquées,  quel  que  fût  le 
caractère  des  funérailles,  civil  ou  religieux  (art.  1),  et  inter- 
disait aux  préfets  de  modifier,  même  par  arrêté,  ces  dispo- 
sitions eu  égard  au  culte.  Elle  punissait  de  peines  sévères 
quiconque  aurait  donné  aux  funérailles  un  caractère  con- 
traire à  la  volonté  du  défunt. 

Quatrième  partie.  —  La  trêve  de  l'esprit  nouveau  (1890- 
1895).  —  Il  y  avait  eu,  de  1883  à  1886,  une  légère  accalmie 
dans  la  lutte  anticléricale,  dune  part  motivée  par  le  besoin 
qu'avait  Jules  Ferry  de  l'appui  du  Saint-Siège,  pour  sa  poli- 
tique coloniale  et,  de  l'autre,  due  à  l'influence  pacifique  de 
Léon  XIII,  qui  pensait  que  l'Église  catholique  obtiendrait  plus 
de  faveurs  du  pouvoir  civil,  si  ses  conducteurs  se  ralliaient 
franchement  à  la  forme  de  gouvernement  que  s'était  donnée 
laFrance.  Mais,  jusque-là,  la  plupart  des  évêques  avaientfait 
la  sourde  oreille  à  ses  conseils  et  même,  pendant  le  «  pro- 
nunciamento  »  boulangiste,  un  grand  nombre  prirent  ouver- 
tement parti  pour  le  soi-disant  «  sauveur  »  et  ses  acolytes 2. 
Cependant  Léon  XIII  persista  dans  sa  politique  de  «  rallie- 
ment »  et  donna  lui-même  des  preuves  de  sa  bienveillance 
pour  la  République.  Dans  l'affaire  du  protectorat  des  Chré- 
tiens dans  l'Extrême-Orient,  le  Pape  renonça  à  l'envoi 
d'un  nonce  à  Pékin,  pour  conserver  à  la  France  son 
antique  privilège,  et,  en  Tunisie,  pour  nous  être  agréable, 

1.  Celte  loi  avait  été  adoptée  par  le  Sénat  dès  le  mois  de  juin  1883; 
mais  le  vote  final  à. la  Chambre  fut  retardé,  à  cause  des  amendements 
introduits  par  le  Sénat. 

2.  V.  Les  Coulisses  du  boulangisme,  Paris,  1892. 
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il  avait  affranchi  révèchc  de  Carthagc  de  la  surbordination 
aux  diocèses  d'Italie. 

I  1.  —  Les  fadeurs  de  V apaisement.  —  Cette  politique 
d'apaisement  et  de  bons  rapports  finit  par  triompher  en  1890 
e%  continua  pendant  quatre  années,  grâce  aux  efforts  du  sage 
pontife,  auxquels  répondit  laltitude  libérale  des  hommes 
d'État  qui  gouvernaient  alors  la   République   :  Alexandre 
Ribot,  Sadi  Carnot,  K.  Spuller  et  Casimir  Périer.   On  sait 
quelle  occasion  choisit  le  cardinal  Lavigerie,   archevêque 
d'Alger,  naguère  partisan  de  la  restauration  monarchique 
avec  Henri  V,  pour  donner  le  signal  du  ralliement.  Ayant 
invité  à  dùier  (12  novembre  1890)  l'amiral  Duperré  et  les 
officiers  de  l'escadre  française  de  la  Méditerranée,  qui  faisait 
escale  à  Alger,  il  prononça  un  discours  où  l'on  remarquait 
ces  mots  :  «  11  est  nécessaire  de  séparer  laction  catholique 
de  celle  des  anciens  partis  et  de  ne  pas  laisser  abuser  du 
nom  et  de  l'autorité  de  la  Religion,  pour  servir  des  intérêts 
purement  humains...  Quand  la  volonté  d'un  peuple  s'est  net- 
tement affirmée,  q.ue  la  forme  du  gouvernement  n'a  rien,  en 
soi,  de  contraire,  comme  le  disait  récemment  Léon  XIII,  aux 
principes  qui  font  vivre  les  nations  chrétiennes  et  civilisées; 
lorsqu'il  faut,  pour  arracher  son  pays  aux  abîmes  qui  le 
menacent,  l'adhésion  à  cette  forme  politique,  il  ne  reste  plus 
qu'à  sacrifier  tout  ce  que  la  conscience  et  l'honneur  per- 
mettent à  chacun  de  nous  de  sacrifier,  pour  le  salut  de  la 
patrie  !  » 

Cette  adliésion  éclatante,  évidemment  conseillée  par  Léon 
XIII',  trouva  plusieurs  imitateurs  :  M«''  Fava,  évêque  de  Gre- 
noble (juillet  1891 1  ;  \c  comie  de  INlun,  parlant  au  Congrès 
catholique  de  Sainl-Ktienne  (décembre  1892),  puis  d(> 
Toulouse  (avril  1893;;  M^^'-Lecot,  archevêque  de  Rordeaux-. 
M.  Jacques  Piou,  député  de  la  Haute-Garonne,  dans  une 
lettre   au  SoleiL   proposa   de  former  un  parti  de   «  Droite 

1.  V.  iircl'  (lu  l'ai)L-;ui  cunilr  i.k-  Mmi,  ;i|)i)r(ni\  ;iiil  .suii  discours  à  Saint- 
Etienne.  Comp.  sur  les  idées  sociales  de  Léon  XIII  son  cik  yili(ii><' 
De  condilione  opificinn  (1"  mai  1891). 

2.  Fa'Uiv  au  Fifjdro.  W  aoilt  18!l3. 
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constitutionnelle  »  et,  M.  Georges  Picot,  dans  un  article  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes  ()"  juillet  189i)  se  fit  l'interprèie 
d'une  foule  de  catholiques  de  marque,  en  exhortant  les 
anciens  partis  à  désarmer,  pour  faire  la  paix  entre  l'Église 
et  la  Répuljlique. 

Les  leaders  des  républicains,  de  leur  côté,  répondirent  à 
ces  avances,  en  conseillant  au  clergé  de  renoncer  à  son 
action  politique.  Ainsi,  lors  de  la  discussion  d'une  élection 
à  la  Chambre,  W  Freppel,  député  du  Finistère,  ayant  reven- 
diqué pour  les  évêques  et  les  curés  le  droit  de  combattre  du 
haut  des  chaires  les  candidats,  dont  le  triomphe  nuirait  aux 
intérêts  de  l'Église,  M.  Alexandre  Ribot,  député  du  Pas-de- 
Calais,  lui  répondit  :  «  Votre  thèse  est  dangereuse  pour 
«  l'Église  elle-même,  dit-il,  car,  par  votre  attitude,  vous  pré- 
«  cipitez  la  rupture  du  Concordat.  Moi,  modéré,  je  suis 
«  partisan,  avant  tout,  de  la  paix  religieuse,  de  la  liberté  de 
«  conscience  et  je  ne  veux  pas  d'un  conflit  entre  l'Etat  et 
«  l'Église,  qui  éclaterait  violent  et  implacable  !  Or  une  por- 
«  tion  nombreuse  du  clergé  est  en  état  de  révolte,  non  pas 
«  contre  telle  ou  telle  loi,  mais  contre  nos  institutions. 
«  Vous-même,  Monseigneur  Freppel,  n'avez-vous  pas  écrit 
«  des  pages  éloquentes  contre  la  Révolution  française^  ?  Eh 
((  bien!  c'est  un  malheur  pour  ce  pays,  que  l'hostilité 
«  qui  s'élève  contre  la  religion.  Je  la  déplore  autant  que 
«  personne.  Mais,  est-ce  que  l'attitude  politique  du  clergé 
«  n'a  pas  souvent  contribué  à  créer  cette  hostilité  ?  La  paix 
«  religieuse,  je  la  demande.  Je  veux  le  prêtre  libre,  respecté 
«  dans  son  église  ;  mais  je  veux  aussi  maintenir  les  droits  du 
«  pouvoir  civil,  suivant  les  traditions  du  pays.  Je  veux  le 
«  curé  hors  de  la  politique  :  à  l'église,  oui!  sur  le  forum, 
('  jamais  !  Que  l'Église  soit  l'Église  enseignante,  et  non  pas 
«  militante  !  » 

M.  Sadi  Carnot,  président  de  la  République,  en  remettant 


1.  V.  La  Révolution  française  à  propos  du  cenleiiaire  de  1789,  Paris, 
1889,  in-8»  de  loG  pages.  Comme  par  application  des  idées  del'évèque 
d  Angers, se  fondait,  la  «Fédération  internationale  du  Sacré-Cœur  »,  afin 
de  combattre  les  tendances  laïques  (août  1891). 


sous    LA    TROISIÈME    RÉPUBLIQUE    (1870-1905)  287 

à  M^""  Rotelli,  nonce  du  pape  (été  1891)Ja  barrette  de  cardi- 
nal, exprima  des  vœux  de  bon  accord.  «  Je  me  félicite,  dit-il, 
de  penser  que  le  Sacré-Collège  comptera  un  représentant 
de  plus  de  cette  politique  éclairée  qui,  toujours  respectueuse 
des  droits  de  l'État  et  soucieuse  des  intérêts  de  la  Société 
moderne,  est  sûre  d'obtenir  en  retour  les  égards  dus  à  la 
mission  morale  et  civilisatrice  dont  l'Église  est  investie.  » 

I  2.  —  Vesprit  nouveau  et  ses  fruits.  — ■  Mais  l'homme 
d'Etat,  qui  marqua,  le  plus  nettement,  cette  nouvelle  orien- 
tation de  la  politique  républicaine  à  l'égard  de  lÉglise,  fut 
Eugène  Spuller.  Dans  une  série  d'articles  publiés  dans  la 
République  française,  Tancien  ami  de  Gambetta  qui,  tout 
en  étant  comme  lui  philosophe  et  anticlérical,  comprenait 
mieux  l'importance  de  la  paix  religieuse  pour  l'affermisse- 
ment de  la  République,  révéla  au  public  Véoolulion  politique 
et  sociale  de  l'Église  catholique^. 

«  J'ai  écrit  sur  ces  matières,  dit-il,  pour  avertir  le  parti  de 
«  la  philosophie  et  de  la  démocratie,  —  que  j'ai  uniquement 
«  servi,  —  qu'il  y  a  du  côté  de  l'Église  romaine,  qui  se  dit 
«  volontiers  immuable,  une  évolution  qui  tend  à  la  rappro- 
«  cher  des  foules  et  à  lui  donner  une  direction  morale,  tandis 
«  que  nous  ne  faisons  rien  que  de  les  entretenir  de  prétendus 
«  avantages  matériels.  Or  ceux-ci  ne  pèseraient  guère  dans 
«  la  balance,  en  comparaison  d'une  vraie  doctrine  morale, 
«  d'une  esthétique  vraie,  simple  et  touchante,  enfin  de  toutes 
«  ces  grandes  forces  spirituelles  qui  ont,  jusqu'à  présent, 
«  mené  l'humanité.  C'est  à  reconstituer  ces  grandes  forces, 
«  que  je  voudrais  voir  s'appliquer  cet  esprit  nouveau,  que 
«  je  considère  comme  indispensable  à  notre  démocratie 
«  républicaine,  si  elle  veut  conserver  ses  conquêtes-.  » 

Enfin,  pour  montrer  la  sincérité  de  ces  déclarations  des 
hommes  d'Etat  républicains,  à  la  fois  respectueux  de  la  cons- 
cience et  des  institutions  catholiques,  et  fermement  résolus  à 

1.  C'est  le  litre  même  du  volume,  dans  lequel  ces  articles  furenl 
réunis.  Paris,  1893,  chez  Alcan. 

2.  V.  Lettre  it  M.  Franck  Puaux,  directeur  de  la  licuue  chrélienne. 
février  1897. 
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maintenir  les  droits  du  pouvoir  civil  et  à  ne  pas  sacrifier 
une  seule  des  conquêtes  de  la  Révolution,  citons  ce  passage 
du  discours  de  Jules  Ferry,  en  prenant  possession  de  la  pré- 
sidence du  Sénat  (27  février  1895)  : 

«  Notre  République  est  ouverte  à  tous;  elle  n'est  la  pro- 
«  priété  d'aucune  secte,  d'aucun  groupe...  Elle  accueille 
«  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté;  mais, 
«  pour  bien  leur  faire  une  place,  les  républicains  n'ont  pas 
«  besoin  de  se  déclarer  la  guerre...  Ce  serait  bien  mal  com- 
«  prendre  le  mouvement  de  ralliement  qui  s'opère  dans  les 
«  masses  profondes  et  qui,  en  dépit  des  incidents,  poursuit 
«  sa  marche,  parce  quil  est  conduit  par  la  force  des  choses 
«  et  par  les  intérêts  les  plus  élevés  de  la  Patrie.  » 

A  la  faveur  de  cet  esprit  nouveau,  qui  soufflait  aussi  bien 
à  la  cour  de  Rome,  que  dans  les  hautes  sphères  du  Gouver- 
nement français,  se  produisit,  parmi  les  gens  de  lettres  et  la 
jeunesse  universitaire,  un  mouvement  d'idéalisme  religieux, 
qu'on  a  appelé  «  néo-chrétien  ».  Le  banquet  de  l'Association 
générale  des  étudiants  (novembre  1 891  j,  présidé  par  Henry 
Bérenger,  avait  offert  un  spectacle  assez  rare  :  Jules  Ferry, 
l'homme  d'Etat  positiviste  et  anticlérical,  assis  à  la  même 
table  que  le  comte  Melchior  de  Vogué,  le  type  de  la  noblesse 
royaliste  et  catholique.  Ce  dernier,  dans  son  toast,  avait  vanté 
les  bienfaits  de  la  foi  chrétienne;  tandis  que  le  premier,  gagné 
par  l'enthousiasme,  revendiqua  pour  l'amour  le  rôle  de  sau- 
veur dans  la  démocratie.  Leurs  paroles  avaient  éveillé  un 
écho  chez  leurs  auditeurs,  dont  les  uns  étaient  élèves  des  col- 
lèges cathoUqucs  et  les  autres  appartenaient  à  la  jeunesse 
laïque.  Ils  se  rapprochèrent  et  se  groupèrent  autour  de 
M.  Paul  Desjardins,  comme  «  leader  »  avec  M.  Paul  Bourget 
et  Edouard  Rod  pour  lieutenants.  La  pensée-mère  de  ce  néo- 
christianisme était  que  la  vie  est  une  chose  sérieuse  et,  que 
sans  force  morale  directrice,  on  fait  son  malheur  et  celui  d'au- 
trui;  or  la  religion  donne  cette  force.  Donc,  il  faut  revenir  au 
christianisme'.  Quelque  temps  après,  P.  Desjardins  fondait 

1.  V.  André  Dreux.  Le  réveil  des  idées  chrétiennes.  Bruxelles.  i;t(»2. 
Comp.  abbé  Houtin  :  L'américanisme,  Paris,  1904,  p.  d96-198. 
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r  «  Union  pour  l'action  morale  »,  qui  faisait  appel  au  con- 
cours des  catholiques  et  des  dissidents,  protestants  ou  phi- 
losophes, pour  l'éducation  et  l'amélioration  sociale  du 
peuple.  Léon  XIII,  dans  une  lettre  adressée  à  ^I^''  Fava, 
évoque  de  Grenoble  et  qui  lut  publiée,  approuvait  cette 
collaboration  des  honnêtes  gens  de  confessions  différentes 
!  1" juillet  I892j. 

Les  Catholiques  romains,  de  leur  côté,  tinrent  en  toute 
liberté  deux  congrès  :  le  premier  à  Lyon  (octobre  1890),  en 
l'honneur  de  la  Sainte  Vierge,  le  second  à  Bourges  (décembre 
I890j.  Ce  dernier,  convoqué  par  l'initiative  de  l'abbé  Lemire, 
député  d'Hazebrouck,  et  composé  exclusivement  d'ecclé- 
siastiques, révéla  chez  un  grand  nombre  de  prêtres  un  sin- 
cère effort  pour  le  progrès  des  études  bibliques  et  pour 
trouver  la  solution  des  problèmes  sociaux.  Tels  furent  les 
premiers  fruits  de  l'esprit  nouveau  et  de  la  tolérance. 

I  3.  —  Rapports  entre  l'État  et  VÉglise  catholique.  — 
Malheureusement,  cet  esprit  de  bonne  volonté  et  de  con- 
corde était  loin  d'avoir  pénétré  partout.  Dans  les  rangs  du 
haut  clergé,  on  nourrissait  des  préjugés  et  des  rancunes 
contre  la  République,  et,  d'autre  part,  chez  les  leaders  du 
parti  radical  et  de  l'extrême  gauche,  on  gardait  la  haine  du 
clergé  et  des  préventions  contre  tout  ce  qui  était  religieux. 
(]e  furent  les  algarades  et  les  gestes  provocateurs  de  ces 
énergumènes  de  droite  et  de  gauche,  qui  troublèrent  cette 
trêve  et  l'empêchèrent  de  se  changer  en  paix  durable.  Le  pre- 
mier incident,  qui  ranima  la  guerre,  se  produisit  à  Rome,  en 
septembre  1891,  à  l'occasion  des  pèlerinages  d'ouvriers  et 
de  jeunes  gens,  organisés,  depuis  1885,  par  le  cardinal  Laii- 
génieux,  archevêque  de  Reims. 

Un  pèlerin  franç;iis,  ayant  pénétré  dans  le  Panthéon 
(l'Agrippa  (fin  scptembre_1891),  où  était  déposé  le  tombeau 
de  Viclor-l''mmanueI,  écrivit  sur  le  registre  des  visiteurs  ces 
mots  :  «  \'iv(;  le  Pape-Roi!  «La  police  italienne  l'ayant  arrêté, 
.ivec  deux  de  ses  complices,  la  foule  des  pèlerins  essaya  de  le 
délivrer.  De  là  une  rixe  et  à  Rome  et,  dans  toutes  grandes 
villes,  grande  irritation  contre  les  prêtres  et  catholiques  d(^ 
HoNin-MAinv.  10 
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notre  pays,  ce  qui  aigrit  les  rapports,  déjà  tendus  entre  le 
royaume  d'Italie  et  la  République  française.  M.  Fallières, 
alors  ministre  des  Cultes,  adressa  une  circulaire  aux  évêques 
de  France  (4  octobre),  les  invitant  à  s'abstenir  désormais 
de  telles  manifestations,  qui  risquaient  de  perdre  leur  carac- 
tère relis'ieux  et  de  nous  créer  de  sérieuses  difficultés  à 
l'étranger.  La  plupart  des  évêques  acceptèrent  le  conseil; 
mais  quelques-uns  répondirent  d'une  façon  véhémente. 
M6'-  Gouthe-Soulard,  archevêque  d'Aix,  se  fit  remarquer, 
entre  autres,  par  une  lettre,  où  il  disait  :  «  Vous  avez 
«  commis  un  odieux  contre-sens.  La  paix  est  quelque- 
«  fois  sur  vos  lèvres;  la  haine  et  la  persécution  sont 
«  dans  vos  actes  !  »  Ce  reproche,  tout  à  fait  déplacé  dans 
la  bouche  d'un  ministre  de  Jésus-Christ,  qui  a  commandé 
«  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu  »,  était  particulièrement  injuste  à  l'égard  d'un 
homme  d'État,  qui  s'était  toujours  montré  plein  d'égards 
pour  le  catholicisme.  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'archevêque, 
poursuivi  en  police  correctionnelle,  fut  condamné  par  la 
Cour  de  Paris  à  3.000  francs  d'amende  (24  novembre). 

Mais,  tel  était  l'état  d'insubordination  qui  régnait  dans  les 
trois  quarts  du  haut  clergé,  que  M^''  Gouthe-Soulard  reçut  des 
félicitations  de  nombreux  prélats;  on  ouvrit  une  souscription 
qui  couvrit  très  largement  son  amende  et  son  mauvais 
exemple  trouva  des  imitateurs.  Les  évêques  qui  se  dis- 
tinguèrent entre  tous  par  leur  arrogance  furent  :  M^'"  Tre- 
garo,  évêque  de  Séez,  Mb""  Baptifolier,  évêque  de  Mende,  qui 
fit  lire  dans  toutes  les  éghses  de  son  diocèse  sa  lettre  à 
M.  Ricard,  garde  des  Sceaux  (avril  1892),  M^''  Coullié,  arche- 
vêque de  Lyon,  dont  le  mandement  fut  déféré  comme  d'abus 
auConseil  d'État(avril  1874)  etMs'Turinaz,  évêque  deNancy. 
Ce  dernier,  dans  son  mandement,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Les  chaînes  de  la  servitude  qui,  depuis  douze  ans,  pèsent 
«  sur  l'Église  de  France,  deviennent  lourdes  et  absolument 
«  intolérables.  La  liberté  et  les  droits  essentiels  des  catho- 
«  liques  sont  supprimés  les  uns  aprèsJes  autres,  pour  abou- 
«  tir  à  la  destruction  totale  de  la  France  chrétienne.  » 
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Cette  attitude  révoltée  contre  les  lois  organiques  qui  régis- 
saient les  rapports  de  l'État  et  des  églises,  cette  ingérence 
du  clergé  dans  les  luttes  politiques  ne  pouvaient  que  préci- 
piter la  rupture  du  Concordat. 

La  lettre,  que  les  cinq  cardinaux-archevêques,  Mb""  Richard 
en  tète,  adressèrent  au  Président  de  la  République  (20  jan- 
vier 1892)  n'était  guère  plus  sage.  Après  avoir,  pour  la  forme, 
salué  la  Constitution  républicaine,  ils  consacraient  la  plus 
grande  partie  du  documenta  faire  leurs  doléances  au  sujet  des 
lois  et  arrêtés,  pris  dans  les  dernières  années  :  lois  scolaires, 
loi  du  divorce,  expulsion  des  congrégations,  abrogation  de 
la  loi  sur  le  repos  dominical,  interdiction  aux  militaires  ren- 
dant les  honneurs  funèbres  à  un  légionnaire  décédé  d'entrer 
dans  les  églises  et  ils  terminaient  par  ces  mots  :  «  Le  gou- 
«  vernement  de  la  République  a  été  autre  chose  qu'une  per- 
ce sonnification  de  la  puissance  publique..,  il  a  été  la  person- 
«  nification  d'une  doctrine  et  d'un  programme,  en  opposition 
«  absolue  à  la  foi  catholique.  Et  il  a  réalisé  ce  programme 
«  de  telle  sorte,  qu'il  n'est  rien  aujourd'hui,  ni  personne,  ni 
«  institution,  ni  intérêt,  qui  n'ait  été  frappé  et  amoindri  et 
«  autant  que  possible  détruit.  » 

Enfin  Léon  XIII,  qui  avait  longtemps  hésité  à  le  faire 
ex  cathedra,  se  décida  à  prescrire  formellement  aux 
Catholiques  romains  de  se  rallier  à  la  République.  Dans  son 
encyclique  Inler  innumeras  adressée  aux  cardinaux,  ar- 
chevêques, évêques,  prêtres  et  catholiques  de  France,  il 
disait  que  «  lorsque  les  nouveaux  gouvernements,  qui  repré- 
«  sentent  cet  immuable  pouvoir  (de  Dieu),  sont  constitués,  les 
«  accepter  n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclamé,  voire 
«  même  imposé  par  la  nécessité  du  bien  social  qui  les  a 
«  faits  »  (20  février  1892). 

La  posture  des  évêques  dans  l'affaire  Couthe-Soulard 
provoqua  clicz  les  radicaux  une  recrudescence  anticléricale. 
MM.  Aug.  Dide,au  Sénat,  et  L.  Jourdan,  député  de  la  Lozère, 
àlaChambre,  dénoncèrent  le  péril  clérical(9-12  décembre)  ; 
MM.StephcnPichon,  H.Brisson,  etc.,  réclamèrent  avec  insis- 
tance la  Séparation.  Quelques  autorités  municipales  prirent 
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même  les  devants  ;  par  exemple,  M.  Walter,  maire  de 
Saint-Denis,  interdit  les  processions  sur  la  voie  publique  et 
le  port  des  emblèmes  religieux  aux  enterrements. 

Cependant,  en  présence  de  ces  cris  de  guerre,  à  droite  et 
à  gauche,  l'attitude  des«  leaders  »  du  parti  républicain,  sous 
les  ministères  de  Freycinet,  Ribot  etDupuy  (1891  à  décem- 
bre 1893)  resta  libérale  ;  elle  se  résume  en  deux  mots  :  main- 
tien des  lois  sur  l'école  laïque  et  les  congrégations,  mais 
bienveillance  à  l'égard  des  catholiques  ralliés  et  des  ecclé- 
siastiques respectueux  du  Concordat.  On  trouve  l'expression 
de  cette  politique,  dans  les  discours  de  M.  de  Freycinet,  prési- 
dent du  Conseil,  clôturant  au  Sénat  les  débats  qui  suivirent 
l'interpellation  de  M.  Dide  (9  décembre  1891  et  suiv.).  et  de 
M.  Ricard,  ministre  des  Cultes,  répondant  à  M.  .Tourdan,  qui 
l'avait  interpellé  à  propos  du  mandement  de  M^''  Baptifolier, 
évêque  de  Monde  (9  avril  1892;. 

Voici  la  conclusion  de  M.  Ricard  :  «  Nous  sommes,  dit-il, 
«  profondément  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  : 
(.(  mais  le  Gouvernement  n'entend  pas  tolérer  davantage  que 
«  l'ordre  soit  troublé  dans  les  églises, où  Ion  se  borne  àl'exer- 
('  cice  normal  du  culte...  Ainsi,  le  30  mai,  j'ai  adressé  à  l'ar- 
«  chevèque  de  Paris  une  lettre  où  je  lui  signalais  le  danger 
«  de  ces  conférences  dialoguées,  qui  se  faisaient  dans  plu- 
«  sieurs  églises  de  Paris.  11  s'y  est  conformé.  » 

Kugènc  SpuUer,  ministre  des  Cultes,  répondant  à  M.  De- 
nys  Cochin,  qui  l'interrogeait  (3  mars  1894)  au  sujet  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  Sainl-Deais,  déclara  que  la  première  partie  de 
l'arrêté,  concernant  les  processions  en  public,  était  légale; 
mais  qu'il  avait  fait  annuler  la  seconde,  comme  excessive, 
par  le  Conseil  d'Etat.  Et  il  ajouta  :  «  H  est  temps  de  s'inspi- 
rer, dans  les  questions  religieuses,  du  principe  supérieur 
de  tolérance,  qui  a  sa  source  non  seulement  dans  la  liberté 
de  l'esprit,  mais  encore  dans  la  charité  du  cour.  11  est 
«  temps  de  lutter  contre  tous  les  fanatismes,  contre  tous 
«  les  sectaires...  Sur  ce  point,  vous  pouvez  compter  sur  la 
«  vigilance  du  Gouvernement  pour  maintenir  h^s  droits  de 
«  l'État  et  sur  l'esprit  nouveau  qui  l'anime.  » 
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M.  H.  Brisson,  chef  du  parti  radical,  inquiet  de  cette  tolé- 
rance vis-à-vis  des  Catholiques,  ayant  transformé  la  question 
en  interpellation,  le  ministre  des  Cultes  remonta  à  la  tribune 
et  prononça  un  des  plus  beaux  plaidoyers  en  faveur  de  la 
liberté  de  conscience,  qui  ait  retenti  à  la  tribune  française 
depuis  Camille  Jordan,  Royer-Collard  et  Jules  Simon  : 

«  La  philosophie,  la  libre-pensée,  dit-il,  n'a  pas  de  plus 
«  loyal  défenseur  que  moi  ;  mais  je  veux  être  tellement  libre 
«  que  je  ne  me  suis  affdié  à  aucune  secte,  pas  même  à  la 
«  franc-maçonnerie...  Le  temps  de  la  lutte  contre  le  clérica- 
«  lisme  est  passé.  Il  faut  prendre  une  autre  attitude,  éviter 
«  toute  mesure  tracassière,  vexatoire  de  la  liberté  de 
«  conscience  ^  » 

La  Ciiambre,  préférante  l'ordre  du  jour,  proposé  par  Bris- 
son  qui  faisait  sonner  la  note  anticléricale,  celui  de  M.  Bar- 
thou  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  la  volonté 
du  (iouvernement  pour  maintenir  les  lois  républicaines  et 
défendre  les  droits  de  l'Ktat  laïque...  »  ratifia  la  politique  de 
l'esprit  nouveau  (3  mars  1894). 

C'était  le  même  esprit  qui  animait  Casimir-Périer,  alors 
président  du  Conseil,  et  ministre  des  Affaires  étrangères, 
dans  une  lettre  adressée  à  notre  ambassadeur  auprès  du 
Vatican,  à  propos  de  l'affaire  Ferrata,  qu'il  lut  à  la  tribune 
de  la  Chambre  (17  mai  1894)  :  «  Le  respect  du  clergé  pour 
«  les  droits  de  l'I^tat  et  sa  soumission  à  toutes  les  lois  sont 
«  les  conditions  essentielles  d'une  politique  de  tolérance  et 
«  d'apaisement...  Si  le  clergé,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
«  rarchie,  le  comprenait,  il  trouverait  l'État  disposé  à  s'op- 
«  poser  aux  mesures  inspirées  par  l'injustice.  Si,  au  con- 
«  traire,  notre  langage  est  interprété  comme  un  abandon  des 
«  droits  de  la  société  laïque,  le  clergé  ne  trouvera  pas  de 
«  Gouvernement  plus  ferme  et  plus  résolu  que  celui  qui 
«  respecte  l'Église  dans  le  domaine  de  la  conscience.  Nous 
«  promettons  respect  et  protection  à  l'I^glise,  respectueuse 
«  des  prérogatives  du  pouvoir  laïque  ;  nous  la  convions  à 

1,  V.  André  Daniel,  L'Armée  polilique,  1894,  p.  59  et  suivantes. 
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«  une  œuvre  de  tolérance  et  de  pacification.  Si  le  clergé 
«  catholique  nous  y  aide,  la  France  y  puisera  des  forces 
«  nouvelles  !  » 

1 4 .  —  Rapports  avec  les  non-calholiques.  —  Cette  acca  Imie 
semblait  donc  un  moment  favorable  pour  reprendre  un 
projet,  conçu  par  M^'  Dupanloup  (1874)  et  repris  dix  ans 
après  par  M.  Joseph  Fabre,  sur  l'établissement  d'une  fête 
nationale  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc.  Le  Sénat,  saisi  de 
cette  proposition,  nomma  une  Commission  qui  élut  prési- 
dent M.  Henri  Wallon,  historien  de  l'héroïne^  ;  elle  adopta 
l'idée  d'une  fête  mi-religieuse,  mi-patriotique,  comme  elle 
se  célébrait  de  tout  temps  à  Orléans.  Mais  la  loge  «  Clé- 
mente Amitié  »,  craignant  que  cette  fête,  accaparée  par  le 
clergé,  ne  devînt  la  fête  des  ennemis  de  la  République,  com- 
battit cette  forme  ;  MM.  Demôle,  Le  Royer  et  Ranc  de'po- 
sèrent  un  contre-projet,  tendant  à  élever  simplement  une 
statue  à  Jeanne  d'Arc  et  le  projet  Fabre  fut  ajourné. 

A  ces  suspicions  des  libres-penseurs  contre  le  clergé  catho- 
lique répondait  l'animosité  des  ultra-catholiques  contre  les 
francs-maçons,  les  juifs  et  les  protestants.  Ed.  Drumont,  dans 
le  journal  La  Litige  parole  (depuis  1892),  soutenu  par  le 
parti  ultramontain  et  au  moyen  de  la  Ligue  antisémite  fondée 
par  Guérin,  Mores,  etc.,  poursuivait  la  campagne  contre  les 
Juifs,  qu'il  avait  ouverte  par  ses  pamphlets,  La  France 
juive,  etc.,  où  le  fanatisme  le  disputait  à  la  mauvaise  foi.  Ces 
excitations  amenèrent  une  série  de  duels,  entre  M.  Drumont 
et  des  journalistes  2, ou  officiers  Israélites,  dont  l'un  eut  un 
dénouement  tragique  (23  juin  1892)  :  le  capitaine  Armand 
Mayer  futtué  par  le  marquis  de  Mores.  «La  cause  réelle  de  ce 
«  malheur,  écrivaient  les  Débats  du  25  juin,  c'est  que  le  pre- 
«  mier  était  catholique  et  le  second  juif.  Ils  se  sont  battus, 
«  parce  qu'il  a  plu  à  M.  de  Mores  et  à  quelques-uns  de  ses 
«  amis,  de  réveiller  dans  notre  siècle  de  tolérance  les  plus 

i.  V.  Discours  de  M.  Wallon  au  Sénat  le  8  juin  1894. 

2.  V.  le  duel  d'Ed.  Drumont  contre  B.  Lazare,  ISjuin  1896. 


sous   LA    TROISIÈME   RÉPUBLIQUE    (1870-1905)  295 

«  mauvaises  passions  du  moyen  âge  et  de  la  Ligue.  »  Il  faut 
dire,  à  l'honneur  du  nom  chrétien,  que  ce  mouvement  antijuif 
souleva  des  protestations  indignées  de  la  part  de  nombreux 
catholiques  et  protestants,  au  premier  rang  desquels  se 
signalèrent  :  l'abbé  Frémont,  dans  une  de  ses  conférences 
à  Saint-Philippe  du  Roule,  le  pasteur  Hirsch  et  ^I.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  dans  une  suite  d'articles  publiées  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes. 

Cette  trêve  de  l'esprit  nouveau  fut  troublée,  en  1895,  par 
l'affaire  de  Panama,  lancée  par  La  Libre  parole,  atîn  de 
discréditer  quelques  «  leaders  »  du  parti  républicain,  et  par 
le  projet  de  loi  sur  le  «  droit  d'accroissement  de  la  mainmorte 
ecclésiastique»,  déposé  par  M.  Ribot,  président  du  Conseil 
et  ministre  des  Finances  (mars  189o).  Les  lois  précédentes, 
surlamatière (28  décembrei880,  art.  lVet29  décembre  188'/, 
art.  IX),  ayant,  dans  l'application,  donné  lieu  à  beaucoup 
de  réclamations  et  de  procès,  le  projet  établissait  une  taxe 
annuelle  de  30  p.  100  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  ou 
immeubles  des  congrégations  non  autorisées  et  de  20  p.  100 
sur  les  biens  des  congrégations  reconnues.  On  en  exemptait 
les  biens  acquis  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  entant 
qu'ils  seraient  réellement  affectés  :  1°  au  service  des  infirmes, 
malades,  indigents,  orphelins,  etc.  ;  2°  aux  missions  fran- 
çaises, à  létranger.  La  loi,  votée  par  le  Sénat  (6  avril  189o), 
fut  surnommée  «  Loi  d'abonnement  ».  Bien  qu'elle  fût  con- 
forme à  la  tradition  de  l'ancienne  monarchie,  en  matière  de 
mainmorte  et  qu'elle  ne  touchât  ni  aux  droits  de  la  cons- 
cience, ni  aux  intérêts  de  la  charité,  elle  souleva  un  toUe 
général,  dans  le  haut  clergé,  surtout  dans  les  diocèses  d'A- 
miens, de  Cambrai,  de  Chàlons-sur-Marnc,  de  Saint-Brieuc 
€t  de  Vannes. 

M.  Raymond  Poincarc,  ministre  des  Cultes,  ayant  adressé 
aux  évêqucs  une  circulaire  pour  les  rappeler  au  respect 
des  lois,  s'attira  une  réponse  violente  de  l'archevêque  de 
Cambrai.  Le  ministre  recourut  aux  mesures  de  rigueur  pour 
rétablir  l'ordre  dans  ce  diocèse  :  les  prêtres,  qui  s'étaient 
assemblés  pour  rédiger  des  protestations  contre  la  loi  d'abon- 
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nement,  furent  déférés  au  Conseil  d'I'ltat  et  M.  Monnier,  vi- 
caire général,  qui  s'était  fait  remarquer  par  sa  violence,  fut 
privé  de  son  traitement. 

Cinquième  partie.  —  La  troisième  bataille  (l^''  novembre 
1895-5  décembre  1905).  —  L'esprit  nouveau  de  tolérance  se 
continua  encore,  dans  les  spbères  gouvernementales,  pen- 
dant les  ministères  Méline  et  Dupuy,  mais,  depuis  la  loi  sur 
la  taxe  d'abonnement,  la  trêve  entre  les  partis  adverses  était 
rompue.  On  peut  faire  dater  de  l'avènement  du  cabinet  de 
Bourgeois  (1^''  novembre  1895),  le  commencement  de  la 
troisième  et  décisive  bataille  du  parti  républicain  contre 
l'Église.  Cette  fois-ci,  l'enjeu  de  la  lutte  n'était  plus  la  direc- 
tion de  l'École,  mais  les  biens  et  l'existence  même  des  con- 
grégations religieuses  en  France.  A  l'origine,  les  droits  et 
privilèges  du  clergé  séculier  ne  furent  pas  mis  en  cause,  les 
cbefs  du  jDarti  radical  ayant  eu  soin  de  séparer  la  question 
des  moines  de  celle  des  prêtres.  Ce  furent  les  évèques  qui, 
en  se  solidarisant  avec  les  premiers,  compromirent  les  inté- 
rêts des  seconds. 

|1.  — Rapporlsavec  V Église  catholique  romaine.  —  A  dire 
vrai ,  quelques  archevêques  avaient  donné  le  mauvais  exemple 
en  s'insurgeant  contre  les  Articles  organiques  et  jetant  l'of- 
fense auParlement.  «  C'est  du  Palais-Bourbon,  disait  M^'Ma- 
«  thieu,  évêque  d'Angers,  le  l'^''  janvier  1896,  que  sont  sor- 
«  ties  toutes  ces  lois  dont  nous  souffrons,  et  se  préparent  les 
«  mesures  qui,  peut-être,  détruiront  nos  congrégations  ^  » 
En  1896,  la  réaction  cléricale  ne  connut  plus  de  bornes.  Les 
curés  du  Havre,  de  Boubaix,  de  Versailles,  de  Montpellier, 
à  l'occasion  de  la  Fête-Dieu,  organisèrent  des  processions 
du  Saint-Sacrement  en  public,  en  violation  d'un  article 
formel  de  la  loi  du  18  Germinal  an  X.  Cela  donna  lieu  à  des 
bagarres  sanglantes.  Au  lieu  de  désavouer  ces  prêtres  mili- 
tants, les  évêques  approuvèrent  leur  conduite  et  laissèrent 
attiser  le  feu  par  les  journaux  La  Croix  et  Le  Pèlerin. 

1.  V.  La  Croix  d'Angers,  11  janvier  1896. 
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Les  républicains  anticléricaux,  de  leur  côté,  irrités  par 
l'arrogance  de  certains  prélats  et  parles  intrigues  politiques 
des  moines  ligueurs,  réclamèrent  de  plus  en  plus  haut  la 
séparation  de  lÉtat  et  des  églises,  et,  en  attendant,  une  appli- 
cation rigoureuse  du  Concordat.  Aussi,  lorsqu'ils  eurent 
avec  M.  Léon  Bourgeois  un  cabinet  entièrement  radical, 
reprirent-ils  les  hostilités.  Le  président  du  Conseil  s'engagea, 
dans  sa  déclaration  du  4  novembre  1895,  «  à  présenter  un 
«  projet  de  loi  sur  les  associations,  nécessaire  pour  préparer 
«  le  règlement  définitif  des  rapports  entre  l'I'lglise  et  l'État 
a  souverain  ».  ^L  Kmile  Combes,  ministre  des  Cultes,  engagea 
la  lutte  contre  la  Cour  de  Rome,  sur  la  question  du  mode  de 
nomination  des  évêques  '  et  revendiqua  pour  l'État  le  droit 
de  transférer  un  évcquc^ou  archevêque  d'un  siège  à  un  autre. 

Sous  le  ministère  Méline  (29  avril  1896-28  juin  1898),  qui 
succéda  à  U.  Léon  Bourgeois,  il  y  eut  une  accalmie  ;  cet 
homme  d'État  était  encore  imbu  de  l'esprit  nouveau.  Répon- 
dant à  M.  Josejah  Fabre,  qui  l'avait  interpellé,  sur  les  menées 
cléricales  :  «  Nous  ne  sommes  ni  monarchistes,  ni  cléricaux. 
((  dit-il.  Nous  sommes  respectueux  de  l'idée  religieuse,  parce 
«  qu'elle  a  de  profondes  racinesYlans  la  conscience  et  qu'un 
«  gouvernement  sage  ne  doit  pas  froisser  les  consciences. 
«  Mais,  nous  ne  voulons  pas  que  cette  idée  religieuse  soit 
«  mêlée  à  la  politique  ;  nous  ne  voulons  pas  que  le  clergé, 
«  sortant  de  sa  mission  si  belle,  se  lance  dans  l'arène  élec- 
«  torale.  » 

Les  meneurs  du  parti  catholique,  sourds  aux  conseils  venus 
soit  de  Rome,  soit  de  quelques  évêques  plus  sages,  conti- 
nuaient leurs  attaques  furieuses  contre  les  francs-maçons, 
à  qui  ils  associaient,  dans  leur  haine,  les  Juifs  et  les  Protes- 
tants. Us  s'efforçaient  d'invoquer  l'appui  du  bras  séculier 
pour  le  triomphe  de  l'Eglise  sur  les  mécréants,  comme  le 


1.  On  .suit  ([lie,  (Icimi.s  lo  ministtro  .liilcs  Simon,  le  Sainl-Sitge,  dans 
les  bulles  dinstiliilion  des  évoques,  avail  iniroduil  lemot»  ?to6i5  »  devuni 
n  nominavil  »,  ce  qui  faisait  croire  que  le  l'résidenl  de  la  République 
avait  sculementproposé,  au  lieu  de  «  nommer  »,  l'évùque,  M.  Combes,  le 
premier,  réclama  la  suppression  de  ce  terme  contraire  au  Concordat. 
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P.  Didon,  dans  un  discours  violent,  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  prix  de  l'Ecole  dominicaine  d'Arcueil,  en  présence 
du  général  Jamont  (19  juillet  1898)  ^ 

Plusieurs  congrégations  non  autorisées,  entre  autres  les 
Eudistes  elles  Assomptionnistes,  prirent,  de  même,  une  part 
active  aux  élections  législatives  de  1898.  Cette  explosion 
de  fanatisme  clérical  ne  pouvait  manquer  d'amener  une 
réaction  violente  de  la  part  des  républicains. 

Le  parti  radical,  à  la  Chambre  des  députés,  réclama  l'abro- 
gation de  la  loi  Falloux-  et  la  création  d'une  loi  sur  les  Asso- 
ciations religieuses.  Mais  le  cabinetBrissonfuttrop  occupé  par 
l'affaire  Dreyfus  et  parle  complot  orléaniste,  pour  réaliser  ces 
vœux(28juin'19  novembre  1898).  Le  ministre  qui  lui  succéda, 
M.  Charles  Dupuy  (20novembrel898-i2l  juin  1899)  prépara  des 
projets  de  loi  sur  ces  deux  matières,  dans  un  sens  libéral. 
Comme  le  cardinal  PiampoUa,  le  secrétaire  d'État  du  pape 
Léon  XIII,  avait  conçu  des  appréhensions  à  ce  sujet,  le  prési- 
dent du  Conseil  lui  fit  répondre  par  M.  Delcassé  :  «  qu'il 
n'avait  nullement  dessein  de  mettre  en  question  le  principe 
de  la  liberté  d'enseignement.  Quant  aux  associations  reli- 
gieuses, il  consacrerait  leur  droit  de  se  former,  tout  en 
prenant  des  garanties.  »  Tel  fut,  en  effet,  l'esprit  du  projet  de 
loi  que  M.  Charles  Dupuy  soumit  au  Conseil  d'Etat 
(8  juin  1899). 

Sur  ces  entrefaites,  Waldeck-Rousseau  constitua  le  minis- 
tère de  «  Défense  républicaine  »  (22  juin  1899-4  juin  1902; 
et  prit  la  direction  du  ministère  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 
Dès  le  14  novembre  il  déposait  son  projet  de  loi  sur  le 
contrat  d'association  ^  Presqu'en  même  temps,  pour  bien 


1.  «  Lorsque  la  persuasion  a  échoué,  avait  dit  le  P.  Didon,  il  faut 
s'armer  de  la  force  coercitive,  brandir  le  glaive,  frapper.  Il  faut  imposer 
la  justice.  L'emploi  de  la  force,  en  cette  conjoncture,  n'est  pas  seule- 
ment légitime,  il  est  obligatoire.  » 

2.  V.  Henry  Michel.  La  loi  Falloux,  Paris,  1904. 

3.  Jules  Ferry  avait  fait  voter  par  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  secondaire  libre,  qui  avait  eu  pour  rapporteur  M.  G.  Com- 
payré,  mais,  porté  au  Sénat,  il  fut  enterré  dans  ses  archives  (juin 
1882). 
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marquer  sa  volonté  d'appliquer  la  loi  aux  congrégations  non 
autorisées,  le  ministre  intenta    une   action  judiciaire   aux 
V  Pères  de  l'Assomption  »  qui,  au  moyen  des  Croix,  du 
Pèlerin  et  autres  journaux;   dont  ils  étaient  les  éditeurs, 
avaient  pris  une  part  active  à  Tagitalion  politique,  qui  accom- 
pagna les  deux  affaires  susdites.  Le  procès,  ouvert  le  10  jan- 
vier 1900  devant  la  Cour  de  Paris,  révéla  des  abus  si  graves 
que  les  Assomptionnistes  furent  à  bon  droit  condamnés  et 
leur  congrégation  dissoute.  Au  lendemain  de  la  sentence, 
l'archevêque  de  Paris  alla  officiellement  leur  faire  une  visite 
de  condoléance  et  l'archevêque  d'Aix,  les  évoques  de  Mont- 
pellier, Tulle,  Valence,  Versailles  et  Viviers  leur  adressèrent 
des  féhcitations,  comme  s'ils  étaient  victimes  d'une  injustice. 
N'était-ce  pas  méconnaître  le  précepte  de  Jésus-Christ  qui 
a  commandé  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu  ?  N'était-ce  pas  faire  appel  à  la  révolte  contre 
le  pouvoir  civil  et  contre  les  lois  de  la  Pvépublique  auxquels, 
dans  son  serment,  chaque  évêque  avait  promis  obéissance? 
Léon  XIII,  saisi  par  une  plainte  de  M.  Delcassé,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  comprit  la  faute  commise  et  blâma  les 
Pères  de  l'Assomption,  comme  s'étant  écartés  de  leur  objet 
propre,   la  mission   étrangère.   En   même   temps   le  Pape 
envoya  à  Me-^Lorenzclli,  nonce  à  Paris,  des  instructions  des- 
tinées à  empêcher  l'agitation  de  se  propager  dans  lépiscopat 
(30  janvier  1900). 

De  son  côté,  Waldeck-Rousseau  adressait  aux  évoques 
une  circulaire  les  invitant  à  ne  conférer  à  des  membres  de 
congrégations  non  reconnues  ni  les  missions  à  l'intérieur,  ni 
les  prédications  extraordinaires  de  lAvent  et  du  Carême. 
Six  mois  après,  dans  son  discours  à  Toulouse  (12  avril), 
le  ministre  des  Cultes  dénonça  cette  attitude  révolution- 
naire du  clergé  et  paraphrasa  son  projet  de  loi  sur  les 
associations.  Le  titre  III  était  entièrement  consacré  aux 
associations  religieuses.  En  principe,  aucune  congrégation 
ne  pouvait  se  former  sans  une  autorisation  donnée  par 
une  loi;  par  contre,  elle  pouvait  être  dissoute  et  tout  établis- 
sement ouvert  par  elle  pouvait  être  fermé  par  décret  (art.  13). 
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Il  était  iutei'dil  au  clergé  de  confier  la  direction  d'une  école 
secondaire  à  un  membre  d'une  Cong-régation  non  reconnue 
(art.  14)  ^  Toute  congrégation  constituée  sans  autorisation 
était  déclarée  illicite  (art.  16)  et  les  congrégations  non  recon- 
nues devaient,  dans  le  délai  de  trois  mois,  se  conformer  aux 
prescriptions.  A  défaut  d'autorisation,  elles  étaient  dis- 
soutes de  plein  droit  (art.  18). 

Le  projet  Waldeck-Rousseau^,  beaucoup  moins  large  que 
ceux  qui  avaient  été  présentes  auparavant,  entre  autres  celui 
de  Floquel  (i888j  et  celui  de  R.  Goblet  (1891),  éveilla  à  Rome 
de  vives  inquiétudes.  Le  Pape,  dans  une  lettre  au  cardinal 
Richard,  protesta  contre  les  articles  du  projet,  qui  mena- 
çaient de  priver  les  évoques  de  France^  de  ces,  auxiliaires 
précieux  qu'étaient  les  Congrégations  enseignantes.  Elles 
devraient,  disait-il,  être,  comme  en  Angleterre,  soumises  au 
droit  commun.  Porter  atteinte  à  leur  existence,  ce  serait 
méconnaître  l'esprit  du  Concordat. 

L'interpellation  de  M.  Sembat  au  président  du  Conseil,  au 
sujet  de  cette  lettre  du  Pape,  fut  comme  le  prélude  sonore 
du  débat  sur  le  Contrat  d'association  (14  janvier  1901;  ;  mais 
M.  Waldeck-Rousseau  ne  se  laissa  pas  entraîner  par  le 
député  socialiste  de  Paris  à  engager  la  lutte  direcle  contre  le 
Saint-Siège. 

Le  lendemain  (IS  janvier)  s'ouvrit  à  la  Chambre  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  de  mars. 
Nous  n'avons  pas  à  la  narrer,  mais  nous  relèverons,  dans 
les  discours  des  partisans  et  des  adversaires  du  projet, 
ce  qui  touche  à  la  liberté  religieuse'*.  «  Une  loi  sur  les  asso- 
«  ciations,  dit  M.  Waldeck-Rousseau,  est  le  point  de  ren- 
te contre  inévitable,  où  doivent  se  heurter  les  deux  doctrines 


1.  Cet  article  reproduisait  l'article  VII  du  projet  Ferry  1882. 

2.  Waldeck-Rousseau,  étant  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  deuxième 
cabinet  Ferry,  après  avoir  fait  repousser  par  le  Sénat  une  proposition 
de  M.  Dufaure  comme  trop  favorable  aux  congrégations,  avait  déposé 
un  projet  de  loi  sur  les  associations  (^-Smars  1883). 

;{.  'V.  La  Croix  du  25  décembre  1900. 
4.  Séance  du  21  janvier  1901. 
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«  qui  se  disputent,  depuis  longtemps,  l'empire  du  monde  : 
«  celle  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil ,  celle  de  la  supréma- 
«  tie  du  pouvoir  religieux.  »  Il  rappela  ensuite  que,  sous  tous 
les  régimes,  l'État  s'était  réservé  le  droit  d'autoriser  ou  de 
supprimer  les  ordres  monastiques  et  les  congrégations  :  c'est 
le  Parlement  de  Paris  qui  a  aboli  les  jésuites,  c'est  l'Assem- 
blée Constituante  qui  a  dissous  les  autres,  et  le  Concordat  ne 
les  a  pas  rétablis.  «  Sans  doute,  ajouta-t-il,  il  s'y  rencontre 
«  des  dévouements  admirables;  mais  il    y  a  des  ordres  à 
«  qui  le   zèle   apostolique   ne   suffit    pas   et  qui,    par  des 
«  manœuvres  souterraines,  cherchent  à  dominer  la  politique, 
«  Or  le  but  de  ces  congrégations  est  de  faire  du  xx'  siècle 
«  le  siècle  de  la  contre-révolution,  par  la  conquête  du  suf- 
«  trage  universel.  »  M.  Léon  Bourgeois  s'efforça  de  prouver, 
par  des  citations  empruntées  à  des  cahiers  d'élèves  d'école 
libre,  les  tendances  fanatiques  et  obscurantistes  de  l'ensei- 
gnement congréganisle.  11  combattit  l'ingérence  de  l'Église 
dans  la  conscience  individuelle,  au  nom  du  principe  même 
de  liberté,'qui  ne  permet  nia  l'Etat,  ni  à  une  puissance  quel- 
conque, de  pénétrer  dans  la  conscience.  Enfin  le  rapporteur 
.\I.  Trouillot,  dénonça  le  péril  national,  résultant  de  l'énorme 
accroissement  de  ces  religieux,  —  ils  étaient  200.000  environ 
contre  40.000  prêtres  seulement,  —  et  de  leurs  collèges,  qui 
<lonnaient  l'instruction   à    1.700.000  élèves,   plus  ou  moins 
imbus  d'idées  réactioiniaires. 

Vm  tout  cela  on  n'oubliait  <{u'une  chose  :  la  liberté 
d'association  des  catholiques,  et  celle-là  était  très  res- 
treinte. M.  Viviani,  l'enfant  terrible  et  éloquent  du  parti 
socialiste,  en  lit  l'aveu,  qui  révélait  Tarrière-pensée  de 
ses  amis  :  «  Cette  loi,  dit-il,  n'est  pas  une  bataille,  ce  n'est 
«  qu'une  escarmouche.  Je  ne  nie  pas  (jue  la  liberté  ne  soit 
'(  atteinte  par  les  mesures  proposées,  mais  il  est  néces- 
({  saire  de  lutter  contre  l'oppression  des  congrégations. 
«  Elles  se  sont  alliées  à  l'Eglise  pour  conquérir,  au  moyen 
.  (I(>s  consciences,  la  direction  de  Ihumanité.  H  faul 
<  n(jn  seulement  suppriuKir  les  congrégations,  mais  les 
«  remplacer;    car   elles   tiennent  00.000   femmes   esclaves 
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(c  dans  leurs  couvents  par  le  confessionnal.  Il  faut  trans- 
«  former  les  couvents  en  foyers  d'assurances  sociales.  Si 
«  vous  trouvez  en  face  d,e  vous  cette  religion  divine,  qui 
«  poétise  la  souffrance  en  lui  promettant  des  réparations 
«  futures,  offrez-lai  la  religion  de  riiumanité  qui,  elle  aussi, 
«  poétise  la  souffrance,  parce  qu'elle  lui  offre  en  récompense 
«   le  bonlieur  des  générations  ^  » 

Du  côté  catholique,  MM.  le  comte  de  Mun,  Denys  Cochin, 
Lerolle,  J.  Piou  réclamèrent  pour  les  congrégations  la  liberté 
absolue  :  «  Au-dessus  dès  droits  de  TÉtat,  dit  ce  dernier,  il  y 
«  a  les  droits  delà  conscience,  reconnus  par  Danton  etVer- 
«  gniaud.  Aujourd'hui,  yous  voulez  fermer  la  République. 
«  Quant  à  nous,  nous  resterons  attachés  à  la  liberté,  avec 
«  toutes  ses  conséquences.  C'est  en  l'invoquant  que  nous 
«  demanderons  l'oubli  des  anciennes  querelles,  à  tous  ceux 
«  qui  gardent  encore  le  respect  de  la  tolérance  et  l'amour 
«  de  la  vieille  foi  nationale.  » 

Au  centre,  MM.  Renault-Molière,  Aynard,  Alexandre  Ribot 
défendirent  la  thèse  libérale  qui  se  résume  en  ces  deux  ter- 
mes :  réprimez  les  moines,  s'ils  violent  la  loi  ;  mais  ne  les  frap- 
pez pas  préventivement.  «  Ce  qu'il  faudrait]vis-à-vis  des  Con- 
«  grégations,  disait  M.  Ribot,  c'est  une  politique  maintenant 
«  fermes  les  droits  de  l'Etat,  mais  sachant  ne  les  exercer  que 
«  pour  réprimer  des  abus  évidents,  lorsqu'une  congréga- 
«  tion  se  mettrait  en  opposition  avec  son  évêque  et  se  lance- 
«  rait  dans  la  politique-.  » 

A  nosyeux,  le  motle  plus  juste  futprononcé  parM.Puech, 
député  radical  indépendant  :  «  M.  Henri  Brisson  ne  eve  ndi- 
«  quait-il  pas  autrefois  la  liberté  pour  tous?  11  disait  que  le 
«  danger  était  dans  l'accroissement  de  la  mainmorte.  Limi- 
«  tez  la  mainmorte  et  vous  serez  dans  la  tradition  républi- 
«  caine;  mais  respectez  la  liberté.  La  limiter  serait  faire  une 
«  œuvre  anti-républicaine.  »  La  loi,  votée  parla  Chambre  le 
30  mars,  fut  transmise  au  Sénat,  qui  l'adopta  sans  modifica- 

1.  Séance  du  17  janvier  l'JÛl. 
"2.  Séance  du  22  janvier  1001. 
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tion  le  23  juin  (à  80  voix  de  majorité)  elle  fut  promulguée  le 
i"  juillet  1901. 

Cependant,  Léon  XIII  avait  adressé  aux  supérieurs  des 
ordres  religieux  une  lettre  où  l'on  lisait  ces  mots  :  «  Nous 
«  réprouvons  hautement  de  telles  lois,  parce  qu'elles  sont 
«  contraires  au  droit  naturel  évangélique,  au  droit  absolu 
«  qu'a  l'Eglise  de  fonder  des  instituts  religieux,  exclusive- 
«  ment  soumis  à  son  autorité  ^  »  (20  juin)  Le  Pape  était  bien 
informé.  En  effet,  dans  l'arrêté  ministériel  qui  réglait  la 
forme,  en  laquelle  les  congrégations  devaient  présenter 
leur  demande  d'autorisation,  il  y  avait  deux  articles  restrei- 
gnant les  privilèges  de  certains  ordres -qui,  de  temps  immé- 
morial, jouissaient  de  l'exemption  canonique  et  relevaient 
directement  du  Pape.  D'après  l'article  3,  les  statuts  devaient 
contenir  l'engagement  pris  par  la  congrégation  et  par  ses 
membres  de  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du 
lieu,  c'est-à-dire  de  l'évêque,  et  l'article  4  voulait  qu'elle 
justifiât  de  l'approbation  des  dits  statuts  par  l'évêque  du  dio- 
cèse. Le  cardinal  Rampolla,  secrétaire  d'État  romain,  se  fit 
l'interprète  de  ces  réclamations  et  exprima  le  désir,  qu'on 
modifiât  la  formule,  employéejusque-là  dans  les  autorisations 
données  aux  congrégations,  de  façon  à  distinguer,  au 
point  de  vue  de  la  juridiction  épiscopale,  ce  qui  touche 
au  régime  intérieur  et  ce  qui  touche  au  régime  extérieur. 
Mais  Wadeck-Rousseau,  se  fondant  sur  ce  que  tous  les 
actes  législatifs,  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  con- 
grégations depuis  1809  avaient  employé  ces  termes  :  «  sou- 
mission à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu  »,  refusa 
d'entrer  dans  cette  voie^  quil  jugeait  périlleuse.  «  Fidèle  à 
«  la  pensée  du  Concordat  et  respectueux  observateur  des 
«  règles  qui  président  à  l'exercice  du  culte,  l'Etat  voit 
«  dans  les  évoques  les  chefs  hiérarchiques  de  tous  ceux 
«  qui  dans  le  diocèse  participent  à  la  pratique  de  ce  culte. 
«  Il  demande  aux  congrégations  de  se    soumettre  à  celle 

1.  Comp.  l'Encyclique  De  liberlale  hiimana,  où  Léon  XI[I  déclare 
que  la  liberté  des  cultes  n'est  qu'une  dépravation  de  la  liberté  (mars 
1902). 
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«  hiérarchie  et  d'accepter  la  juridiction  épiscopale.  » 
Le  3  octobre,  expirait  le  délai  de  trois  mois,  imparti  aux 
congrégations  non  reconnues  pour  se  conformer  à  l'article 
XVIIl  de  la  loi  du  i'^''  juillet  1901.  Sur  753  associations 
religieuses  de  cette  catégorie,  535  avaient  demandé  l'au- 
torisation, y  compris  les  Chartreux  et  les  Dominicains.  Au 
premier  rang  des  congrégations,  qui  ne  la  demandèrent  point 
se  trouvaientles  Bénédictins  (de  Solesmes)  et  les  Jésuites.  Ces 
derniers  donnèrent  deux  raisons  de  leur  attitude  :  la  pre- 
mière que  cette  loi,  loi  d'exception,  les  blessait  dans  leurs 
droits  essentiels  d'hommes  libres  et  de  catiioliques  ;  et  la 
deuxième,  c'est  que  larrété  ministériel  renfermait  deux  dis- 
positions spécialement  contraires  aux  droits  du  Saint-Siège^ 
Pour  nous,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  y  ait,  ni  dans  la  loi, 
ni  dans  l'arrêté  du  ['"•juillet  1901,  rien  de  contraire  à  la 
liberté  de  croyance  et  de  culte;  et  en  effet  la  grande  majo- 
rité des  congrégations  n'eurent  pas  de  scrupule  à  s'y  con- 
former. Néanmoins,  sans  aller  jusqu'à  dire  avec  M.  Renault- 
Morlièrc  que  c'était  une  œuvre  de  haine,  il  paraît  hors  de 
doute,  que  la  pensée  de  l'auteur,  approuvée  par  la  majorité 
du  Parlement,  fut  de  restreindre  la  liberté  de  former  des  asso- 
ciations religieuses  et  de  les  soumettre  au  contrôle  des  évo- 
ques, afin  de  prévenir  le  retour  d'abus  et  l'ingérence  politique, 
dont  quelques-unes  s'étaient  rendues  coupables. 

Quant  à  la  liberté  d'enseignement,  Waldeck -Rousseau 
déclara,  à  mainte  reprise,  au  cours  des  débats,  que  le  contrat 
d'association  laissait  intacte  la  loi  de  1886  sur  l'enseignement 
primaire.  Ainsi,  répondant  à  M.  Denys  Cochin,  qui,  au  sujet 
d'un  grand  nombre  d'écoles  privées,  avait  demandé  si  elles 
seraient  toutes  obligées  de  se  faire  autoriser  par  décret, 
Waldeck-Rousseau  dit  «  que  la  loi  réglementant  les  écoles 
«  primaires  continuerait  à  recevoir  son  application-.  » 
Après  le  vote  de  la  loi,  le  président  du  Conseil,  consulté  par 
M.    Delcassé,   lui  écrivait,  le  3  septembre  1901  :  «  Sous  le 

I.  V.  Déclarations  des  provinciaux  de  la  Compagnie  de  .Té.siis  en 
iM-ance,  Paris,  i"  octobre  1901.  11  s'agissait  du  contrôle  des  évè(iues. 
'2.  Journal  officiel,  du  19  mars  4901. 
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«  bénéfice  de  ces  observations,  c'est-à-dire  le  maintien  de 
«  la  procédure  impériale  en  matière  de  Congrégation,  j'ai 
«  toujours  pensé  que,  dans  l'application  de  la  loi  du  l^'juil- 
«  let  1901,  le  Gouvernement  doit  s'inspirer  de  l'esprit  de  la 
«  plus  large  tolérance  et  du  libéralisme  le  plus  bienveillant. 
«  Ainsi,  dès  le  principe,  j'ai  donné  les  instructions  néces- 
«  saires,  pour  que  les  demandes  d'autorisation,  formées  en 
«  vertu  de  l'article  18,  |  1",  fussent  acceptées  et  les  récé- 
«  pissés  délivrés,  dès  que  les  statuts  contiennent  la  déclara- 
«  tion  de  soumission  à  l'ordinaire.  » 

Bien  plus,  par  une  circulaire  aux  préfets  du  8  février  1902, 
Waldeck-Rousseau  déclara  que  la  demande  d'autorisation 
n'était  nécessaire  que  pour  les  écoles,  ouvertes  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  1*"' juillet  1901. 

Cependant  le  Conseil  d'État,  appelé  à  donner  son  avis, 
décida,  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  que  :  «  toute  école, 
«  tout  asile  ou  hospice,  dans  lequel  se  trouverait  un  seul 
«  congréganiste,  même  à  titre  d'auxiliaire,  serait  considéré 
«  comme  un  établissement,  sujet  à  une  autorisation,  et, 
«  partant,  dissous,  s'il  n'était  pourvu  d'une  autorisation 
«  par  décret,  rendu  en  Conseil  ».  —  Un  tel  système  devait 
aboutir  à  la  suppression  complète  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment pour  les  congréganistes.  Le  cardinal  Rampolla,  ayant 
exprimé  à  notre  ambassadeur  près  du  Vatican  ses  craintes 
à  ce  sujet,  M.  Delcassé  répondit  à  M.  Nisard  :  «  Le  Gon- 
«  seil  des  ministres  du  31  janvier  a  décidé  que  la  loi  du 
(f  l"^""  juillet  ne  devait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  s'ap- 
«  pliquerait  pas  aux  établissements  scolaires,  ouverts  en 
«  vertu  de  la  loi  de  1880.  Les  conclusions  du  Conseil  d'État 
«  visées  dans  notre  dépêche  du  29  janvier  ne  les  touchent 
«  donc  pas  *.  » 

Malheureusement  pour  les  écoles  libres,  Waldeck  Rous- 
seau, atteint  parla  maladie  qui  devait  l'emporter,  quitta  le 
4  juin  la  présidence  du  Conseil.  Il  eut  pour  successeur 
M.  E.  Combes  chef  du  cabinet,  dit  de  V Action  républicaine, 

1    D6|)ôclic  du  4  février  1902. 
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qui  dura  du  6  février  1002  au  14  janvier  1905.  Ce  dernier 
eut  à  résoudre  deux  questions  :  l'application  du  Contrat 
d'association  aux  congrég'anistes  religieux  et  la  réforme 
de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  ;  ce  qu'il  fit  dans  un 
esprit  tout  autre  que  celui  de  son  éminent  prédécesseur  et 
beaucoup  moins  libéral. 

Dans  la  première  question,  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes  cédant  à  la  pression  des  radicaux-socialistes  et  s'ap- 
puyant  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  du  22  janvier,  qui  pour- 
tant ne  faisait  pas  jurisprudence,  ferma  par  plusieurs  décrets, 
rendus  au  dit  Conseil  S  plusieurs  milliers  d'écoles  congréga- 
nistes,  ouvertes  avant  le  1"' juillet  1901  et  qui,  se  fiant  aux 
susdites  déclarations  de  INEVI.  Waldeck-Rousseau  et  Del- 
cassé,  n'avaient  pas  cru  nécessaire  de  demander  une  autori- 
sation. En  vain,  M^''Lorenzelliréclama-t-il  auprès  duministre 
des  Affaires  étrangères  (26  juillet),  en  vain  soixante-dix-huit 
archevêques  et  évoques  adressèrent-ils  aux  députés  une 
requête  collective  pour  les  prier  de  se  montrer  favorables  aux 
demandes  qui  seraient  faites  (15  octobre  1902).  M.  E.  Combes 
continua  la  suppression  systématique  des  congrégations  et 
des  écoles  libres,  malgré  les  engagements  formels  pris  par 
son  prédécesseur.  Pour  comble  d'arbitraire,  le  ministre  pré- 
tendit n'avoir  à  transmettre  au  Conseil  d'État  que  les 
demandes  d'établissements  religieux,  auxquels  le  pouvoir 
exécutif  était  favorable  -  et  il  les  groupa  toutes  en  trois  dos- 
siers :  le  premier,  formé  de  celles  des  Congrégations  ensei- 
gnantes, le  second,  des  prédicantes,  le  troisième  ne  renfer- 
mait que  celle  des  Chartreux.  Le  prétexte  donné  était  que 
l'examen  de  chaque  demande  en  particulier  exigerait  un 
temps  infini,  mais  le  vrai  motif  fut  révélé  par  M.  P.  Meunier, 
député  radical  de  l'Aube,  lorsqu'au  cours  d'une  interpellation 
il  s'écria  :  «  Ce  que  le  législateur  de  1901  a  voulu,  c'est 


1.  Décrets  du  27  juin.  Conip.  la  circulaire  du  10  juillet,  aux  préfets,  les 
invitant  à  fermer  dans  un  délai  de  huit  jours  tous  les  établissements 
congréganistes  dépourvus  d'autorisation,  même  ceux  existant  avant 
la  loi  du  1"  juillet  -1901.  Cette  circulaire  visait  2.500  écoles  libres. 

2.  Réponse  à  M.  Plichon,  député,  d5  janvier  1903. 


\ 
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«  rendre  difficile  lautorisation  et  facile  la  suppression ^  » 
Il  était  évident  que.  par  une  telle  procédure,  on  étranglait  la 
liberté  del  enseignement.  Aussi,  chez  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  n'y  eut-il  qu'une  voix, 
pour  protester  contre  une  telle  atteinte  aux  droits  delà  cons- 
•cience  en  matière  d'éducation . 

M.  Georges  Picot,  secondé  par  un  grand  nombre  de  nota- 
bilités de  toute  confession  -  fonda  une  «  Ligue  de  l'ensei- 
gnement libre  »  (3  août  1902),  afin  de  maintenir  des  écoles 
privées,  où  l'on  donnerait  l'instruction  religieuse.  Beau- 
coup de  républicains,  non  suspects  de  cléricalisme,  récla- 
mèrent également  ^  Signalons,  en  outre,  les  déclarations 
de  M.  GabrieHIonod,  le  directeur  delà  Revue  historique,  dans 
sa  lettre  à  M.  P.  Viollet  r29  juillet  1902)  :  «  Ceux  qui,  comme 
«  moi,  sont  partisans  dune  liberté  absolue  d'association  et, 
<(  en  même  temps,  de  la  séparation  de  l'État  et  de  l'Église, 
«  sont  effrayes  et  navrés  de  voir  les  anticléricaux  d'au- 
«  jourd'hui  manifester  à  l'égard  de  l'Église  catholique  des 
«  sentiments  et  des  doctrines  identiques  à  ceux  que  les  catho- 
«  liques  ont  manifesté,  naguère  à  légard  des  protestants  et 
«  des  hérétiques  detoutordre.  «RenéGoblet,  l'ancien  leader 
radical,  dans  une  lettre  au  Progrès  de  la  Somme,  après 
avoir  taxé  les  mesures  prises  par  M.  Combes  d'imprati- 
cables, après  trente  ans  d'un  régime  de  tolérance,  ajoutait: 
«  Je  ne  souhaite  pas  la  suppression  complète  des  congré- 
«  gâtions  enseignantes,  non  seulement  parce  qu'il  n'existe 
«  pas  actuellement  assez  d'écoles  laïques  pour  recueillir 
«  tous  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  congréganiste  ; 
«  mais  parce  que  je  suis  un  partisan  déterminé  de  la  liberté 
«  d'enseignement  et,  que,  tout  en  demandant  que  l'État 
«  ouvre,  aussi  largement  que  possible,  ses  établissements  à 

1.  Séance   du  Vj  janvier   JOOli. 

2.  Nous  mcnlionnorons  seulement  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
Georges  lîcrgcr,  François  de  Witl-Guizot. 

3.  M.  Emile  Lev.vssf.ih,  dans  une  lellro  au  comte  de  Mun  (Débals  du 
8  août).  M™»  Arvèdc  IJarine  (Débals  du  2  aoiU  lOO'i).  —  Comp.  le  dis- 
cours de  .M.  Méline,  à  la  réunion  des  délégués  sénatoriau.\  des  Vosges 
(21  juin  V.m). 
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«  tous  les  enfants,  je  ne  lui  reconnais  pas  le  droit  d'empè- 
«  cher  les  parents  défaire  donner,  s'ils  le  préfèrent,  linstruc- 
«  tion  à  leurs  enfants,  dans  des  établissements  privés,  même 
«  tenus  par  des  religieux.  »  Tel  était  bien  l'esprit  de  la  loi 
de  1880  {Temps,  1"  août  1902). 

Mais  personne  n'a  mieux  fait  ressortir  comment  M.  E. 
Combes  avait  faussé  dans  l'application  le  vrai  sens  de  la  loi 
du  1"  juillet  et,  par  un  artifice  de  procédure,  changé  en  loi 
d'exclusion  ce  qui  n'aurait  dû  être  qu'une  loi  de  contrôle,  que 
l'auteur  même  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'association. 
Voici,  en  effet,  comment  Waldeck-Rousseau  s'exprima  dans 
son  dernier  discours  au  Sénat,  à  propos  de  M.  Sébline  qui 
l'avait  mis  en  cause  :  «  Dans  le  règlement  d'administration 
«  d'août  1901 ,  j'ai  fait  introduire  une  disposition  ainsi  libellée  : 
«  après  instruction  de  V affaire,  le  ministre  saisit  les  Cham- 
«  hres  des  projets  tendant  à  accorder  ou  à  rejeter  la  demande 
«  d'autorisation.  Et  par  là,  il  était  évident  que  les  deux 

Chambres  seraient  appelées  à  statuer  dans  toutes  les  hypo- 
«  thèses.  —  On  atrouvécetteprocédure  trop  longue  ctmodifié 

ce  décret  par  un  autre  du  25  octobre  1902.  Les  expressions 
«  dont  je  parlais  et  que  j'ai  soulignées,  ont  disparu,  et  ce 
((  texte  nouveau  a  permis  l'application  d'une  méthode  con- 
«  sistant  à  soumettre  à  une  Chambre  un  projet  de  loi  dont  le 
((  dispositif  est  ainsi  conçu  :  a  II  y  a  lieu  d'autoriser»,  après 
«  l'avoir  nanti  d'un  exposé  démontrant  que  l'autorisation 
«  doit  être  refusée. 

«  Messieurs,  cette  procédure  avait  au  moins  un  inconvé- 
((  nient  grave,  elle  ne  permettait  pas  au  Sénat  d'exprimer 
«  son  sentiment.  J'ai,  pour  ma  part,  et  plus  d'une  fois, 
«  expérimenté  l'utilité  de  ses  conseils  et  je  ne  crois  pas 
«  que  le  gouvernement  en  ait  été  privé,  sans  subir  quelque 
«  dommage. 

«  Mais  cette  facilité  de  procédure  aboutit  bientôt  à  une 
«  autre  conséquence.  Je  ne  crois  pas  qu'ici  personne  ail 
«  douté  que  toute  demande  serait  examinée  en  elle-même 
«  dans  ses  détails,  dans  sa  portée,  dans  ses  mérites  ou  dans 
«  ses  défauts... 


<( 
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«  Aussi,  lorsqu'on  vit  la  Chambre  grouper  les  demandes 
«  et  prononcer  le  rejet  en  bloc  et  par  catégories,  au  lieu  de 
«  statuer  sur  le  fond,  dès  ce  moment  l'application  de  la  loi 
«  a  paru  devenir  plus  irritante,  et  l'on  a  pu  dire,  et  un  homme 
«  d'Ktat  qui  siégeait  jadis  sur  ces  bancs  a  pu  écrire  que, 
«  ce  jour-Là,  la  Chambre  des  députés  avait  fait  une  loi  nou- 
«  velle,  destructrice  de  l'ancienne,  parce  que,  en  effet,  c'était 
«   un  bouleversement  profond  apporté  dans  son  économie. 

«  Une  loi  avait  été  jugée  nécessaire  :  l'autorisation  ne 
«  serait  donnée  qu'à  bon  escient  ;  elle  devait  être  mesurée, 
«  elle  ne  serait  donnée  qu'après  une  étude  du  dossier  per- 
«  mettant,  —  car  l'article  13  le  disait  expressément  —  non 
«  pas  seulement  d'accepter  ou  de  rejeter  en  bloc  les 
«  demandes  d'autorisation,  mais  de  leur  faire  subir  toutes 
«  les  modifications,  que  l'intérêt  public  pourrait  suggérer. 
«  Elles  seraient  donc  examinées,  vérifiées  par  qui?  Ali  !  non 
((  pas  dans  les  bureaux  d'un  ministère,  quelqu'éclairés 
«  qu'ils  soient,  non  pas  dans  les  bureaux  d'une  commission, 
«  si  importante  qu'elle  puisse  être,  mais  par  \e  Parlement. 

«  Et  le  premier  acte  du  Cabinet  fut  en  effet  de  saisir  la 
«  Chambre  des  députés  de  cinquante-quatre  projets  de  loi 
<c  distincts.  C'était  la  mise  en  œuvre  la  plus  claire,  la  plus 
«  franche  et  la  plus  ferme  du  système  que  je  n'ai  cessé  de 
«  défendre.... 

«  Mais,  après  avoir  incorporé  dans  une  seule  loi  ces  cin- 
«  quante-quatre  articles,  elle  proposa  de  décider  ({u'ils  ne 
«  seraient  pas  discutés.  C'est  contre  cette  solution,  qu'ap- 
«  pelé  à  rompre  le  silence  dans  le  bureau  dont  je  faisais  par- 
ce tie,  je  me  suis  élevé  de  toutes  mes  forces...  J'abrège  :  la 
«  Chambre  des  déi)utés  était  appelée  à  accomplir  un  acte 
«  de  juridiction  ;  elle  était  juge  et  c'est  ce  qui  a  été  mis  en 
«  lumière  par M>f.  Trouillot  et  Chapsal...  11  advint  que  l'acte 
«  de  juridiction  disj)arut  devant  la  question  politique...  On 
«  s'est  donc  écarté  de  l'esprit  de  la  loi  de  1901  ^  » 

La  question  de  la  liberté  d'enseignement  pour  les  congré- 

1.  S»'*nat,  séanro  du  :27  juin  1903. 
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iiistes  se  posa  quatre  mois  après  devant  le  Parlement,  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire.  Depuis 
longtemps,  le  parti  radical  avait  réclamé  l'abrogation  de  la 
loi  Falloux,  qui  avait  assuré  un  développement  considérable 
aux  collèges  catholiques  et  aux  petits  séminaires. 

M.  Béraud,  sénateur  du  Vaucluse,  et  91  de  ses  collègues 
proposaient  (8-24  novembre  1903)  qu'aucun  établissement 
dinstruction  secondaire  libre  ne  fût  autorisé  dorénavant 
que  par  une  loi.  Quelle  ne  fut  pas  leur  surprise,  en  voyant 
M.  Cliaumié,  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le  cabi- 
net d'«  Action  républicaine  «apporter  un  projet  deloi  scolaire, 
très  différent  de  leurs  conceptions.  Il  abrogeait  la  loi  de 
mars  18o0  (art.  i")  il  est  vrai,  mais  il  maintenait  le  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement  et  n'excluait  de  la  direction 
d'une  école  secondaire,  que  les  membres  d'une  Congréga- 
tion non  autorisée.  Aussi  la  commission  du  Sénat,  en  majo- 
rité radicale,  écarta-t-elle  le  projet  Chaumié  comme  trop 
libéral  et  fit  sienne  la  proposition  Béraud. 

Après  des  négociations,  dans  lesquelles  MM.  Wallon, 
Charles  Dupuy  et  Waldeck-Bousseauintervinrent  dans  le  sens 
libéral  et  M.  Combes,  en  sens  contraire,  le  Sénat  finit  par 
voter  la  condition  excessive  :  «  que  le  postulant  à  la  direc- 
tion d'une  école  devait  déclarer  n'appartenir  à  aucune  con- 
grégation. »  C'était  exclure  de  l'enseignement  secondaire 
tous  les  religieux,  même  ceux  appartenant  à  une  congréga- 
tion autorisée.  M.  Choumié,  qui  céda  aux  exigences  du 
bloc  de  la  Chambre,  essa_ya  de  justifier  cette  faiblesse  par 
des  raisons  qui  nous  semblent  plus  subtiles  que  justes  :  «  Ce 
«  n^estpas  à  cause  des  sentiments  religieux  des  congréga- 
«  nistcs  que  nous  les  excluons,  car  ce  serait  une  véritable 
«  atteinte  à  la  liberté  de  conscience...  Est-ce,  donc,  parce 
«  qu'ils  sont  des  diminués  ?  Non,  car  il  y  a  parmi  eux  des 
«  hommes  très  intelligents,  mais  qui  ont  renoncé  à  l'exer- 
«  cice  de  leur  volonté.  La  raison  pour  laquelle  nous  leur 
«  interdisons  renseignement,  c'est  que  le  congréganiste  est 
«  l'instrument  docile  des  chefs  de  la  communauté.  Son  ensei- 
«  gnement  n'est  pas  personnel...  Qu'il  se  débarrasse   des 
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«  liens  de  la  Congrégation,  s'il  recouvre  sa  liberté,  sa  per- 
«  sonnalité  réapparaît,  et  alors,  je  ne  peux  songer  à  lui  enle- 
«  vei*  le  droit  d'enseigner.  Le  projet  de  loi  respecte  la  liberté 
«  de  tous  ceux  qui  lont  conservée  ^  » 

Le  ministre  de  Tlnstruction  publique  n'oubliait  que  deux 
choses  :  c'est  par  un  acte  libre  que  le  Catholique  entre  dans 
un  ordre  religieux  ou  une  congrégation,  et  puis,  sauf  dans 
une  seule  compagnie  peut-être,  il  n'aliène  pas  toute  sa 
hberté,  il  garde,  en  tout  cas,  sa  liberté  morale. 

Quand  le  projet  de  loi  vint  à  la  Chambre  des  députés,  il 
donna  lieu  à  des  débats,  où  les  orateurs  s'élevèrent  de  part 
et  d'autres  à  des  considérations  sur  le  rôle  du  christianisme 
dans  la  civilisation. 

MM.  Ferdinand  Buisson,  rapporteur-,  et  Jaurès,  au  nom  du 
parti  socialiste,  s'approprièrent  l'argument  de  M.  Chauraié, 
sur  l'abdication  de  la  personnalité,  qui  rendait  les  congréga- 
nistes  incapables  d'enseigner.  Par  contre,.  MM.  Alexandre 
Ribot,  Georges  Leygues,  etc.,  combattirent  l'exclusion  de 
tous  les  congréganistes,  au  nom  des  déclarations  formelles 
de  Waldeck-Rousseau  affirmant  que  la  loi  du  l"""  juillet 
1901  ne  touchait  en  rien  à  celle  de  1886.  En  vain  !  le  bloc 
anticlérical  se  montra  aussi  intransigeant  que  les  cléri- 
caux lavaient  été  en  1880.  —  Pourtant,  M.  G.  Leygues 
réussit  à  faire  adopter,  à  11  voix  de  majorité,  un  amende- 
ment présenté  par  M.  Flandin  (Yonne)  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  noviciats  des  Congrégations  enseignantes  sont  dissous, 
«  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  fournir  exclusivement 
«  le  personnel  enseignant  des  établissements  français  à 
«  l'étranger,  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat.  » 

Mais,  même  avec  cette  légère  correction,  la  loi  du  8 juillet 
1904  était  une  loi  d'exception,  qui  portait  une  atteinte  grave 
à  la  liberté  de  conscience  et,  pour  notre  part,  nous  souscrivons 

1.  Sénal,  séance  du  10  février  1904. 

2.  .M.  F.  Buissonuvail  professé  naguère  une  opinion  plus  libérale,  en 
octobre  1902,  à  propos  de  l'abrogation  do  la  loi  Falloux  :  en  con- 
cluant à  l'abolilian  des  congrégniions  enseignantes,  il  reconnaissait 
au  congréganistc  le  droit  d'enseigner,  pourvu  qu'il  eût  les  diplômes 
exigés. 
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sans  réserve  au  jugement,  que  porta  sur  elle  M.  Henry  Maret, 
député  radical-socialiste  du  Cher,  fidèle  aux  principes  libé- 
raux de  toute  sa  vie  :  «  Je  ne  voterai  pas  cette  loi  pour  plu- 
«  sieurs  raisons.  D'abord,  c'est  une  loi  contre  la  liberté.  Il 
«  n'est  pas  douteux  que  c'est  une  loi  de  combat  et  toutes 
<(  les  lois  de  ce  genre  finissent  par  se  retourner  contre  leurs 
«  auteurs.  En  second  lieu,  elle  a  un  aspect  un  peu  jésuite. 
«  Vous  faites  une  loi  contre  les  personnes,  et  pourtant  vous 
«  laissez  subsister  l'enseignement  libre.  Vous  ne  l'interdisez 
«  qu'à  une  certaine  catégorie  de  personnes.  En  troisième 
«  lieu  vous  faites  une  loi  inutile,  car  l'enseignement  congré- 
«  ganiste  subsistera  sans  les  congrégations.  Enfin,  la  loi 
«  que  vous  avez  votée  porte  une  telle  atteinte  à  la  liberté 
'<  d'enseignement  que  cette  liberté  ne  sera  plus  qu'un 
«  leurre,  surtout  pour  les  pauvres  '  !  » 

Quelle  était  donc  la  pensée-mère  de  cette  loi  ?M.  Combes 
la  révéla,  lors  de  la  seconde  délibération  du  projet  au  Sénat, 
dans  sa  réponse  à  M.  De  Las  Cases.  Après  avoir  tenté  de 
prouver  que  la  liberté  de  penser  et  de  croire  n'implique 
pas  celle  d'enseigner,  il  ajouta  :  «  On  dit  que  nous  portons 
«  atteinte  à  la  liberté  du  père  de  famille.  Mais  la  société  a  le 
«  devoir  de  protéger  le  droit  de  l'enfant,  lorsque  le  père 
«  remet  son  enfant  à  autrui  pour  le  faire  instruire.  Les  con- 
«  gréganistes  ont  institué  des  associations,  en  dehors  de 
«  l'école,  qui  ont  contribué  à  formerdans  ce  pays  un  courant 
«  de  réaction.  Vunilé  morale  de  notre  pays  s'en  trouve  com- 
«  promise....  11  ne  s'agit  pas  de  couler  dans  le  même  moule 
«  l'esprit  de  tous  les  jeunes  Français...  Mais  nous  ne 
«  croyons  pas  chimérique  de  réaliser,  dans  la  France  contem- 
«  poraine,  ce  que  l'ancien  régime  avait  si  bien  réalisé  dans 
«  la  France  d'autrefois.  Un  seul  roi,  une  seule  foi,  telle  était 
«  alors  la  devise.  Serait-il  impossible  d'en  trouver  une  ana- 
«  logue,  qui  corresponde  aux  exigences  du  temps  pré- 
«  sent  ?  -  » 

1.  Séance  du  29  mars  1904. 

2.  Sénat,  séance  du  24  juin  I<i04. 
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Celte  idée,  que  nous  avons  déjà  vu  percer  dans  les  dis- 
cours de  Jules  Ferry  en  1880,  fut  combattue  au  Sénat  par 
MM.  deMarcère,  Gourju,  etc.  N'était-ce  pas  au  nom  de  cette 
chimère  que  Louis  XIV  avait  révoqué  l'Édit  de  Nantes  et  que 
les  leaders  du  «  Comité  de  l'Instruction  publique  »  avaient 
essayé  de  couler  tous  les  citoyens  dans  le  même  moule  ^? 
Or  il  y  a  incompatibilité  entre  l'unité  morale  d'un  pays  et  la 
liberté  de  conscience.  Ce  qui  fait  l'union  des  citoyens,  c'est 
l'accord  des  sentiments  et  non  pas  l'uniformité  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  ministre  de  1  Intérieur,  séduit  par  celle  chimère, 
ordonna  aux  préfets  de  faire  enlever  immédiatement  de  tous 
les  prétoires  tous  les  emblèmes  religieux-.  L'enlèvement 
des  crucifix,  des  tribunaux  et  des  salles  de  justice  de  paix, 
exécuté  immédiatement,  sans  avoir  égard  à  ce  fait  que 
c'était  l'époque  de  la  Semaine  sainte,  ne  pouvait  que  frois- 
ser les  consciences  et  souleva  ies  protestations  d'un  bon 
nombre  de  municipalités  et  de  membres  du  barreau.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  aurait  dû  se  rappeler  les  conseils  de 
prudence  donnés  par  M.  Berlhelot  à  M.  F.  Hérold,  en  sem- 
blable occurence,  et  s'inspirer  des  paroles  si  sages,  pronon- 
cées naguèrr  au  Sénat  par  M.  Maxime  Lecomte,  rapporteur 
du  budget  de  la  justice  :  «  La  religion  n'est  plus  une  religion 
«  d'État.  L'État  doit  être  neutre  dans  les  prétoires  comme 
«  ailleurs...  Mais  nous  ne  pensons  pas  que,  sous  prétexte  de 
u  faire  disparaître  les  emblèmes  religieux  des  prétoires,  on 
«  puisse,  sans  ménagement,  froisser  les  intérêts  de  l'art 
«   et  des  traditions  respectables  '.  « 

Ainsi  le  conflit  entre  la  République  h'auçaise  et  l'Fglise 
romaine,  envenimée  par  ces  atteintes  portées  par  le  «  bloc  >> 
à  la  liberté  d'enseignement  et  à  la  liberté  de  conscience, 
s'aggravait  de  mois  en  mois.  Sur  ces  entrefaites  Léon  XIII 
était  mort  (20  juillet  I903j,  et  le  nouveau  pape,  Pie  X  (4  août), 

1.  Conip.  l'article  «le  M.  F.  de  Will-Giiizol,  sur  la  PolUique  de  iuitité 
morale,  Revue  dea  Deux  Mondes,  i"'  octobre  l'.)Ol. 

2.  Circulaire  du  \"  avril  1904. 

3.  Sénat.  29  décembre  1903. 
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était  loin  d'avoir  la  largeur  de  vues  et  le  génie  diplomatique 
de  son  prédécesseur.  Le  Molu  proprio ,  qu'il  publia  qb 
janvier  1004  sur  l'action  populaire  chrétienne,  trahissait 
déjà  une  méconnaissance  complète  des  conditions  de  la 
démocratie  moderne.  Entre  Léon  Xlllet  Waldeck-Rousseau 
un  accord  eût  été  possible  ;  mais  entre  Pie  X  et  le  ministère 
Combes  la  rupture  était  inévitable.  Il  suffit  d'une  maladresse 
du  secrétaire  d'État  du  Saint-Siège  et  de  l'indiscrétion  d'un 
journaliste  français  pour  la  provoquer. 

A  propos  de  la  visite  que  M.  Loubet,  président  de  la  Répu- 
blique française,  venait  de  rendre  au  roi  d'Italie,  à  Rome, 
Le  cardinal  ^lerry  del  Val,  fit  remettre  à  M.  Nisard,  notre 
envoyé  auprès  du  Vatican,  une  note  transmise  le  4  mai  et  qui 
représentait  cette  visite  comme  une  offense  aux  droits  tem- 
porels du  Souverain  Pontife  (28  avril  1904).  En  même  temps, 
il  communiquait,  cette  note  par  circulaire,  aux  nonces  du 
Pape,  près  des  souverains  des  nations  catholiques.  Le 
17  mai,  le  journal  parisien  L'Humanité,  reproduisait  cette 
note,  avec  une  variante  à  tendance  comminatoire,  qui  n'exis- 
tait pas  dans  le  texte  remis  à  M.  Nisard  ;  et  si,  malgré  cela, 
y  lisait-on,  «  le  nonce  apostolique  est  resté  à  Paris,  cela 
est  dû  à  des  «  très  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature  tout 
spéciaux  ».  Notre  ministre  des  Affaires  étrangères  fit  aussi- 
tôt demander  à  la  Curie  des  explications  verbales  et  immé- 
diates; celle-ci  ayant  refusé  d'en  donner,  sinon  par  écrit,  le 
gouvernement  français  rappela  notre  ambassadeur  auprès 
du  Vatican  (20  mai),  rappel  qui  fut  approuvé  par  la  Chambre 
des  députés  à  une  grande  majorité  ^ 

D'autre  part,  les  rapports  entre  le  Saint-Siège  et  la  Répu- 
blique s'étaient  encore  tendus,  par  suite  de  difficultés  sur 
le  mode  de  nomination  et  de  la  révocation  des  évêques  -,  an 
point  que  le  président  du  Conseil,  .dans  son  discours 
d'Auxerre(4  septembre)  , annonçait  la  rupture  du  Concordat 


1.  l'ai'  427  voix  conlre  9o.  Séance  du  27  mai  1904, 

2.  V.  La  discussion  au  sujet  de  la  formule  «  7wbis  nominavit  »  dans 
le  Temps,  et  les  affaires  des  évêques  de  Laval  et  de  Dijon. 
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comme  inévitable.  Si,  comme  le  disail  M.  Combes,  il  était 
souhaitable  que  la  séparation  fut  progressive  et  libérale,  il 
eût  été  plus  sage  de  ne  pas  rompre  toutes  les  relations 
diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  Tel  était  bien  l'avis 
deiM.  Paul  Deschanel,  dans  un  discours  prononcé  à  Dreux 
(octobre).  «  A  côté  de  l'Église,  considérée  comme  corps 
«  politique,  disait-il,  il  y  a  ces  milliers  d'hommes  et  de 
«  femmes,  qui  n'ont  jamais  Iule  Syllabus,  ni  l'Encyclique 
«  Quanta  cura,  qui  en  sont  encore  à  l'Evangile  et  qui  prient 
«  comme  priaient  leurs  pères  II  ne  faut  pas  quune  seule 
«  de  ces  âmes  s'inquiète  et  qu'une  seule  de  ces  consciences 
«  soit  troublée.  Nous  leur  devons  non  seulement  la  liberté 
«  de  conscience,  qui  est  un  droit  individuel,  mais  la  liberté 
(c  du  culte,  qui  est  un  droit  collectif.  Voilà  la  vraie  doctrine 
«  républicaine.  » 

II  ne  fut  pas  donné  à  M.  E.  Combes  qui,  par  sa  politique 
intransigeante,  s'était  tout  à  fait  écarté  de  cette  voie  S  d'entrer 
dans  cette  «  terre  promise  »  de  la  Séparation  ;  il  dut  se  reti- 
rer le  14  janvier  1905.  — M.  Rouvier,  qui  lui  succéda  le  :24  jan- 
vier, présenta  à  la  Chambre  un  projet  de  la  loi  sur  la  sépa- 
ration desÉglises  et  de  lÉtat,  préparé  avec  soin  par  M.  Bien- 
venu-Martin, ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes  (9  février). 

Le  titre  premier  consacrait  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience  et  garantissait  le  libre  exercice  des  cultes 
(art.  l^'j.  En  outre,  il  supprimait,  des  budgets  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  toutes  les  dépenses 
relatives  aux  cultes  (art.  2).  Le  titre  11  réglait  l'attribution  des 
biens,  appartenant  aux  églises;  ou  des  biensde  l'Etat  ou  des 
communes,  dont  elles  avaient  la  jouissance,  et  octroyait  des 
pensions  viagères  ou  des  allocations  aux  ministres  des  cultes, 
proportionnellement  à  l'âge  et  au  temps  de  service.  Le 
titre  m  concernait  les  édifices  consacrés  au  culte  ou  au  loge- 
ment des  ecclésiastiques  :  le  projet  en  revcndi([uait  la  pro- 


•1.  Lo  projcl  (lo  lai  siirla  Soparalion,  qu'il  avait dépu.si'  le  10  novembre 
comme  amondcmonl  au  lexlc  do  la  commi.ssion,  était  plus  draconien. 
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priété  pour  l'Elat,  les  Départements  et  les  Communes,  mais 
en  laissait  la  jouissance  gratuite,  à  perpétuité,  aux  églises,  et, 
pour  deux  ou  cinq  ans,  aux  presbytères,  évèchés,  grands 
séminaires  ou  facultés  de  théologie. 

Le  titre  III  réglait  la  composition  et  Jes  attributs  des  asso- 
ciations dites  cultuelles,  qui  devaient  succéder  aux  fabriques 
ou  consistoires.  Elles  devaient  être  constituées,  suivant  les 
articles  o  et  suivants  de  la  Loi  du  1<^'' juillet  1901,  et  l'article  4 
de  la  présente  Loi,  c'est-à-dire  en  se  conformanù  aux  Règles 
cCorganisaiion  du  culte,  dont  elles  se  proposent  d'assurer 
Vexercice.  Les  titres  V  et  VI  renfermaient  les  articles  de  la 
police  des  cultes  et  les  dispositions  générales. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  les  débats,  dontce  projetfutl'ob- 
jet  à  la  Chambre  (mars  au  3  juillet),  puis  au  Sénat  (18  novem- 
bre au  9  décembre  1905),  mais  à  l'apprécier  au  point  de  vue 
de  la  liberté  religieuse.  Or,  notre  première  remarque,  c'est 
qu'avant  de  préparer  une  loi  qui,  par  tantde  points,  touchait 
aux  intérêts  de  la  religion,  les  pouvoirs  publics  auraient  dû 
se  concerter  avec  les  chefs  des  différents  cultes  reconnus. 
Comment,  entre  autres,  n'a-t'on  pas  compris  que  le  Concor- 
dat de  1801  était  un  contrat  bilatéral  entre  le  premier  Con- 
sul de  la  République  et  le  Pape,  et  qu'une  telle  convention, 
pas  plus  en  politique  qu'en  affaire  de  commerce,  ne  doit  être 
rompue  sans  une  dénonciation  préalable  ?  Réorganiser  les 
églises  après  la  Séparation,  sans  s'être  entendu  avec  le  Saint- 
Siège,  c'était  répéter  la  faute  commise  par  la  Constituante, 
lorsqu'elle  avait  fait  la  Constitution  civile.  C'est  ce  que  fit 
observer  l'abbé  Gayraud  :  «  L'État  doit  réviser,  d'accord 
«  avec  le  Saint-Siège,  le  Concordat  de  1801,  ou  s'entendre 
«  avec  lui,  en  vue  d'une  séparation  loyale...  Accordez-nous 
«  la  liberté  totale  du  culte,  accordez-nous  les  immeubles 
«  nécessaires  au  culte,  la  liberté  des  associations  cultuelles, 
«  en  un  mot  ce  que  demandent  les  Protestants  :  je  serai  avec 
«  vous.  Je  ne  réclame  pour  l'Église  que  la  liberté  et  la 
«  justice  !  » 

Le  ministère  Rouvier,  par  l'organe  de  M.  Bienvenu-Martin, 
déclara  que  la  dernière  solution,  à  laquelle  le  Gouvernement 
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de  la  République  pourrait  se  rallier  serait  de  renouer  les 
relations  avec  le  Saint-Siège.  Ce  fut  une  faute  grave  de  faire, 
presque  en  même  temps,  la  séparation  des  Eglises  et  la 
rupture  diplomatique  avec  le  Saint-Siège  ;  Bismarck,  au 
plus  fort  du  CiiUurkampf,  ne  l'avait  pas  commise.  Nos  gou- 
vernants feignirent  d'ignorer  le  Pape,  le  chef  des  milliers 
d'églises,  au  sujet  desquelles  on  allait  légiférer;  parla,  la 
loi  du  9  décembre  1905  devait  être  frappée  d'impuissance. 

Et  pourtant  la  loi  de  Séparation  n'était  pas  si  mau- 
vaise ;  car  elle  affranchissait  les  églises,  donc  les  sociétés 
de  crovants,  de  toute  tutelle  de  l'Etat  et  leur  rendait  le 
libre  choix  de  leurs  conducteurs  et  la  liberté  de  réunir 
leurs  conciles  ou  synodes.  Elle  se  gardait  bien  de  toucher 
aux  dogmes,  ni  à  la  discipline,  ni  à  la  hiérarchie  ;  l'ar- 
ticle IV,  qui  provoqua  à  l'extrême  gauche  une  si  vive  oppo- 
sition, avait  été  formulé  par  ^E  Briand,  le  rapporteur  ingé- 
nieux du  projet  de  loi,  après  entente  avec  certains  prélats. 
Telle  était  bien  l'opinion  de  M.  Brunetière  et  des  vingt-deux 
éminents  laïques  catholiques,  qui  dans  une  lettre  célèbre,  en 
recommandèrent  l'acceptation  aux  évoques  de  France.  Le 
seul  article  qui  put  sérieusement  froisser  les  consciences 
était  larticlc  \\\.  qui  retirait  aux  associations  cultuelles  la 
arestion  des  biens  o-revés  d'affectations  charitables.  Interdire 
aux  églises  l'exercice  du  ministère  des  pauvres,  c'était  les 
léser  dans  leurs  droits  originels.  L'Eglisechrétienne  n'avait- 
ellc  pas  été.  pendant  des  siècles,  une  vaste  société  de 
secours  mutuels  '.' 

La  loi,  amendée  après  une  discussion  aussi  brillante 
qu'approfondie  à  la  Chambre,  mais  qui  futécourtée  au  Sénat, 
fut  promulguée  le  9  décembre  1905. 

Au  Sénat,  ÎNI.  Monis,  vice-président,  avait  marqué  nette- 
ment l'esprit  de  la  loi  :  «  Ce  n'est  pas  une  loi  de  guerre 
«  agressive.  Je  ne  veux  pas  de  guerre  contre  la  Religion, 
«  parce  que  ce  serait  chose  injuste  et  impolitique.  La 
«  Religion  est  un  besoin  profond  de  l'homme,  la  Religion  ne 
«  meurt  pas,  elle  se  transforme  ;  attendons  sa  transformation 
«  de  l'œuvre  du  temps...  En  la  violentant,  on  l'avive  comme 
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«  la  flamme  du  foyer...  Si  vous  voulez  ma  profession  de  foi, 
<(  ce  que  je  respecte,  c'est  la  liberté  de  penser.  Pour  moi,  la 
«  vieille  femme  qui,  dans  son  humilité,  marmotte  sa  prière 
«  incomprise,  est  aussi  respectable  que  le  savant,  lorsqu'il 
«  cherche  à  arracher  à  la  Nature  ses  secrets,  pour  mieux 
«  se  mettre  face  à  face  avec  la  vérité  ^  » 

Si  la  loi  avait  été  arrêtée,  après  une  entente  avec  le  Saint- 
Siège,  elle  eût  pu  procurer  la  paix  religieuse  etouvrirune  ère 
de  liberté  et  d'améliorations  sociales.  jMais  votée  au  endemain 
de  la  rupture  avec  le  Saint-Siège,  cette  loi  de  Séparation, 
et  les  règlements  d'administration,  qui  en  précisèrent  l'appli- 
cation, gardaient  l'empreinte  de  l'hostilité  du  parti  vainqueur 
et  devait  susciter  chez  les  vaincus  des  résistances  et  des 
rancunes  irréconciliables. 

I  2.  —  Faits  concernant  les  catholiques  modernistes,  les 
protestants  et  les  Israélites.  —  Si  les  catholiques  eurent 
maintes  fois  à  souffrir  du  manque  de  tolérance  des  anticlé- 
ricaux, il  faut  avouer  que  les  chefs  de  l'Église  romaine  et  du 
parti  catholique  n'en  montraient  guère  vis-à-vis  des  protes- 
tants, des  Israélites  ou  des  libres  croyants.  Ainsi,  lorsqu'à 
l'automne  do  1895,  quelques  hommes  de  bonne  volonté, 
appartenant  à  divers  cultes,  formèrent  le  projet  de  réunir  à 
Paris  en  1900  un  second  Congrès  universel  des  religions  pour 
continuer  l'œuvre,  commencée  à  Chicago  avec  un  réel  suc- 
cès, les  évêqucs  en  grande  majorité,  l'archevêque  de  Paris 
en  tête,  écartèrent  l'idée  d'un  geste  dédaigneux.  «  Nous 
sommes  intolérants  en  matière  de  foi,  écrivait  M,  Moreau, 
«  vicaire  général;  nous  en  faisons  profession  et  en  sommes 
«fiers.  Vous  cherchez  la  vérité  sur  la  terre  :  cherchez 
«  l'Eglise  intolérante.  Toutes  les  erreurs  peuvent  se  faire 
«  des  concessions  mutuelles.  La  'Vérité,  fille  du  ciel,  est  la 
«  seule  qui  ne  capitule  point  ^.  »  Et  pourtant,  l'année  sui- 
vante, lorsque  le  Révérend  J.  H.  Barrows,  l'organisateur  du 
premier  congrès  de  Chicago,  vint  donner  à  Paris,  une  con- 

1.  Séance  du  13  novembre  J9ûb. 

2.  Annales  de  philosophie  catholique,  octobre  1898. 
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férence  sur  ce  sujet  :  «  La  fraternité  humaine  et  1  idée  de 
Dieu  dans  toutes  les  religions  )>,  on  eut  ce  spectacle  conso- 
lant, mais  trop  rare,  de  le  voir  applaudi  par  des  hommes, 
qui  représentaient  l'élite  du  catholicisme,  du  protestantisme 
et  du  judaïsme  (23  avril  1896). 

Six  mois  après,  les  énergumènes  du  parti  catholique  repre- 
naient leur  campagne  de  haine  contre  les  protestants,  les 
francs-maçons,  et  les  juifs.  M.  Georges  Thiébaud,  dans  un 
discours  prononcé  à  Privas  sommait  le  Gouvernement,  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience,  de  réduire  le  nombre  de  fonc- 
tionnaires réformés  et  luthériens,  à  proportion  du  chiffre  des 
protestants  sur  la  population  totale  de  la  France  (novembre 
1896),  et  M.  Ernest  Renauld  publiait,  à  l'appui,  des  pamphlets 
anti-protestants,  qui  égalaient  en  violence  les  livres  antijuifs 
d'Edouard  Drumont,  sans  en  avoir  le  talent  K 

Trois  ans  après,  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus,  cette  cam- 
pagne reprit  de  plus  belle  et  fut  secondée  par  la  Ligue  de 
la  Patrie  française  qui  recruta  des  alliés  à  la  Remie  des 
Deux  Mondes  et  jusque  dans  les  rangs  de  l'Académie  fran- 
çaise. Tandis  qu'E.  Drumont  excitait  les  lecteurs  de  la 
Libre  Pa?'o/e  à  troubler  les  représentations  de  Jiulilh  Renau- 
din  au  théâtre  Antoine,  où  Pierre  Loti  avait  mis  en  scène 
un  curé  tolérant  et  secourable  aux  huguenots  proscrits, 
M.  Arthur  Loth  écrivait,  dans  un  article  intitulé  Guerre  de 
religion  ces_  lignes  :  «  Le  grand  mal  social,  le  mal  pro- 
«  fond,  c'est  la  Révolution  protestante  qui,  depuis  plusieurs 
«  siècles,  a  transformé  et  détruit  l'ancienne  société  chré- 
«  tienne  ;  c'est  la  liberté  des  cultes,  qui  a  conduit  à  l'indiffé- 
«  rence  religieuseet,  par  elle,  à  la  laïcisation.  En  somme,  ce 
«  qui  se  passe  à  l'heure  actuelle  est  une  réaction  contre  la 
a  liberté  des  cultes...  La  France  ne  veut  être  ni  juive,  ni 
«  protestante  -.  « 

Passe  encore  pour  ces  ultras  !  Mais,  on  s'étonna  de  voir 
des   académiciens  comme  M.  Jules  Lemaîlre,  naguère  dis- 

1.  "V.  he  péril  prolestant,  1899;  La  conquête  protestante,  1900. 

2.  V.  la  Vérité,  8  niiirs  1809. 
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ciple  d'E.  Renan,  attaquer  le  protestantisme,  et  un  critique 
dramatique  de  la  valeur  de  iNI.Doumic  reprocher  aux  Protes- 
tants d'avoir  tiré  de  «  l'erreur  de  la  Révocation  de  fruc- 
tueuses compensations  ». 

»  Et  pourtant  les  Protestants  français,  qui,  suivant  la 
parole  si  juste  du  vénérable  pasteur  L.  Vernes,  «  avaient 
«  jadis  souffert  par  le  fait  des  catholiques,  souffrirent  cette 
«  fois-ci  à  cause  d'eux».  En  effet,  le  déchaînement  des  pas- 
sions cléricales  et  antisémites  hàt»  la  séparation  de  l'Ktat 
et  des  Églises,  qui  leur  imposa  de  si  durs  sacrilices. 

Plus  ardente  et  plus  furieuse  encore  était  la  campagne 
menée  par  le  parti  uUramontain  et  nationaliste  contre  les 
Francs-maçons.  Léo  Taxil,  encouragé  par  plusieurs  évèques 
et  loué  même  par  le  Cardinal-vicaire,  publiait  ses  pamphlets 
virulents  contre  la  secte  maçonnique  ;  jusqu'à  ce  que,  enfin, 
il  jetât  le  masque  et  revhit  à  la  libre  pensée  (1896). 

Les  excitations  do  la  Libre  Parole  et  de  la  «  Ligue  anlisé- 
milique  »  avaient  trouvé  en  Algérie  un  terrain  plus  favorable 
qu'en  France,  à  cause  de  la  jalousie,  que  l'esprit  d'entreprise 
et  le  zèle  politique  des  israélites  inspiraient  à  leurs  concurrents 
chrétiens.  Les  antijuifs  de  Mostagancm,  à  la  suite  d'une  rixe 
dans  une  rue  malfamée  de  cette  ville,  où  un  conseiller  muni- 
cipal d'Oran  avait  été  blessé,  se  ruèrent  sur  les  Juifs,  sacca- 
gèrent leurs  boutiques,  démolirent  la  synagogue  et  lacérè- 
rent les  livres  saints  (16  mai  1897j.  Delà,  comme  une  traînée 
de  poudre,  le  mouvement  se  propagea  à  Oran,  Perregaux, 
Sidi-bel-Abbès,  etc.,  et  atteignit  son  paroxysme  à  Alger 
(23  janvier).  On  vit  dans  cette  ville  50.000  manifestants  mal- 
traiter les  juifs  jusqu'au  sang,  sous  l'œil  complaisant  de  la 
municipalité,  qui  avait  à  sa  tête  M.  Max  Régis.  Ces  troubles 
firent  l'objet  d'un  débat  à  la  Chambre.  A  la  suite  d'un  discours 
de  M.  Jaurès,  qui,  tout  en  flétrissant  le  fanatisme  antisémite, 
mit  en  relief  les  défauts  des  juifs  algériens,  qui  avaient  pu  y 
fournir  l'occasion  de  se  manifester,  et  d'une  déclaration  de 
M.  Barthou,  ministre  de  l'Intérieur  maintenant  l'idéal  de  tolé- 
rance de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  Chambre 
adopta  h  une  très  forte  majorité  (347  voix  contre  83)  l'ordre 
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(lu  jour  suivant  :  La  Chambre  «  convaincue  qu'une  politique 
«  indépendante  des  querelles  de  race  et  de  religion  peut 
«  seule  assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l'Algérie, 
«  approuve  les  déclarations  du  Gouvernement  »  (9  février 
1<S08).  Malgré  cela,  la  «  Ligue  de  la  patrie  française  »  per- 
sistait à  dénoncer  la  c  horde  étrangère  et  hostile,  qui  a 
déchaîné  les  troubles  civils  »,  t^t  un  député  allait  jusqu  à 
proposer  de  parquer  les  juifs  au  centre  de  la  France,  afin 
qu'ils  pussent  moins  facilement  trahir.  Ce  régime  de  terreur, 
imposé  par  ÏNIax  Régis,  maire  d'Alger,  et  ses  amis  continua 
de  sévir  en  Algérie,  jusqu'en  avril  1001 ,  époque  où  les  can- 
didats antijuifs  furent  battus  complètement  aux  élections 
pour  les  conseils  généraux.  Il  avait  duré  plus  de  trois  années. 

On  s'étonnera  peut-être  que  nous  ne  citions  pas  ici  l'affaire 
Dreyfus  au  nombre  des  effets,  et  des  plus  terribles,  de  ce 
mouvement  antisémite.  Au  premier  abord,  il  est  vrai,  elle 
apparaît  comme  une  lutte  à  mort  entre  l'esprit  clérical,  mili- 
taire et  anlijuif  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'esprit  libéral  et 
antimilitariste.  Pour  nous,  nous  ne  ferons  ni  au  ministre 
de  la  Guerre  d'alors,  ni  aux  officiers  d'P'tat-major,  qui  enga- 
gèrent le  procès,  ni  à  ceux  qui  siégèrent  au  Conseil  de 
guerre,  l'injure  de  croire  qu'en  poursuivant  le  capitaine 
Alfred  Dreyfus,  ils  aient  obéi  à  des  préjugés  purement  con- 
fessionnels. Comme  l'a  dit  éloquemmentM.  Georges Duruy, 
on  savait  dans  l'armée  qu'  «  un  co^ur  de  Français  peut  fort 
bien  battre  dans  une  poitrine  de  .Juif  ^  ». 

Il  n'y  eut  là,  en  1897,  qu'une  question  judiciaire  :  la  pro- 
cédure suivie  contre  l'officier  prévenu  de  trahison  avait-elle 
été  régulière?  Avait-on  laissé  à  ce  dernier,  et  à  son  avocat, 
M'-'  Démange,  les  garanties  que  la  loi  française  accorde  à  la 
défense.'  Si  le  général  Billot,  ministre  de  la  Guerre,  ou  le 
[)résidcnt  du  Conseil  d'alors,  dès  qu'ils  furent  informés  de 
rillégalité  connnise  par  son  prédécesseur,  avaient,  de 
.suite,  fait  une  enquête  et  pris  en  main  la  revision  du  procès. 

I.  V.  Georges  Drm  V.  /'<-///■  lu  jn.^/ii-r  ,</  ^jour  iurmce,  l'aris,  lUiH. 
Oijnip.  le  discours  ilo  .M.  Piiiil  (iou/\  ;i  l;i  rii;iiiiliri'  '.'i  in;ii  tS9n>,  ;i 
ra|<|)twi(li(;i;  du  livro  cilr,  p.  289. 
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il  est  probable  que  l'affaire  ne  fût  pas  sortie  de  l'enceinte 
du  prétoire.  Mais  ces  autorités,  ayant  cru  devoir  étouffer 
l'affaire,  la  vérité  finit  par  transpirer;  la  famille  du  con- 
damné, puis  des  citoyens  épris  de  justice,  prirent  l'affaire 
à  cœur  et  la  lancèi'ent  dans  l'opinion  publique.  Les  passions 
politiques  et  confessionnelles  s'en  mêlèrent  et  elle  prit  les 
proportions  d'une  affaire  d'Etat.  Elle  revêtit  alors  le  carac- 
tère d'une  controverse  entre  l'esprit  de  corps  militaire,  quij 
pour  garder  son  prestige,  tenait  pour  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  —  et  l'esprit  civil  et  juridique,  qui  soute- 
nait la  thèse  de  la  liberté  individuelle  et  des  droits  du 
citoyen  à  être  garanti  contre  les  abus  de  l'autorité  et  les 
erreurs  de  la  justice.  Et,  comme  il  arrive  toujours,  quand  une 
dispute  s'exaspère,  les  partis  extrêmes  en  vinrent  à  ébranler 
les  institutions  fondamentales  ;  les  extrêmes  de  gauche 
mirent  en  cause  la  religion  et  l'armée,  et  les  ultras  de  droite 
firent  des  juifs  et  des  francs-maçons  le  bouc  émissaire  de  nos 
discordes  civiles  ! 

Pour  l'honneur  des  catholiques,  il  se  rencontra  parmi  eux 
une  élite  de  citoyens  qui,  se  souvenant  de  l'exemple  de 
saint  Bernard  et  de  la  plupart  des  grands  papes,  combat- 
tirent cette  fureur  antisémite,  au  nom  de  l'Evangile  et  de  la 
liberté  de  conscience. 

Il  faut  signaler,  au  premier  rang,  M.  Anatole  Lero3'-Beau- 
lieu,  l'auteur  d'un  beau  livre  :  I&raëlparmi  les  nations  (1893). 
Plus  tard,  dans  une  conférence  à  l'Institut  catholique,  il  eut  le 
courage  de  défendre  les  Juifs  contre  les  accusations  odieuses 
dont  ils  étaient  l'objet  et  tint  tète  aux  clameurs  de  certains 
énergumènes;  enfin,  dans  une  série  de  conférences  faites  à 
l'Ecole  des  Hautes-Études  sociales,  il  réfutait  l'antisémi- 
tisme, l'antiprotestantisme  et  l'anticléricalisme  ^ 

En  janvier  1902,  un  «  Coinité  calholique  pour  la  défense 
du  Droit  »  se  formait  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Viollet, 
membre  de  l'Instilut,  et  obtenait  l'adhésion  de  plusieurs 
prêtres  estimés  tels  que  les  abbés  Frémont,  Brugerette,  Pi- 

1.  \  .  Les  Doctrines  de  Haine,  Paris,  J9y2. 
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chot.  M.  Méline,  anciciiministre,  dans  un  discours  prononcée- 
Remiremont,  désarouait  le  mouvement  antisémite,  comme- 
il  avait  blâmé  l'anticléricalisme  :  «  C'est  au  nom  de  la  liberté 
«  de  conscience,  disait-il,  que  j'ai,  avec  mes  amis,  combattu 
«  la  politique  antireligieuse  et  réclamé  le  droit  commun  pour 
«  les  Catholiques  et  pour  les  congrégations  religieuses,  sans 
«  rien  sacrifier  des  droits  de  l'Etat.  » 

La  cause  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  paix  inter- 
confessionnelle avait  trouvé  à  Lyon  des  défenseurs,  plus 
zélés   que   nombreux.   D'un  côté,    dès  le  début  de  1903, 
M.  A.  Pallière,  un  laïque  catholique,  avait  inauguré  une  asso- 
ciation de  prières,  entre  croyants  de  différents  cultes,  qui 
aboutit  à  la  fondation  de  V Unioti  pour  l'action  religieuse  et 
morale  (13  mai  1904)  et  recruta  un  certain  nombre  d'abbés, 
de  pasteurs  et  même  un  rabbin  i.  Et  de  l'autre,  M.  Pierre 
Jay,  dans  la  revue  hebdomadaire  «  Demain  »  (octobre  1903 
à  juillet  1907j,  secondé  par  une  pléiade  d'écrivains  catho- 
liques distingués,  plaidait  la  cause  d'un  catholicisme  pro-  . 
gressif  et  tolérant  pour  les  croyances  dissidentes. 

Cependant  un  mouvement  plus  hardi  se  dessinait,  au  sein 
du  clergé  catholique.  Il  n'avait  pas  seulement  pour  objet, 
comme  le  groupe  dit,  des  «  Américanisles  »,  de  restituer  à 
l'initiative  individuelle  sa  part  dans  la  formation  de  la  foi  et 
la  direction  des  œuvres,  mais  de  réconcilier  le  Catholicisme 
avec  la  pensée  et  la  science  modernes.  Ce  groupe  d'avant- 
garde,  auquel  on  a  donné  le  nom  vague  de  «  Modernistes  », 
procède  au  fond  de  Newman.  Comme  l'éminent  cardinal 
anglais,  l'ex-abbé  Alfred  Loisy,  qui  en  est  aujourd'hui  le 
«  leader»,  soutient  que  la  doctrine  catholique  n'est  pas  sor- 
tie toute  faite  des  décrets  des  conciles  dos  premiers  siècles, 
mais  qu'elles'cst  développée,  qu'elle  a  subi  une  évolution,  sous 
la  direction  de  lEsprit-Saint.  A  l'enconlre  des  Protestants,  le 
D""  Loisy  maintient  que  le  Christianisme  n'est  pas  tout  entier 
contenu  dans  les  écrits  du  Nouveau  Testament,  mais  qui! 


1.  Elle  a  pris,  en  automne  190o,  U:  lilre  de  «  Société  d'études  reli- 
giciisos  du  temps  présent  ». 
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s'est  développé,  complété,  au  fur  et  à  mesure  du  besoin 
qu'a  éprouvé  l'Kglise  de  s'adapter  aux  besoins  de  la  cons- 
cience humaine.  M.  Loisy,  qui  est  un  hébraïsantet  un  exégètc 
de  premier  ordre,  après  avoir  professé  pendant  de  longues 
années  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  fut  destitué  de  sa 
chaire,  sur  les  dénonciations  venues  des  Jésuites  romains, 
l-ln  1900,  il  fut  nommé  maître  de  conférences  à  l'Ecole  pra- 
tique des  Hautcs-Ktudes  (section  des  Sciences  religieuses), 
sur  la  proposition  de  M.  Albert  Réville.  —  Ayant  vu  cinq  de 
ses  ouvrages,  sur  l'histoire  critique  de  l'Ancien  Testament, 
la  religion  d'Israël  et  les  Evangiles  synoptiques,  condamnés 
par  la  Congrégation  du  Saint-Office  de  V Inquisition  (dé- 
cembre 1903),  il  renonça  à  sa  chaire  de  la  Sorbonnc,  «  pour 
la  pacification  des  esprits  dans  son  Eglise  »,  mais  en  réser- 
vant les  droiis  de  sa  conscience.  «  Mon  adhésion  à  la  sen- 
«  tence  de  la  dite  Congrégation,  écrivit-il  au  cardinal  Merry 
«  del  Val,  est  d'ordre  purement  disciplinaire.  Je  réserve  les 
«  droits  de  ma  conscience  et  je  n'entends  pas  abandonner, 
«  ni  rétracter  les  opinions  que  j'ai  émises  en  qualité  dhisto- 
«  rien  et  d'exégètc  critique  »  (l  l  janvier  1904).  —  Et  quelques 
jours  après,  dans  une  lettre  au  baron  E.  von  Hugel,  un 
moderniste  anglais,  il  ajoutait  :  «  Ces  bons  Romains  ne  cou- 
rt çoivcntpas  qu'on  interroge  sa  conscience  pour  des  affaires. 
«  oii  l'on  peut  avoir  un  intérêt...  Je  suis  de  plus  en  plus  con- 
«  vaincu,  que  je  fais  bien  de  ne  pas  mettre  sur  ma  conscience 
«  et  mon  avenir  en  ce  monde  et  dans  l'autre,  le  poids  d'un 
«  acte  équivoque  et  non  sincère.  Dieu  nous  jugera^  »  (31  jan- 
vier 1904). 

Depuis  lors,  le  D'" Loisy  a  vu  ses  opinions  condamnées  par 
un  nouveau  décret  du  Saint-Office  (juillet  1907)  et  a  été 
définitivement  excommunié  (1908).  Son  cas,  qui  rappelle  à 
certains  égards  celui  de  Richard  Simon,  au  xvii^  siècle,  offre 
un  exemple  remarquable  de  fermeté  de  la  conscience,  en 
face  de  l'autorité  d'une  Église  soi-disant  infaillible. 


1.  Voir  Quelques  lettres  sur  des  quesiions  ncluelles  par  AHVed   Loisy. 
•  hcz  l'auteur.  Ceffonds  fHaiitc-Marne.  tlOOS. 
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|3.  —  La  liberté  de  conscience  et  les  libres  penseurs.  —  Le 
camp  de  la  libre  pensée,  comme  le  parti  catholique,  avait 
ses  extrêmes,  qui,  par  la  parole  et  la  plume,  méconnais- 
saient la  liberté  de  conscience.  Ainsi,  à  la  Chambre,  M.  Gus- 
tave Rivet,  député  d'Isère,  interpellait  M.  Rambaud,  ministre 
de  l'Instruction  publique,  au  sujet  de  l'allocution  prononcée 
par  W  Mathieu,  évoque  d'Angers,  lors  de  la  première  com- 
munion du  jeune  duc  de  Montpensicr,  fds  du  comte  de  Paris, 
à  la  chapelle  des  d'Orléans  à  Dreux,  ce  qui  était  une  ingé 
rence  manifeste  dans  la  conscience  religieuse  de  la  famille. 
M.  Méline,  président  du  Conseil,  dans  sa  réponse,  montra 
qu'il  n'y  avait  eu  là  qu'un  acte  de  pure  courtoisie  de  la  part 
d'un  évoque,  des  premiers  ralliés  à  la  République  (1896). 
L'année  suivante,  M.  Rouanct,  député  de  Paris,  libre  pen- 
seur militant,  renouvela  une  tentative,  faite  par  son  parti  en 
1882,  1886,  1891,  tendant  à  abroger  la  loi  du  24  juillet  1873, 
qui  avait  autorisé  l'expropriation   d'un  terrain  à  la  butte 
Montmartre,  pour  l'érection  de  la  basilique  du  Sacré-Cœur. 
Après  un  discours  de  M.  Darlan,  ministre  de  la  Justice,  fai- 
sant observer  qu'il  y  aurait  là  mesure  à  la  fois  fort  onéreuse 
pour  le  Trésor  et  vexatoire  pour  les  Catholiques,  la  Chambre 
repoussa  la  propositionV  En  novembre  1893,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris   décida,    contrairement   au  principe  de  la 
Déclaration   des  droits  de  l'homme,    qu'on  exclurait   des 
emplois  dépendant  de  la  Ville  tous  les  postulants,  anciens 
élèves  des  écoles  congréganistes.  Le  20  août  1899,   sous 
prétexte   de  protester  contre  le  mouvement  nationaliste, 
Sébastien  Faure  et  autres  libertaires,  firent  irruption  dans 
1  église  Saint-Joseph  (à  Saint-Mandé)  aux  cris  de  «  A  bas  la 
calotte  !  A  bas  les  Jésuites  »  et  la  saccagèrent. 

Se  faisant  l'interprète  des  tendances  contraires  à  la  neu- 
tralité de  l'école  en  matière  religieuse,  à  l'occasion  de  la  sus- 
pension d'un  professeur  de  lycée,  M.  Gustave  Hervé, M.  Pastre, 
député  du  Gard,  interpella  M.  Georges  Lcygues,  ministre 
de  l'Instruction  publique,  «  sur  les  persécutions,  dont  étaient 

\.  Chambre,  séance  du  27  janvier  18'J7. 
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«  victimes  les  instituteurs  et  professeurs  républicains,  socia- 
«  listes  et  libres  penseurs  »  et,  après  avoir  fait  l'éloge  de 
M.  Hervé,  il  dénonça  «  l'infiltration  de  l'esprit  clérical  dans 
l'Université  ».  Après  les  discours  de  MM.  Allemane,  Lafferre, 
Zévaès,  à  l'appui  de  cette  thèse,  MM.  Perreau  et  Beauregard 
démontrèrent  que  la  liberté  de  l'enseignement  avait  pour 
limite  le  respect  des  principes  fondamentaux  de  la  famille, 
de  la  nation  et  de  la  liberté  de  conscience.  Le  ministre 
emporta  l'approbation  de  la  majorité,  en  maintenant  le  prin- 
cipe du  respect  de  la  patrie  et  de  la  liberté  religieuse;  il 
-s'appropria  une  belle  parole  de  M.  Alfred  Croiset,  doyen- de 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  :  «  Le  rôle  du  maître  doit  être, 
«  en  toute  circonslance,  de  rechercher  ce  qui  unit  et  non  pas 
«  ce  qui  divise.  ^)  Ce  n'était  pas  l'avis  du  journal  La  Lanterne, 
qui,  à  propos  de  la  fête  de  l'enseignement  primaire,  à  Paris, 
réclamât  l'établissement  du  monopole  scolaire  de  l'Etat  et 
voiilait  que  l'instituteur  eût  charge  de  détruire  tous  les 
dogmes  (19  juin  1904). 

En  l'année  1903,  les  libres  penseurs  devinrent  de  plus  en 
plus  agressifs.  M.  Aliard,  à  propos  de  la  discussion  du  bud- 
get des  cultes  à  la  Chambre,  déclara  la  guerre  à  toutes  les 
religions  et  à  tous  les  cultes,  comme  étant  des  sources  de 
fanatisme.  Par  contre,  MM.  E.  Combes  et  F.  Buisson  ren- 
;dirent  hommage  au  sentiment  religieux,  comme  àl'  «  une  des 
forces  morales  les  plus  puissantes  de  l'humanité  ». 

D'auti*e  part,  le  journal  La  Raison,  bientôt  secondé  par 
L'Action^  qui  s'était  fait  l'organe  des  revendications  anti- 
cléricales et  avait  organisé  les  «  processions  laïques  à  la 
statue  d'Etienne  Dolet  »,  excitait  les  libres  penseurs  à  empê- 
cher les  processions  des  Catholiques  à  la  Fêle-Dieu,  qu'il 
taxait  de  «  mascarades  religieuses^  ».  Il  ne  réussit  que  trop 
bien  par  ces  interventions  violentes,  à  provoquer  des 
bagarres  dans  plusieurs  villes  du  nord  de  la  France. 

A  l'automne  de  la  même  année,  l'inauguration  du  monu- 
ment d'Ernest  Renan  à  Tréguier,  présidée  par  E.  Combes,  four- 

1.  V.  La  Raiso7},  du  7  juin  1903  et  suiv. 
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nit  aux  libres  penseurs  l'occasion  dattaquer  le  catholicisme 
et  aux  Catholiques  celle  de  se  plaindre  de  ce  qu'ils  appelaient 
r  «  athéisme  officiel  ».  ils  y  furent  représentés  par  M.  Ber- 
thelot,  président  de  l'Association.  Heureusement  pour  l'hon- 
neur de  la  République  et  de  la  liberté  de  conscience,  jM.  Chau- 
mié,  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  son  discours, 
maintint,  vis-à-vis  des  fanatiques  de  gauche  et  de  droite,  le 
principe  de  la  neutralité  du  pouvoir  civil  en  matière  do  culte 
et  de  la  tolérance  envers  toutes  les  croyances. 

Le  :2  novembre  1902,  s'était  formée  VAssociation  des 
libres  penseurs  de  France,  qui  se  proposait  pour  objet  dr 
combattre  les  menées  cléricales  et  d'assurer  le  triomphe  de 
la  libre  pensée,  par  la  séparation  de  l'Etat  et  des  Eglises.  Elle 
organisa  deux  congrès,  le  premier  international  à  Rome, 
en  septembre  1904,  et  le  second  national  à  Paris,  en  sep- 
tembre 1905.  Plusieurs  orateurs,  par  réaction  contre  l'esprit 
dominateur  et  exclusif  du  clergé,  en  vinrent  à  violer  la  liberté 
d'opinion  chez  leurs  adversaires.  Ils  méconnurent,  en  ce  fai- 
sant, les  sages  conseils  que  Berthelot,  le  président  de  l'Asso- 
ciation française,  leur  avait  donnés  dans  une  lettre  célèbre  : 

«  Surtout,  ne  considérez  pas  que  la  libre  pensée  doive 
«  consister  à  s'attaquer  aux  croyances  des  autres  :  ce  n'est 
«  pas  la  libre  pensée,  c'est  sa  parodie!...  La  voix  de  la 
«  science  n'est  ni  une  voix  de  violents,  ni  une  voix  de  doctri- 
«  naires.  Quels  qu'aient  été  les  crimes  de  la  théocratie,  nous 
«  ne  saurions  méconnaître  les  bienfaits  que  la  culture  chré- 
«  tienne  a  répandus  autrefois  sur  le  monde... 

«  11  serait  contraire  à  nos  principes  d'opprimer,  à  notre 
«  tour,  nos  anciens  oppresseurs...  Nous  devons  maintenir  ce 
«  principe  fondamental,  qu'il  s'agit  de  convaincre  les 
«  hommes,  en  nous  appuyant  uniquement  sur  leur  adhésion 
«  volontaire,  sans  persécuter  personne,  sans  jamais  prê- 
te tendre  à  l'infaillibilité,  sans  imposer  au  nom  de  la  raison 
«  le  monopole  de  dogmes  immuables'.  » 

1.  Science  el  libre  pensée,  p.  24  et  32. 
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Arrivé  au  terme  de  cotte  étude,  il  ne  sera  pas  inutile  de  la 
résumer  en  quelques  lignes,  puis  de  mettre  en  lumière  les 
effets  que  les  victoires  et  les  défaites  de  la  liberté  de  cons- 
cience eurent  sur  la  paix  et  la  prospérité  publique  et  enfin , 
de  déterminer  les  causes  de  ces  alternatives. 

I  1.  —  L'histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes 
on  France,  depuis  Henri  IV,  nous  a  offert  le  spectacle  des 
vicissitudes  d'un  droit  sacré  de  l'âme,  d'un  principe  moral 
et  social  nécessaire,  reconnus  par  un  grand  prince  et  qu'il 
s'efforça  d'introduire  dans  son  royaume,  pour  lui  rendre  la 
paix  et  la  concorde.  INIais,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  sauf  un  petit 
nombre  de  magistrats  et  d'hommes  d'Etat,  la  masse  de  la 
nation  n'était  pas  en  état  de  comprendre  l'idée,  encore  moins 
de  la  réaliser.  De  là,  la  résistance  qu'elle  rencontra  dans 
l'intolérance  du  Parlement,  l'esprit  dominateur  du  clergé  et 
le  fanatisme  des  moines  et  du  peuple,  qui  lui  infligèrent  mille 
défaites. 

L'Edit  de  Nantes,  première  charte  de  la  liberté  reli- 
gieuse, ne  put  se  maintenir  pendant  les  soixante  premières 
années  du  xvii''  siècle  que  grâce  à  la  fermeté  de  deux  grands 
ministres,  qui,  sous  la  pourpre  romaine,  continuèrent  en  ma- 
tière de  liberté  des  cultes  la  politique  libérale  et  intelligente 
de  Henri  IV. 

En  effet,  pour  que  celte  liberté  s'établisse  d'une  façon 
durable  dans  un  pays,  il  faut  que  les  édits  et  lois  qui  la 
garantissent  soient  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  peuple 
ot  les  aspirations  des  classes  dirigeantes  ;  en  d'autres  termes, 
elle  a  besoin  d'être  soutenue  par  l'opinion  |)uhliquo.  Or,  la 
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majorité  du  peuple  français  et  l'ensemble  du  clergé  catho- 
lique du  xvi«  an  xvin^  siècle  furent  opposés  à  l'idée  de  la 
diversité  des  croyances  et  des  cultes  qui  n'était  soutenue 
que  par  une  élite  d'écrivains  et  de  politiques.  Ainsi  la  liberté 
de  conscience,  perdant  à  la  mort  de  Mazarin  l'appui  du  gou- 
vernement devait-elle  fatalement  succomber  sous  les  efforts 
coalisés  des  Jésuites,  des  assemblées  du  clergé  et  de  la 
masse  des  corps  de  métier. 

Dès  1715,  il  se  produisit  un  revirement  complet  dans  l'opi- 
nion des  hautes  classes  en  France  :  on  revint  aux  idées  de 
tolérance  et  on  se  prononça  déplus  en  plus  hautement  contre 
l'oppression  des  consciences  non  catholiques.  Mais  il  fallut 
du  temps  pour  que  la  bonne  cause  l'emportât.  Après  une 
lutte  acharnée  de  trente  années,  les  Jésuites,  quoique  sou- 
tenus par  les  assemblées  du  clergé  et  par  Louis  XV,  suc- 
combèrent sous  les  coups  des  Parlements,  et  la  liberté  de 
conscience  triompha  grâce  à  l'appui  d'un  groupe  de  juris- 
consultes duParlement  de  Paris  et  des  ministres  deLouisXVI, 
soutenus  par  l'opinion.  Seulement,  tandis  qu'en  1598  les 
mœurs  et  l'opinion  générale  des  Français  s'étaient  trouvés 
bien  en  arrière,  —  sinon  à  l'opposé,  —  de  la  pensée  de 
Henri  IV  et  de  lÉdit  de  Nantes  ;  en  1787,  au  contraire,  le  Roi 
et  ses  ministres  restèrent  plutôt  en  deçà  des  réclamations 
de  l'opinion  publique. 

Depuis  l'édit  de  tolérance  de  Louis  XVI,  malgré  quelques 
retours  offensifs  de  l'idée  funeste  de  religion  d'Etat,  sous  la 
Législative  et  la  Convention,  sous  la  Piestauration  et  pendant 
la  première  moitié  du  second  empire,  l'esprit  de  tolérance, 
disons  mieux,  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  n'a  fait 
que  grandir.  Il  est  entré  de  plus  en  plus  dans  les  idées,  dans 
les  mœurs  des  Français  et,  partant,  a  déterminé  les  lois  qui 
régissent  les  rapports  de  l'Etat  avec  les  cultes,  celles  qui 
concernent  l'enseignement  et  les  associations,  et  surtout 
celles  qui  touchent  à  la  conscience  individuelle.  C'est  cet 
esprit  libéral  qui  a  inspiré  tour  à  tour  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  la  Constitution  de  l'an  III,  à  un  moindre  degré 
le  Concordat  de  1801  et  la  Constitution  de  1852  et  surtout  les 
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Chartes  de  1814  et  de  18.S0.  C'est  l'opinion  libérale,  en  ma- 
tière de  conscience,  qui  a  fait  échouer  les  tentatives  d-e  réac- 
tion ultramontaine  et  inquisitoriale,  faites  sous  la  Restaura- 
tion et  après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1  Bol. 

Aussi,  à  partir  du  premier  quart  du  xix^  siècle,  les  actes 
de  contrainte  des  consciences  et,  à  plus  forte  raison,  les  vio- 
lences exercées  par  le  pouvoir  civil,  sur  des  particuliers  ou 
des  sociétés,  à  raison  de  leurs  croyances  philosophiques  ou 
religieuses,  sont-ils  devenus  de  plus  en  plus  rares.  Et,  quand 
ils  se  sont  produits,  ils  ont  été  ouvertement  condamnés  par 
l'opinion  et  réprimés  avec  fermeté  par  les  tribunaux  ;  à 
moins  qu'il  ne  fût  évident  que  le  pouvoir  spirituel  avait 
empiété  sur  le  domaine  politique  ou  que  l'association,  par- 
ses  agissements,  compromît  l'ordre  public.  L'organisation 
du  culte  israélite,  par  les  lois  de  1844  et  de  1862,  et  le  bel 
épanouissement  de  liberté  religieuse,  qui  marquèrent  la 
période  qui  s'étend  de  1836  à  1850,  semblaient  être  le  pré- 
sage d'une  ère  de  tolérance  et  de  fraternité  des  croyances. 

Mais  la  loi  de  FallouxS  en  donnant  la  prépondérance  aux 
congrégations  catholiques  et  le  coup  d'Etat  de  1851,  en  sup- 
primant le  droit  de  réunion  et  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  firent  reculer  la  liberté  de  conscience.  Ce  n'est 
qu'en  1860  et  dans  les  années  suivantes,  à  la  suite  de  la 
guerre  d'Italie  et  de  l'amnistie,  que  se  produisit  un  réveil  de 
lahberté  politique  et  que,  par  contre-coup,  la  liberté  de  cons- 
cience, qui  en  dépend  si  étroitement,  recouvra  ses  droits. 

I  2.  —  Si,  maintenant,  on  nous  demande  quel  rapport  il 
y  a  entre  le  progrès  de  la  liberté  de  conscience  et  la  paix  et 
la  prospérité  du  pays,  il  sera  facile  de  dégager  la  réponse 
des  événements  rapportés  plus  haut.  On  a  constaté,  d'abord, 
l'état  de  misère  et  de  ruines  auquel  les  .guerres  de  religion 
avaient  réduit  la  France  à  la  lin  du  xvi''  siècle.  Les  édits  de 
Traversy  et  de  Nantes  donnèrent  le  signal  dune  ère  nou- 
velle. Les  cinquante  années  de  paix  civile,  dont  la  France 
jouit  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  sous  le  gouvernement  des 

1.  Au  niDincnl  où  nou.s  écrivons,  un  projet  de  loi  portant  al)roga- 
lion  de  ladite  loi  est  déposé  à  la  Chambre  des  députés. 
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cardinaux  Richelieu  et  Mazariii,  l'émulation  féconde  entre 
les  artisans,  les  marins,  les  négociants,  les  ministres  ou 
théologiens  des  deux  confessions,  portèrent  les  arts  et  les 
métiers  à  ce  haut  point  d'avancement,  qui  adonné  tant  d'éclat 
à  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIV. 

Ce  dernier,  dès  qu'il  eut  pris  en  mains  les  rênes  de  l'État, 
changea,  hélas!  cette  sage  politique  et,  revenant  au  système 
d'une  religion  d'Etat,  voulut  détruire  Port-Royal  et  réduire 
ou  exterminer  les  protestants.  Ce  régime  servit  sans  doute 
la  cause  du  pouvoir  royal  dans  sa  lutte  contre  le  Saint-Siège 
(Articles  gallicans  de  1682);  mais  ne  profita  ni  à  l'Eglise 
catholique,  qui  l'avait  réclamé,  ni  à  la  nation  en  général.  Une 
fois  privé  des  stimulants  salutaires,  qu'étaient  pour  lui  les 
Réformés  et  les  Jansénistes,  le  catholicisme  français  tomba 
dans  le  marasme  et  la  torpeur  intellectuelle.  Quant  à  la 
nation,  on  sait  les  résultats  désastreux  que  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes  et  l'émigration  en  masse  des  huguenots 
eurent  pour  le  commerce,  l'industrie  et  la  navigation  de  la 
France.  On  n'exagère  donc  pas  en  disant  que  c'est  à  l'into- 
lérance de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qu'il  faut  attribuer  la 
misère  économique  de  notre  pays  au  xviii'^^  siècle,  misère 
qui  produisit  le  déficit  croissant  du  Trésor  public  et  finit 
par  aboutir  à  la  Révolution. 

Si  l'Edit  de  1787  avait  été  rendu  un  demi-siècle  plus  tôt, 
par  exemple  sous  la  Régence,  il  eût  sans  doute  pu  réparer 
une  partie  des  maux  causés  par  la  révocation  de  celui  de 
Nantes  et  peut-être  prévenir  la  catastrophe  de  1793.  Tant 
qu'il  fut  en  vigueur  et,  surtout,  après  qu'il  eut  été  confirmé 
et  développé  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  il  procura  la 
paix  religieuse  et  la  prospérité  du  pays. 

Malheureusement,  la  faute  de  la  Constituante,  en  voulant 
réorganiser  l'Eglise  catholique  romaine  sans  le  concours  de 
Rome,  la  persécution  des  prêtres  insermentés  par  la  Légis- 
lative, la  Convention  et  le  Directoire,  enfin  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  rouvrirent  dans  le  corps 
de  la  patrie  des  plaies  nouvelles,  à  côté  de  celles  qu'on 
venait  de  fermer.  Tout  le  monde  connaît  les  maux  de  la 


CONCLUSIOX  333 


guerre  de  Vendée  et  d'Anjou,  qui  fut  une  vraie  guerre  de 


religion. 


Le  gouvernement  de  la  Restauration,  s'il  avait  loyalement 
observé  la  Charte  de  1814,  aurait  pu  guérir  ces  maux;  la 
longue  ère  de  paix  extérieure,  qui  s'ouvrit  après  le  congrès 
de  Vienne,  était  favorable  aux  travaux  des  champs  et  aux 
entreprises  industrielles.  Mais,  hélas!  les  excès  de  zèle  du 
parti  prêtre  et  les  revendications  des  émigrés  paralysèrent 
les  efforts  des  royalistes  libéraux  et  clairvoyants,  tels  que 
Chateaubriand  et  Royer-Collard. 

Il  fallut  attendre  1880  et  le  régime  de  liberté  de  conscience 
et  de  neutralité  confessionnelle  qui  prévalut  avec  Louis-Phi- 
lippe, pour  voir  les  affaires  prendre  leur  essor.  11  y  eut  alors 
un  grand  développement  industriel,  scientifique  et  commer- 
cial, qui  coïncide  avec  la  construction  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  et  qui  procura  à  la  France  vingt  années  de 
prospérité  et  de  grandeur  morale  et  scientifique. 

Ce  mouvement  ascendant,  interrompu  par  la  crise  socia- 
liste de  juin  1848  et  par  le  coup  d'Etat  de  1851  qui  en  fut  la 
réaction,  ne  reprit  que  lorsque  l'empire  eut,  par  sa  rupture 
avec  le  parti  ultramontain.  parlamnistie  etle  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  rendu  au  pays  quelque  liberté  mo- 
rale et  économique.  —  Ainsi,  toutes  les  fois  que  hi  liberté 
de  conscience  a  subi  des  épreuves,  la  prospérité  de  notre 
pays  en  a  subi  le  contre-coup  funeste  :  les  défaites  de  la 
cause  morale  ont  été  suivies  d'une  crise  économique. 

§  3.  —  Au  point  où  nous  sommes  parvenu,  il  no  sera  pas 
difficile  d'apercevoir  les  causes  des  pcrturbalions  d»;  la 
liberté  de  conscience  en  France.  Elles  peuvent  —  sauf  une 
seule  —  se  ramener  à  deux  erreurs  :  la  première,  d'ordre 
psychologique,  c'est  de  croire  que  la  croyance  philosophique 
ou  religieuse  dépend  directement  ou  exclusivement  do  la 
volonté  et  la  seconde,  d'ordre  théologique,  c'est  ([uc  la  diver- 
sité de  religion  est  un  mai.  une  Iriuisgression  (!<•  la  volonlé 
divine. 

Examinons  d'abord  la  première.  La  (^royanc(\  (|ui  est 
un   modo   do   roprosontalion  de  nos  idées,  esl  distiMcte  du 
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désir  et  du  vouloir,  qui  ont  une  fin;  elle  dérive  immédiate- 
ment de  certains  motifs  intellectuels.  Il  s'ensuit  qu'on  ne 
peut  agir  sur  elle  qu'à  travers  Tintelligence  ou  le  cœur  et  que 
toutes  les  fois  qu'on  s'efforce  de  la  déterminer  par  des 
motifs  étrangers  au  sentiment  ou  à  la  raison,  on  risque  de 
faire  des  hypocrites  ou  des  victimes.  En  d'autres  termes, 
comme  l'a  dit  excellemment  un  philosophe  contemporain. 
«  toute  volonté  de  croire,  qui  dépasserait  la  raison  de  croire, 
«  serait  comme  un  mensonge  qu'on  se  ferait  à  soi-même^». 

11  ne  reste  qu'une  voie  ouverte  au  prosélytisme,  qui  est 
d'agir  sur  lintelligence  de  ceux  qu'on  croit  dans  l'erreur  et 
de  les  persuader  des  vérités  qui  nous  sont  chères. 

Or,  l'histoire  qui  précède  nous  a  montre  qu'en  général,  soit 
jiour  aller  plus  vite,  soit  pour  une  raison  politique,  soit  par 
un  doute  inavoué  quant  à  la  puissance  de  la  vérité,  on  a 
négligé  cette  voie  légitime,  et  que,  pour  convertir  les  dissi- 
dents ou  les  prétendus  «  incrédules  »,  on  a  eu  recours  à  des 
violences  ou  à  des  séductions.  De  là  tous  les  maux  de  l'in- 
tolérance. 

Le  premiermoyen  a  été  l'appel  au  bras  séculier,  c'est-à-dire 
l'appui  demandé  par  l'EgUse  au  pouvoir  civil?  Mais,  à  quel 
titre  réclamait-elle  cet  appui?  Etait-ce  au  nom  du  principe 
delaliberté  de  conscience?  Non  pas,  mais  au  nom  de  l'ordre 
et  du  salut  public,  au  nom  de  la  dignité  du  souverain  offen- 
sée, disait-on,  par  la' liberté  que  prenaient  certains  de  ses 
sujets  de  professer  une  religion  différente  de  la  sienne;  enfin 
en  vertu  de  la  vieille  maxime  :  Cujusregio,  ejus  religio.k  ce 
point  de  vue,  on  considérait  la  religion  comme  étant  un 
service  public,  une  condition  du  bon  ordre  et  de  la  prospérité 
(lu  pays.  La  chose  publique  était  intéressée  à  ce  que  sur 
toute  l'étendue  du  territoire,  les  citoyens  pratiquassent  le 
même  culte,  comme  les  magistrats  institués  par  le  Roi  ren- 
daient la  justice,  suivant  les  mêmes  lois  et  dans  la  même 
langue.  Dès  lors,  l'Etat  devait  veiller  au  recrutement  des 
ecclésiastiques  et  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  officiel.  Et 

1.  Vj.  R.\bier.  Leçons  de  philosophie,  t.  I,  p.  256. 
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quiconque  s'écartait  de  la  doctrine  ou  de  la  lilurgic  ortho- 
doxe devenait  suspect  d'être  un  ennemi  public  et  devait  être 
puni  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  C'est  au  nom  de  ces 
fausses  maximes  que  Jésus-Christ  fut  condamné  par  le  sénat 
juif,  comme  violant  la  loi  de  Moïse  et  séduisant  le  peuple. 
En  vertu  du  même  principe,  les  chrétiens  furent  persécutés 
par  les  empereurs  romains.  Et  plus  tard,  la  même  règle  fut 
appliquée  impitoyablement  parla  reine  Elisabeth  aux  Catho- 
liques anglais,  par  Louis  XIV  aux  protestants  et  aux  Jansé- 
nistes, et  par  les  assemblées  révolutionnaires  aux  prêtres, 
qui  avaient  refusé  de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

Le  système  d'une  religion  d'Etat  favorisa,  s'il  ne  l'engen- 
dra pas,  le  monopole  du  clergé  catholique  et  ce  fut  là  une 
seconde  cause  d'intolérance.  Si  l'Eglise  gallicane  n'avait  été 
dès  l'époque  des€arolingiens  un  despouvoirs  publics,  si  elle 
n'eût  obtenu  des  Valois  le  droit  de  s'assembler  périodique- 
ment pour  discuter  ses  intérêts  et  voter  le  «  don  gratuit  » 
à  la  Couronne,  si  elle  n'eût  reçu  enfin  des  Bourbons  restau- 
rés et  de  Napoléon  III  des  privilèges  extraordinaires,  elle 
n'aurait  pas  vu  d'un  œil  si  jaloux  les  progrès  du  protestan- 
tisme et  n'eût  pas  revendiqué,  pour  elle  seule,  le  droit  de 
prêcher  et  d'enseigner.  Ce  sont  ces  privilèges,  qui,  par  une 
pente  fatale,  l'ont  conduite  à  l'intolérance. 

L'intérêt  pécuniaire  est  une  troisième  cause,  qui  envenima 
les  luttes  confessionnelles.  On  a  vu,  par  l'édit  de  Traversy 
et  par  l'article  III  de  l'édit  de  Nantes  (Articles  publics),  com- 
bien le  clergé  catholique  tenait  à  la  restitution  des  immeubles 
qu'il  avait  pei'dus  dans  la  guerre  et  au  paiement  des  dîmes 
mômes  par  les  Réformés.  Les  seigneurs  et  le  clergé  protes- 
tants, de  leur  côté,  n'étaient  pas  moins  âpres  à  revendiquer 
le  temporel,  comme  on  le  vit  dans  l'affaire  des  biens  ecclé- 
siastique du  Béarn.  Les  deux  partis,  qui  se  disputaient  l'âme 
de  la  France,  oublièrent  trop  souvent  la  grande  parole  du 
divin  Maître,  dont  tous  deux  pourtant  se  réclamaient  :  Vous 
ne  pouvez  servir  Dieu  et  Mamynonî  Les  marchands  et  les 
corporations  ouvrières  au  xvn'^  siècle  et   au   xviii"   siècle 
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beaucoup  de  collatéraux  catholiques  dénoncèrent  les  juifs 
ou  les  protestants  industriels  et  riches  aux  persécuteurs 
afin  d'accaparer  leur  clientèle  ou  leur  héritage.  Or  la  foi 
est,  par  essence,  désintéressée  :  on  peut  en  mesurer  le 
déclin  chez  les  particuliers  comme  dans  les  églises  au 
progrès  de  la  cupidité.  L'amour  du  lucre,  en  bien  des  cas, 
prit  le  masque  du  zèle  pour  les  intérêts  de  l'Eglise.  Et  de 
nos  jours,  n'a-t-on  pas  vu  la  lutte  entre  les  hautes  banques 
catholique  et  juive  engendrer  ce  mouvement  anli-sémitique 
et  produire,  à  propos  d'une  affaire  d'ordre  purement  judi- 
ciaire, des  troubles  si  funestes  à  la  paix  publique  et  à  la 
liberté  de  conscience  ? 

Une  quatrième  cause  d'intolérance,  entin,  c'est  le  despo- 
tisme politique.  Il  y  a  un  rapport  étroit  entre  la  liberté  poli- 
tique et  la  liberté  de  conscience,  comme  l'a  si  bien  observé 
Benjamin  Constant.  L'asservissement  de  la  conscience  est 
la  suite  logique  du  despotisme.  C'est  ainsi  que  «  l'Eglise 
catholique  sous  Napoléon  P''  a  subi  quatorze  années  de  ser- 
vitude ^  ».  11  peut  arriver  que  des  républiques,  surtout  des 
oligarchies  comme  Venise,  ou  des  républiques  gouvernées 
par  une  assemblée  unique  comme  la  Convention,  se  mon- 
trent intolérantes,  mais  c'est  l'exception.  En  somme,  c'est 
d'abord  en  Suisse  et  dans  les  Pays-Bas  et  puis  en  Angleterre 
et  dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique  que  la  liberté  de 
conscience  a  été  et  est  encore  plus  florissante,  tandis  qu'elle 
a  été  opprimée  ou  restreinte  dans  les  Etats  despotiques,  où 
le  souverain  prend  ombrage  de  toute  croyance  philoso- 
[)hique  ou  religieuse  indépendante  et  considère  la  religion 
comme  un  moyen  de  gouvernement.  Il  a  fallu  des  circons-, 
lances  exceptionnelles  pour  faire  régner  la  liberté  des 
cultes  et  des  opinions  dans  des  monarchies,  par  exemple 
(;n  France  sous  Henri  IV,  en  Prusse  sous  Frédéric  II  et  sous 
Joseph  II  en  Autriche. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  des  causes  d'intolé- 
rance étrangères  à  la  conscience  :  toutes  provenaient  d'une 
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erreur  psychologique  et  sont  contraires  à  la  nature  humaine. 
Or,  il  en  est  une  autre,  inhérente  à  la  théologie  qui  a 
joué  un  rôle  moins  apparent,  mais  non  moins  considérable, 
dans  l'histoire  de  la  liberté  de  conscience.  C'est  l'idée  de 
l'unité  confessionnelle  en  d'autres  termes,  la  persuasion  que 
la  diversité  des  cultes  et  la  formation  de  cette  diveisité  par 
voie  de  schisme,  sont  une  offense  à  l'honneur  de  Dieu.  Pres- 
que tous  les  édits  de  pacification  ou  de  tolérance  religieuse 
rendus  par  les  rois  de  France  portent  cette  réserve  :  «  en 
«  attendant  le  jour  où  il  plaira  à  Dieu  de  ramener  tous  les 
«  sujets  du  Roi  dans  la  môme  Eglise  ».  Cette  clause  se  trouve 
entre  autres  dans  le  préambule  del'édit  de  janvier  et  dans 
celui  de  FEdit  de  Nantes.  En  effet,  l'idée  d'harmonie 
qu'éveille  en  nous  le  mot  même  de  religion,  est  contredite, 
par  la  division  qui  règne  entre  les  hommes,  comme  le 
besoin  de  pai.x  l'est  par  la  discorde.  C'est  cette  idée  de 
l'unité  morale  de  la  nation,  qui  hante  encore  l'esprit  de  cer- 
tains leaders  du  parti  républicain  et  qui  les  a  amenés  à 
détruire  l'enseignement  congréganiste. 

Si  à  cette  idée  d'unité  confessionnelle  vient  s'ajouter  la 
croyance  «  que  hors  de  notre  Eglise  il  n'y  a  point  de  salut  » 
et  la  vive  représentation  de  la  brièveté  de  la  vie  et  du  sort 
terrible  réservé  aux  réprouvés,  on  conçoit  que  des  croyants 
exaltés  aient  vouhi  à  tout  prix  sauver  les  dissidents  des  tor- 
tures de  l'enfer,  des  peines  éternelles  et,  afin  d'atteindre  ce 
but,  leur  aient  fait  ici-bas  une  sainte  violence.  Ici,  l'unité 
religieuse,  le  salut  par  l'unité  se  trouvent  en  contradiction 
avec  le  principe  de  la  liberté  de  conscience.  On  a  cru  qu'il 
était  légitime  de  procurer  l'unité  religieuse  par  voie  d'auto- 
rité; or,  c'est  là  une  erreur  qui  a  engendré  une  série  de 
persécutions.  11  n'estpas  plus  permis  de  sacrifier  la  liberté  de 
conscience  à  lunité  que  l'union  à  la  liberté  ;  toutes  deux 
sont  également  sacrées,  parce  qu'elles  ont  toutes  deux  une 
divine  origine. 

Les  travaux  de  la  science,  les  recherches  de  la  philoso- 
phie, riiisloire  des  religions  nous  montrent  l'humanité  aspi- 
rant vers  une  cause  unique  de  tous  les  phénomènes;  h^s 
Bo.net-Mauky.  22 
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penseurs  et  les  savants  s'efforcent  de  ramener  les  lois  du 
gouvernement  de  l'Univers  à  une  formule  unique.  Les 
croyances  sont  comme  les  échos  dune  même  voix  qui  se 
retrouve,  avec  des  timbres  différents,  dans  la  conscience 
des  différents  hommes.  Par  la  multiplicité  des  rapports 
commerciaux  et  politiques  entre  les  peuples,  il  se  produit 
peu  à  peu  un  rapprochement  des  confessions,  puis  des  reli- 
gions, de  même  qu"il  s'est  opéré  déjà  une  pénétration  réci- 
proque des  langues  et  un  syncrétisme  des  intérêts  maté- 
riels. Un  jour  viendra  où  ces  symboles  divers,  semblables 
aux  couleurs  du  prisme,  se  fondront  dans  un  même  sym- 
bole, éblouissant  de  clarté  comme  la  lumière  du  soleil.  N'est- 
ce  pas  l'époque  lointaine  entrevue  par  Jésus  quand  il  disait  : 
«  Fiel  unum  ovile  et  unus  pastor  »  (Évangile  selon  saint 
Jean,  chap.  X,  v.  16). 

Mais  cet  avenir  appartient  à  Dieu  seul!  Nous  navons  le 
droit  de  nous  servir,  pour  le  préparer,  que  de  persuasion  et 
de  bon  exemple  ;  user  de  contrainte,  de  corruption  vénale, 
voire  même  du  moindre  moyen  d'intimidation  ou  de  séduc- 
tion, pour  hâter  la  conversion  d'une  seule  âme  serait  brus- 
quer la  Providence,  usurper  les  droits  du  seul  Maître  des 
conciences  ! 

Nous  devons  non  seulement  maintenir,  mais  encore  appli 
quer  plus  largement  dans  nos  lois  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience.  Nous  devons  surtout  l'aire  entrer  de  plus  en 
plus  dans  nos  mœurs  un  esprit  de  tolérance,  de  respect 
pour  les  convictions  d'autrui  ;  car  on  a  beau  faire  des  lois, 
décréter  la  liberté  des  cultes,  si  elles  ne  sont  pas  soutenues 
par  l'opinion  publique,  on  n'a  rien  gagné. 

D'autre  part,  le  système  du  Concordat  et  des  Articles  orga- 
niques ne  satisfaisait  plus  les  amis  de  la  liberté  religieuse. 
On  s'est  aperçu,  en  effet,  à  lusage  que,  s'il  protège  impar- 
faitement les  droits  du  pouvoir  civil  contre  les  empiéte- 
ments du  clergé,  par  contre,  il  entrave  et  paralyse  troji 
souvent  l'essor  de  la  foi.  C'est,  après  tout,  un  régime  de 
bon  plaisir,  plutôt  que  de  vraie  liberté.  Celle-ci  sera  bien 
mieux   sauvegardée  par   la   séparation  des  Eglises   et  de 
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l'Etal.  Le  mouvement  de  l'opinion  i'épublicain(^  dans  ce 
sens,  commencé  en  1848  par  Lamennais  et  Edgar  Quinet, 
continué  par  Alex.  Vinet  et  Edmond  de  Prcssensé,  s'est 
accentué  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  des  abus  com- 
mis par  les  évêqueset  la  Séparation  a  été  prononcée  défi- 
nitivement le  9  décembre  1903. 

Il  ne  faut  pas  que  la  recrudescence  de  fanatisme  et  d'in- 
tolérance, qui  a  marqué  les  dernières  années  du  xix"  siècle, 
nous  inquiète  outre  mesure  et  nous  fasse  désespérer  d'un 
apaisement  graduel  des  passions  confessionnelles  et  des 
haines  de  race,  car  il  ne  manque  pas  de  symptômes  d'un 
meilleur  avenir. 

Parmi  ceux-ci,  il  faut  mentionner  VUnion  pour  Vaclion 
moi'ale  iondéc,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  par  M.  Paul 
Desjardins,  qui  a  réuni  des  croyants  de  divers  cultes, 
avec  des  philosophes  et  des  politiques  pour  l'étude  des  pro- 
blèmes sociaux  et  d'éducation  morale.  De  cette  société  sont 
issues,  récemment,  deux  filiales  :  Y  Union  pour  la  vérité  qui, 
sous  la  direction  du  môme  iSl.  Desjardins,  poursuit  ses  tra- 
vaux et  VUnion  des  libres  penseurs  et  des  libres  croyants 
pour  la  Culture  morale.  Cette  dernière,  dont  l'initiateur  est 
M.  J.-J.  Kaspar,  ancien  missionnaire  protestant,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Leclerc  de  Pulligny,  libre  penseur,  s'efforce 
d'amener  un  échange  d'idées  entre  dos  hommes  religieux- 
pratiquant  le  libre  examen  et  des  libres  penseurs,  respectueux 
des  croyances  religieuses.  Signalons  aussi  le  rapprochement 
entre  M.  Marc  Sangnier  et  les  catholiques  du  Sillon  et 
M.  Kdouard  Soulier,  secrétaire  do  irnion  chrétienne  des 
jeunes  gens. 

Aussi  acceptons-nous  comme  de  bon  augure  ces  paroles 
prononcées  récemment  à  Saint-Paul  (États-Unis)  par  M^'"  Ire- 
«  laud  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  désespérer  de  la  France 
«  qui,  par  sa  science,  sa  propagande,  sa  charité,  a  tant  fait 
«  pour  nos  catholiques  d'Amérique,  pour  le  catludicismc  en 
«  général  et  pour  la  liberté  îSans  doute,  j'a|)er(;oisbien  des 
«  difficultés,  entreautrcs  l'intolérance  des  masses  et  l'entrave 
«  de  la  politique  dans  la  religion.  Mais  j'ai  bon  espoir  :  la 
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«  France  apprendra  à  pratiquer,  comme  ici,  la  tolérance  et 
«  connaîtra  un  jour  ce  bienfait  inappréciable  de  la  paix 
«  religieuse'.  » 

Nous  répondrons  au  libéral  archevêque  de  Saint-Paul  :  Oui, 
l'intolérance  et  la  persécution,  pour  cause  d'opinion  reli- 
gieuse ou  philosophique,  sont  aussi  contraires  au  génie 
de  la  France  qu'à  l'esprit  de  l'Evangile.  Les  progrès,  accom- 
plis parla  liberté  de  conscience  dans  notre  pays  depuis  trois 
siècles,  et  les  signes  certains  d'un  revirement  libéral  nous 
sont  un  garant  de  la  victoire  finale  de  cette  noble  cause, 
qui  a  déjà  triomphé  en  Angleterre,  en  Né«rlande  et  en  Amé- 
rique. Marchons  donc,  avec  un  nouveau  courage,  à  la  con- 
quête de  la  paix  religieuse,  par  la  recherche  sincère  de  la 
vérité  et  par  le  respect  des  consciences  ! 

1.  V.  Temps,  26  mars  1908.  Entretien  avec  M.  Andro  Tardieu. 


./ 


TABLE  DES  [MATIERES 


Introduction i ^   .   •        x 

CHAPITRE    PREMIER.  —  Henri  IV,    lÉdit    de    Nantes    et 
son  observation  jusqu'à  la  mort  de  Mazarin  (1598-1661).      11 

§  1-  —  Situation  de  la  France  à  l'avènement  d'Henri  IV.  Sa 
pensée  politique  et  sa  conception  de  la  liberté  de 

conscience. 11 

§  2.  —  L'Édit  de  Traversy  et  l'Édit  de  Nantes 13 

S  3.  ^  Accueil  fait  à  l'Édit  par  l'opinion  publique  et  Édits 

complémentaires 13 

§  4.  —  Observation  de  l'Édit  de  1598  à  1617 17 

§  5.  —  Troubles  et  violences  (1617-1629) 23 

§  6.  —  L'Édit  de  nouveau  bien  observé 26 

-     S  7.  —  Influence  des  progrès  de  la  liberté  des  cultes  sur  la 

paix  et  la  prospérité 3i 

CHAPITRE  II.  —  La  liberté  de  conscience  en  France  depuis 
lamort  de  Mazarin  jusqu  à  1  Éditde  tolérance  de  Louis  XVI 
(1661-1787) 36 

§  1.  —  Caractère  de  cette  nouvelle  période.  Causes  de  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  conscience 36 

§  2.  —  Régime  des  cultes  dissidents   sous  Louis  XIV  (1661- 

1715) 4i 

S  3.  —  Adversaires  et  apologistes  de  la  tolérance 53j 

S  4.  —  Effets  de  l'abolition  de  la  liberté  des  cultes  sur  la  pros- 
périté publique 58 

§  5.  —  La  situation  des  protestants  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

Restauration  du  culte  au  Désert 61 

§  6.  —  Les   écrivains,   initiateurs  de  l'idée    de    tolérance    et  "1 

leurs  adversaires Cft-' 

§  7.  _  Rôle  des  assemblées  civiles  du  clergé  de  France  vis- 
à-vis  des  protestants  et  des  philosophes 74 

§  8.   —  Les  jurisconsultes    et  magistrats  inclinent   à   recon- 
naître les  droits  civils  aux  non-catholiques  ....      78 


3i2  TABLE    ï)Ei    MATIÈRES 

* 

§  9.  —  Influences  de  Joseph  II  (crAutriche)  el  de  G.  Was- 
hington        81' 

g  10.  —  L'Édit  de  tolérance  l'endu  par  f.uuis  XVI 8t 

CHAPITRE  III.  —  La  liberté  de  conscience  en  France,  de 
l'Édit  de  tolérance  de  Louis  XVI  jusqu'à  la  chute  de 
Napoléon  I"-  (1787-1814) 88 

§  1.  —  Pendant  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  cl  l'Asscnablée 

constituante  (novembre  17S7  à  novembre  1791).  .   .      8'.i 

.^  2.  —  Sous    l'Assemblée   législative,    la    Convention    et    le 

Directoire  (novembre  4  791  au  18  août  1799) 90 

§  3.  —  Sous  Bonaparte,  premier  consul,  et  Napoléon,  empereur 

(1799-1814) 114 

CHAPITRE  IV.  —  La  liberté  de  conscience  en  France  sous 
la  Restauration  (1814-1830)  .   .■ lîo 

,    §  1.  —  Louis  XVIII  et  les  partis  sous  la  lîcsitauraliou  ....  12ii 
§  2.  —  Le  parti  prêtre,  les  premières  lois    de  réaction   reli- 
gieuse      12(» 

,^  3.  —  Champions  et  adversaires  de  la  liberté 130 

S  4.  —  La  réaction  théocratique  sous  Charles  X 138 

§  5.  —  Triomphe  de  l'opposition  libérale J41 

CHAPITRE  V.  —  La  liberté  de  conscience  sous  la  monarchie 
de  Juillet luS 

§  1.  —  La  Révolution  de  Juillet,  ses  traits  distinctifs.  Louis- 
Philippe  et  les  hommes  dirigeants  de  la  monarchie 
de  Juillet i:i8 

§  2.  —  Articles  modificatifs  de  la  Charte.  Lois  et  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  conccM-nant  la  liberté  des  cultes 
et  de  l'enseignement ICI 

I5  3.  —  Réaction  aniicatholique  (1830-1 83;i) 160 

S  4.  —  Renaissance     et    propagande     néo-catholique     (1836- 

1841) 17.3 

.i?  5.  —  Lutte    de  l'Eglise   romaine  contre    l'Université   (1842- 

1848) 179 

.^  6.  —  Faits  concernant  la  liberté  de  conscience  individuelle.    200 

CHAPITRE  Yl.  —  La  liberté  de  conscience  sous  la  Répu- 
blique de  1848  et  le  second  empire 206 

Première  partie.  — La  seconde  liépublii/ue.  Son  caractère  général 

et  son  esprit 200 

§  1.  —  Liberté  des  cultes 209 

8  2.  —  Liberté  de  l'enseignement 212 

§  3.  —  Liberté  d'association  et  de  congrégation  religieuse.   .  217 

Deuxième  p.\rtie.  —  L'Empire  autoritaire 218 

§  1    —  Législation  des  cultes 21 0 


iABLfr  DKS  MATiJBRES  345 

^  2.  —  Église  catholique  romaine 2^0 

§3.  —  Cultes  protestant  c(  israélitu 224 

§  4.  —  Liberté  do  conscience  et  Topinion  publique  en  France 

et  à  l'étranger 226 

§  5.   —  Liberté  d'enseignement 228 

,§  t).  —  Liberté  d'association  et  congrégatiuii 231 

§  7.  —  Lil)erté  de  conscience  individuelle 232 

Troisième  partie.  —  L'Empire  semi-libéral 235 

§  1.  —  Rapports  avec  l'Eglise  catholique  romaine 235 

§  2.  —  Rapporis  avec  les  cultes  non-catholiques 23G 

X)  Protestants 23& 

j3)  Israélites 245 

S  3.  —  Liberté  d'enseignement 246 

§  4.  —  Liberté  de  conscience  individuelle 251 

CHAPITRK  Vil.  —  La  liberté  de  conscience  sous  la  troisième 

République  (1870  à  1905) 253 

l'iiEMiÈRE  P.VP.TIE.  —  La  réucHon  de  l'Ordre  moral  (1871-187î<) .    .    .  255 

§  1.  —  Lois  concernant  le  culte  catholique 257 

§  2.  —  Lois  concernant  les  cultes  non  catholiques 25'.> 

§  3.  —  Faits  concernant  la  liberté  de  conscience  individuelle.  261 

Deuxième  p.vrtie.  —  La  (rêve  de  l'Exposition  (1877-1879) 264 

■IpoisiÉME  PARTIE.  —  l.u  lullc  poiir  la  dirccHon  de  l'École  (18711-90).  268 

§  1.  —  Lois  concernant  l'Eglise  catholique 269 

§  2.  —  Lois  concernant  les  dissidents 286 

OcvTRiÉME  PAUTiE.  — La  ircccde  l' Esprit  nouveau  (1S90-189.">) .    .    .  284 

§  1.  —  Les  facteurs  de  l'apaisement 285 

S  2.  —  Fruits  de  l'c'sprit  nouveau 287 

^3.  —  Ra|)ports  entre  l'Etat  et  l'Église  catholique 289 

^  4.  —  Rapporis  avec  les  non  calholiques 294 

OiNoiiKME  PAiniK.  —    l.a   troisième  bataille  (novembre   1895-5  dé- 
cembre 190o 296 

.!5  1.  —  Rap[)orls  avec  l'église  catholique  romaiiu- 296 

S  2.  —  Faits  concernant  les  Proteslants,  les  Israélites  et  les 

Catholiques,  diis  «  modernistes 318 

§  3.  —  La  liberté  de  conscience  et  les  libres  penseurs.    .   .   .  325 

Conclusion 329 


liVREUX,     IMPRIMERIE     CH.     HERISSE  Y     ET    FILS 


FELIX  ALGAN,  Éditeur 

LIBRAIRIES   FÉLIX  ALCAN   et   GUILLAUMIN  RÉUNIES 

PHILOSOPHIE  -  HISTOIRE 


CATALOGUE 


DES 


Livres  de  Fonds 


'i^ 

»■  i 


Pages. 
Bibliothèque   db   philosophe 
com'euporaine. 

Format  in-16 2 

Formai  in-8 6 

Collection      historiqie     des 

grands  philosophes 12 

Philogophie  ancienne 12 

Philosophie  médiévale  et  mo- 
derne    12 

Philosophie  anglaise 13 

Philosophie  atleiuande 13 

Philosophie  anglaise  contemT 

poraino 14 

Philosophie  allemnode  con- 
temporaine     14 

Philosophie    italienne    con- 
temporaine   14 

Les  MAITRES  DE  LA  MUSIQUE  ...    14 

Les  okands  philosophas 14 

Ministres  et  hommes  d'État.  .  14 
Bibliothèque     généralb     des 

scie.nce.s   sociales 15 

Bibliothèque  d'histoire  co.n- 

temporains 16 

Publications    historiques   il- 
lustrées   19 

îkavaux    db  l'uninersité    dk 

LILLE 19 

Bibliothèque  ^db    la   faculté 
dbs  lettres  de  paris 20 

OUVRAfiES    PARUS    Ef    1008   : 


Vni 


Pages. 
Annales    db   l'u.niversité    de 
LVON 21 

Recueil  des  instructions  di- 
plomatiques   21 

Inventaire  ANALYTiars  de? 
archives  du  mikistéf.e  des 
affaires  étrangères 21 

Revub  philosophiqub. 22 

Revue  germanique -2 

Journal  de  psychologie 2-2 

Revue   historique 22 

Annales  des  sciences  politi  qubs  2^ 

Journal  des  économistes i- 

Revue    de  l'écolb   d'anthro- 

polooir 22 

Revue  économique  interna- 
tionale    22 

Société  pour  l'étude  psycho- 
logique de  l'e\fant 22 

Les  documents  du  progrès...  22 

BlBLlOTHÈlJUE  scientifique  IN- 
TERNATIONALE       23     j 

récentes  publications  nb  se 

TROUVANT  pas   dans  LES   COL 

uections  précédente?...  ,. ..  20    ! 

Table  des  autiurs 31 

Table  des  auteurs  étudiés..    32    ] 
r  p:igcs  2,  6.   li-,  l(>.  23,  2f).  I 

«rqr^r«r«' va 

i 


On  peut  se  procurer  tous  les  ouvrages 

qui  se  trouvent  dans  ce   Catalogue  par    l'intermédiaire  Jes   lihrairei 

de  France  et  de  l'Etranger. 

On  peut  également  les  recevoir  franco  par  la  poste, 

tans  augmentation  des  prix  désignés,  en  joignant  à  la  demande 

des  timbres-poste  français  ou  un   nundat  sur  Paris. 


108,    BOULEVARD    SAINT-GERMAIN,     108 

PARIS,  6« 


JUIN       1908 


—  2  — 

F.   ALCAÎ*.  v,.n.1^s  parle  Minislère  de 

BIBUOTEÈ013E  U  HILOSOPHI.  CO«TEeOMi«E 

vouuMes  m-i6,  brochés,  a  2  fb.  50 

Ouvrages  parus  en  1908  .  ^^ 

OSSIP-LOURll^;  Croyance         »        ^^^i^auer. 

RZEWUSKl.  L'of  iji;^j"^ J^'^orale  et  droit.  hypothèse  dans 

'T.TiT^^  ---e"et   raninaisme,  leur  valeur 

'^^e  transformisme. 

Précédemment  publies. 

nTNFT  (Â.),  directeur  du  ^^'^'•^^,^^'5  l'hypnotisme.  4»  edit.  1J07. 

du  raisonnement,  «^P^^      «  /.la  vérité.  1900.  ^    ^.  .^it    1905. 

,,tr.BEL^Le«ApproxhuaUonsde^^^^^^^^^^^  ,^  1,  croyance.  -   edrt. 

ROS  (C),   ^^«•■'^'^^^^^"^fSr Moralisme.  1907     ,  .,  édit.  1905. 

BOUCLÉ,  charge  de  coui»  A  i<i 

j:^:.ri  ,»e  1»  So.^f;/r.à:ens.e  oonu.poraine.  5-  .dit.  .907. 


-3-  F.  ALCAN. 

Suite  de  la  Bibliothèque  depkiloiophie  contemporaine,  format  ia-16,  à  i  fr.  50  1«  vol. 

CRESSON  (A.),  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  de  Lyon.  La  Morale  de  Kant. 
2'  édit.  (Cour,  par  l'Institut.^ 

—  Le  Malaise  de  la  pensée  philosophique.  1905. 

—  Les  basers  de  la  philosophie  naturaliste.  1U07. 
DANVILLE  (Gaston).  Psychologie  de  l'amonr.  4'  édit.  1907. 

DAURIAC  (L.).  La  Psychologie  dans  l'Opéra  français  (Auber,  Rossini.Meyerbeer). 
DELVOLVE  (J.),  docteur  es  lettres,  agrégé  de  philosophie.  *  L'organisation  de  la 

conscience  morale.  Esquisse  d'un  art  moral  positif.  1906. 
DUGAS.  docteur  es  lettres.  *Le  Psittacisme  et  la  pensée  symbolique.  1896, 

—  La  Timidité.  4°  édit.  augmentée  1907. 

—  Psychologie  du  rire.  1902. 

—  L'absolu.  1904. 

DUMAS  (G.),  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. '*  Le  Sourire,  avec  19  figures.  1906 
DDNAN,  docteur  es  lettres.  La  théorie  psychologique  de  l'Espace, 
DUPRAT  (G.-L.),  docteur  es  lettres.  Les  Causes  sociales  de  la  Folie.  1900. 

—  Le  Mensonge.  Etude  psychologique.  1903. 

DURAND  (de  Gros).  ■* Questions  de  philosophie  morale  et  sociale.  1902. 
DURKHKIM  (Emile),  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Les  régies  de  la  méthode  so- 
ciologique. 4°  édit.  1907. 
D'EICHTHAL  (Eug.)  (de  l'institut).  Les  Problèmes  sociaux  et  le  Socialisme.  1899. 
ENCAUSSE  (Papus).  L'occultisme  et  le  spiritualisme.  "2»  édit.  1903. 
ESPINAS  (A.),  de  l'Institut.  *  La  Philosophie  expéi'imentale  en  Italie. 
FàIVRë(ë.).  Os  la  Variabilité  cse&  aspéce». 
FÉRÉ(Gh.).  SeaiatiOD  et  Monvamont.  Étude  de  psycho-mécanique,  avec  fig.  2"  éd. 

—  Ségénérescence  et  Criminalité,  avec  figures.  4"  édit.  1907. 

FER  RI  (E.).  *Les  Criminels  dans  l'Art  et  la  Littérature.  3'  édit.  1908. 
FIEilENS-GEVAERT.  Essai  sur  l'Art oontomporain.  2^  éd.  1903. (Cour. par  I  .\c.  fr.). 

—  La  Tristesse  contemporaine,  5'  édit.  1908.  (Couronné  par  l'Institut.) 

—  ♦Psychologie  d'une  ville.  Essai  sur  Bruges.  2'  édit.  1902. 

—  Nouveaux  essais  sur  l'Art  contemporain.  1903. 
FLEURY  (Maurice  de).  L'Ame  du  criminel.  2"  édit.. 1907. 
FONSEGRI\Ë,  professeur  au  lycée  Buffon.  La  Causalité  elficiente.  1893. 
FOUILLÉE  (A.),  de  l'Institut.  La  propï-iété  sociale  et  la  démocratie. 
FOURNIÈRE  (E.).  Essai  sur  l'individualisme.  1901. 

GADCKLER.  Le  Beau  at  soa  histoire. 

GELEY  (D'  G.).  *L'être  subconscient.  2«  édit.  1905. 

GORLOT  (E.),  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  Justice  et  liberté.  î"  éd.  1907. 

GODFERNAUX  (G.),  docteur  es  lettres.  Le  Sentiment  et  la  Pensée,  2'  éd.  1906. 

GRASSET  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Les  limites  de 

la  biologie.  5' édit.  19U7.  Préface  de  Paul  Rourget,  de  l'Académie  française. 
GREEF  (de):  Les  Lois  sociologiques.  4«  édit.  revue.  1908, 
GDYAD.  •  La  Genèse  de  l'idée  de  temps.  2*  édit. 
BARTMANN  (E.  de).  La  Religion  de  l'avenir.  7'  édit.  1908. 

—  Le  Darwinisme,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faiiX  dans  cette  doctrine.  8"  édit. 
HERBERT  SPENCER.  *  Glassilication  des  soience».  8«  édit, 

—  L'Individu  contre  l'État.  5'  édit. 

HERCKENRATH.  (C.-R.-C.)  Problèmes  d'Esthétique  et  de  Morale.  1897. 
JAELL  (M°"). L'intelligence  et  le  rythme  dans  les  mouvements  artistiques. 
JAMES  (W.).  La  théorie  de  l'émotion,  préf.  de  G.  Dumas.  2"'cdition.  190('). 
JANET  (Paul)  de  l'Institut.  ♦La  Philosophie  de  Lamennais. 
iANKELEWITCH(D').  *  Nature  et  Société.  Essai  d'une  application  du  point  de  vue 

finaliste  aux  phénomènes  sociaux.  l'.lOO. 
LACHKLIER(J.),  del'Institut.  Du  fondement  de  l'induction,  5*  édit.  1907. 

—  ^Etudes  sur  le  syllogisme,  suivies  de  l'observation  de  Platncr  et  d'uDe  note 
sur  le  (.<  l'hilèbe  »).  l'JOT. 

LAISANT  (C).  L'Éducation  fondée  sur  la  science.  Préface  de  A.Naquet.  2*  éd.  1905. 
L.UlPÉr.lEliE  (M""  A.).  *  Rôle  social  de  la  femme,  son  éducation.  1898. 
LANDKV  (A.),  agrégé  de  pliilos.,  docteur  es  lettres.  La  responsabilité  pénale.  1902. 
l,,ANGE,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague.  *  Les  Émotions,  l'tudo  psycho- 
physiologique,  traduit  par  G.  Dumas,  2»  édit.  1902. 


F.  ALCAN.  -i  - 

Suite  de  la  BibUoihèque  de  philoso.phie  contemporaine,  foi  mat  in-16,  à  2  fr.  50  le  vol. 

LAl'lE,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux.  La  Justice  par  l'État.  1899. 

LAUGEL  (Auguste).  L'Optique  et  les  4rt». 

LE  BON  (D'  Gustave).  *  Lois  psychologiques  de  l'évolution  des  peuples.  8'  édit. 

—  "Psychologie  des  foules.  13'  édit. 
I.ÉCHAL.VS.  *  Etude  sur  l'espace  et  le  temps.  1895. 

LE  DANTEC,  chargé  du  cours  d'Embi70Î0gie  générale  à  la  Sorbonrn;.   Le  Détermi- 
QÎ851Î9  biologique  et  la  Personnalité  consciente.  3'  édit.  1908. 

—  *  Llndividualité  et  l'Erreur  individualiste.  3°  édit.  1908. 

—  *  Lamarckiens  et  Darwiniens,  3'  édit.  1908. 

LEFEVRE  (G.),  prof,  à  l'Univ.  de  Lille.  Obligation  morale  et  idéalisme    1895. 
Ll Al! I), de rinst., vice-rect.de  l'Acad.de  Paris.' La» Logicien!  anglais  contexnp.5*éd. 

Des  définitions  géométrique»  et  dep  définitions  empiriques.  3'  édit. 

LlCnTi:.NKERGEl'.  (Henri),  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne.  *La  philosophie 

de  Nietzsche.  11*  édit.  1908.  * 

_  *  Friedrich  Nietzsche.  Aphorisme»  et  fragments  choisis.  4'  édit.  1908. 
LODGE  (Sir  Oliver).  -La  Vie  et  la  Matière,  trad.  de  l'anglais  par  J.  Maxwell.  1907. 
LOMBROSO.  L'Anthropologie  criminelle  et  ses  récents  progrés.  4*  édit.  1901. 
LUBBOCK  (Sir  John).  •  Le  Bonheur  de  vivra,  t  voluraw   10'  édit.  1907. 

—  *  L'Emploi  de  la  vie.  7*  éd.  1908. 

LYON  (Georges),  recteur  de  l'Académie  de  Lille.  •  La  Philosophie  de  Hobbes. 

iM  ARGUERY  (E.).  L'Œuvre  d'art  et  l'évolution.  2*  édit.  1905. 

MIUSION,  prof,  à  l'Univ.  de  Poitiers.  •  L'éducation  par  l'instruction  (Herbart.). 

—  *  Essai  sur  les  éléments  et  l'évolution  de  la  moralité.  1904. 
JHLHADD  (G.),  professeur  à  l'Université  de  Montpellier.  •  Le  Rationnel.  1898. 

—  ■  Essai  sur  les  conditions  et  les  limites  de  la  Certitude  logique.  2"  édit.  1808. 
WOSSO.  •  La  Peur.  Étude  psycho-physiologique  (avec  figures).  4' édit.  revue  1908. 

*  La  Fatigue  intellectuelle  et  physique,  trad.  Langlois.  5*  édit. 

MdRlSlEPi  (E.),  "Les  Maladies  du  sentiment  religieux.  2«  édit.  1903. 
ISAVILLE  (A.),  prof,  à  TUoiv.  de  Genève.  Nouvelle  classification  des  sciences. 

2»  édit.   1901. 
NOl'iDAU  (Max).  *  Paradoxes  psychologiques,  trad,  Dietrich.  6"  édit.  1907. 

—  Paradoxes  sociologiques,  trad.  Dietrich.  5'  édit.  1907. 

—  *  Psycho-physioiogie  du  Génie  et  du  Talent,  trad.  Dietrich.  4*  édit.  1906. 
NOVICOW  (J.).  L'Avenir  de  la  Race  blanche.  2' édit.  1903. 
OSSIP-LULIRIÉ,  lauréat  de  l'Institut.  Pensées  de  Tolstoï.  2*  édit.  1902 

—  *  Nouvelles  Pensées  de  Tolstoï.  1903. 

—  *  Lï  Philosophie  de  Tolstoï.  ;^'' édit.  1908. 

—  *La  Philosophie  sociale  dans  le  théâtre  d'Ibsen.  1900. 

—  Le  Bonheur  et  l'Intelligence.  1904. 

l'ALAME  (G.),  agrégé  de  l'Université.  Précis  de  sociologie.  2«édit.  1903. 
l'AULHAN  (Fr.).  Les  Phénomènes  affectifs  et  les  lois  de  ieur  apparition  2*  éd.  1901. 

—  *  Psychologie  de  l'ftivention.  1900. 

—  'Analystes  et  esprits  synthétiques.  1903. 

—  "  Ll  fonction  de  la  mémoire  et  le  souvenir  afifectif.  1904. 
l'HlLIlM'E  (J.).  *  L'Image  mentale,  avec  fig.  1903. 

l'HiLU'l'i-:  (J.)  et  PAUL-BONCOUR  (.t.).  Les  anomalies  mentales  chez  les  écoliers. 

'Oîivrage  couronné  par  l'Institut).  2°  éd.  1907. 
PILLON  (P.).  *  La  Philosophie  de  Ch.  Secrétan.  1898. 

MOGEll  (D'  Julien).  Le  Monde  physique,  essai  de  conception  expérimenta'e.  1893. 
't^ROAL  (Louis),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  L'éducation  et  le  suicide 

des  entants.  Etude  psychologique  et  sociologique.  1907. 
()L'l-VR.vr,  prof,  de  l'Univ.  •  L'Imagination  et  ses  variétés  chez  l'enfant.  3"  édit. 

—  '•  L'Abstraction,  son  rôle  dans  l'éducation  intellectuelle.  2°  édit.  revue.  1907. 

—  '  Les  Caractères  et  l'éducation  morale.  3*  éd.  1907. 

'■L?L  logique  chez  l'enfant  et  sa  culture.  3*  édit.  revue.  1907. 

—  -^Les  jeux  des  enfants.  2''  édit   1908 
UAGEOT  (G).  Les  savants  et  la  philosophie.  1907. 

REGNA UD  {?.},  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  Logique  évolutionniste.  1837. 

—  Comment  naissent  les  mythes.  1897. 
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RENARD  (Georges),  prof,  au  Collège  de  France.  Le  régime  socialiste.  6'  éd.  1907. 

RÉVILLE  (A.),  Histoire  du  dogme  de  la  Divinité  de  Jésus-Chrisl.  4-  édit.  1907. 

REY  (A.),  chargé  de  cours  ;'i  l'Université  de  Dijon.  *L'énergétique  et  le  méca- 
nisme au  point  de  vue  des  conditions  de  la  connaissance.  1907. 

RIBOT  (Th.),  de  l'Institut,  professeur  honoraire  au  Collège  d«  France,  directeur 
de  la  Revue  philosophique.  La  Philosophie  de  Schopenhansr.  li'  édition. 

-^  ^Xes  Maladies  de  la  mémoire.  20'  édit. 

—  •  Les  Maladies  de  la  volonté.  2i°  édit. 

—  *  Les  Maladies  de  la  personnalité.  14'  édit. 

—  •  La  P8ycholt>gie  de  l'attention.  10*  édit. 

RICHA.RD(G.),  proi.à  l'Dniv.  de  Bordeaux.  *  âocia^isme  et  Science  sociale.  2'  édit. 
RICHET(Ch.),  prof. à  rUniv.de  Paris.  Essai  de  psychologie  générale.  7'  édit.  1907. 
ROBERTY(E.de).  L'Inconnaissable, sa métaphysiqae,  sa  psychologie. 

—  L'Agnosticisme.  Essai  sur  quelques  théories  pessim.  de  la  connaissance.  2'  édit. 

—  La  Recherche  de  l'Unité.  1893. 

—  *Le  Bien  et  le  Mal.  1896. 

—  Le  Psychisme  social.  1897. 

—  Les  Fondements  de  l'Ethique.  1898. 

—  Constitution  de  l'Éthique.  1901. 

—  Frédéric  Nietzsche.  3»  édit.  1903. 

ROEHRICH  (E.).  L'attention  spontanée  et  volontaire.  Son  fonctionnement,  ses 
lois,  son  emploi  dans  la  vie  pratique.  (Récompensé  par  l'Institut.)  1907. 

ROGUES  DE  FURSAC  (J).  Un  mouvement  mystique  contemporain.  Le  réveil 
religieux  au  Pays  de  Galles  (1904-1905).   1907. 

ROISF.L.  De  la  Substance. 

-  L'Idée  spiritualiste.  2»  éd.  1901. 

ROUSSEL-DESPIERRES.  L'Idéal  esthétique.  Philosophie  de  la  beauté.  1904. 
SCHOPENHAUER.  *Le  Fondement  de  la  morale,  trad.  par  M.  A.  Burdean.  J'  édit. 

—  *Philosophie  et  philosophes,  trad.  Dielrich.  1907. 

^  *Le   Libie  arbitre,  trad.  par  M.  Salomon  Reinach,  de  l'Institut.  10'  éd. 

-  Pensées  et  Fragments,  avec  intr.  par  M.  J.  Bourdeau.  22^  édit. 

—  *  Écrivains  et  style.  Traduct.  Dietrich.  2'  édit.  1908. 

—  *  Sur  la  Religion.  Traduct.  Dietrich.  1906. 

SOLLIKR  (D'  P.).  Les  Phénomènes  d'autoscopie,  avec  fig.  1903. 

—  *Essai  critique  et  théorique  sur  l'association  en  psychologie.  1907, 
SOURIAU  (P.),  prof,  à  l'Université  de  Nancy.  *La  Rêverie  esthétique.  1906. 
STUARTMILL.  •  Auguste  Comte  et  la  Philosophie  positive.  8*  édil.  1907. 

—  *  L'Utilitarisme.  5*  édit.  revue.  1908. 

—  Correspondance  inédite  avec  Gust.d'Eichthal  (1828-1842)— (1864-1871). 

—  La  Liberté,  avant-propos,  introduction  et  traduc.  par  Dupont-White.  3'  édit. 
SULLY   PRUDHOMME,  de   l'Académie  française.  *  Psychologie  du  libre  arbitre 

suivi  de  Définitions  fondamentales  des  idées  les  plus  générales  et  des  idées  les  plus 
abstraites.  1907. 

—  et  Ch.  RIGHET.  Le  problème  des  causes  finales.  4«  édit.  1907. 
SWIFT.  L'Éternel  conflit.  190i. 

TANON  (L.).  •  L'Évolution  du  droit  et  la  Conscience  sociale.  2*  édit.  1905. 
TARDE,  del'lnstilut.  La  Criminalité  comparée. 6' édit.  1907. 
•  -  *  Les  Transformations  du  Droit.  5'  édit.  1906. 

—  'Les  Lois  sociales.  5'  édit.  1907. 

THAMIN    (R.),  recteur  de  l'Acad.  de  Bordeaux.  •  Éducation  et  Positivisme. 2"  édit. 
THOMAS  (P.  Félix).  •  La  suggestion,  son  rôle  dans  l'éducation. 4*  édit.  1907. 

-  *  Morale  et  éducation,  2«  édit.  1905. 

TISSIÉ.  •  Les  Rêves,  avec  préface  du  professeur  Azam.  2*  éd.  1898. 
\S  UN  DT.  Hypnotisme  etSuggestion.  Étude  critique,  traduit  par  M.  Keller.  3*  édit.  1905. 
ZELLEi;.  Christian  Baur  et  l'École  de  Tnbingue,  traduit  par  H.  Ritter. 
ZlEGLEli.  La  Question  sociale  est  une  Question  morale,  trad.  Palante.  3°  édit. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 

VOLUMES   IN-8,   BROCHÉS 
à  3  fr.  75,  5  fr.,  7  tT.  50,  10  ix.,  12  fr.  50  et  15  fr. 

Ouvrages  parus  en  1908  : 

BAYET  (A.).  L'idée  de  bien.  Essai  sur  le  priacipe  de  l'art  moral  rationnel.  3  fr.  75. 

BERTHELOT  (-R.)-  Evolutionisme  et  platonisme.  5  fr. 

BLOCH  (C),  docteur  es  lettres.  La  philosophie  de  Newton.  10  fr. 

BOIRAC  (E.),  recieur  de  l'Académie  de  Dijon.  La  psychologie  inconnue.  Intro- 
duction et  contribution  à  l'étude  expérimentale  des  sciences  psycliiquiïs.         5  fr. 

POUGLE  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  Essais  sur  le  régime  des  castes.  (Travaux 
de  rAunée  sociologique  publiés  sous  la  direction  de  M.  Emile  Durkheim).     5  fr. 

CHIDE  (A.),  agrégé  de  philosophie.  Le  Mobilisme  moderne.  5  fr. 

DELVCIIOIX  (II  ).  professeur  à  l'Université  de  Caen.  Études  d'histoire  et  de 
psychologie  diî  mysticisme.  Les  grands  mystères  chrétiens.    .  10  fr. 

DWELSH  VUVERS,  prof,  à  l'Univ.  nouvelle  de  Bruxelles.  La  Synthèse  mentale.  5  fr. 

ENRIOUEZ.  Les  problèmes   de   la  science  et  la   logique.  .5  fr. 

fRVSSET  (J  )  Introduction  physiologique  à  l'étude  de  la  philosophie.  Confé- 
rences sur  la  phijsiotogie  du  sijsteme  nerveux  de  l'homme.  Avec. figures.       5  fr. 

HXNNEOUIN  prof.  àl'Univ.  de  Lyon.  Études  d'histoire  des  sciences  et  d'histoire 
de  la  philosophie,  préface  de  \i.  Th.vmin,  introduction  de  J.  Grosjean.  -2  vol.  15  fr. 

HARTENBEUG  (D'  P.).  Physionomie  et  caractère.  Essai  de physiognomonie  scienti- 
fuiue    'Vvec  figures.  ^  f'"- 

HOlFDmG(H.).  prof.  àrUniv.  de  Copenhague.  Philosophie  de  la  religion.  7  fr.  ,50 

lOTEYKO  et  STEFANOWSKA.  Psychologie  et  physiologie  de  la  douleur.       5  fr. 

JVSTROW  (J 'I     prof-  ^    l'Univ.    do    Wisconsin.  La   Subconscience.    Préface    de 

■p.  JANET.     ■"  ■       ^^,    ,  •       1  •       ,-.■  '    ^"/^ 

L\LO  fCh  >     docteur  es  lettres.  Esthétique  musicale   scientifiqne.  a  ir. 

—  L'esthétique  expérimentale  contemporaine.  3  fr.  /.. 
LANESSAN  (J.-L.  dé).  La  Morale  naturelle.  10  fr. 
MEYERSO>'  (E.).  Identité  et  réalité.  "7  fr.  50 
PILLON  (F.).  Année  philosophique.  18'=  année,  1907.  5  Ir. 
RE>'OUVIER  (Ch.),  de  l'Institut.  *Science  de  la  Morale.  Noiv.  édit.  -2  vol.  15  fr. 
FEV^UCT   d'A.LLOXNES   (G.j,    docteur    es    lettres.   Psychologie    d^une  religion. 

'cuillaunreMonod  (1800-1890)  .,     -     ^  ,•        ,  o  f"*  ^'r 

—  Les  Inclinations.  Leur  rôle  dans  la  psychologie  des  sentiments.  à  fr.  /S 
ROBERTY  (E.  de).  Sociologie  de  l'action.  La  genèse  sociale  de  la  raison  et  les 

'  origines  rationnelles  de  l'action.  '  fr-  50 

RUSSELL.  La  philosophie  de  Leibniz.  Préface  de  M.  Levy-Brchl.  5  fr. 

Précédemment  publiés: 
ADAM,  recteur  de  l'Académie  de  Nancy.  *  La  Philosophie  en  France  (pre- 
mière moitié  du  xix'  s.).  '  f'-  ^0 
ARRÉAT.  *  Psychologie  du  peintre.  o  r^- 
>UBl\Y  CD'  P.).  La  Contagion  du  metirtre,  1896.  3»  édit.  5  fr. 
BAIN  (Alex  ).  La  Logique  inductive  et  dôductive.  Trad.Compayré.  S  70Î.3«éd.20  fr. 

—  *  Les  Sens  etrintelligeace.  Trad.  Caaetlea.S'édit.  10  fr. 
RALDWIN  (Mark),  professeur  à  l'Université  de  Princeton  (Etats-Unis).  Le  Dévelop- 
pement mentkl  chez  l'enfant  et  dans  la  race.  Trad.  Nourry.  1897.       7  tr.  oO 

BARDOUX  (J.).  *  Essai  d'une  psychologie  de  l'Angleterre  contemporaine.  Les 
■  crises  belliqueuses.  (Couronné  par  l'Académie  française).  190b.  7  tr.  5U 

—  Essai  d'une  psychologie  de  l'Angleterre  contemporaine.  Les  crises  poh- 
liques.  Protectionnisme  et  Radicalisme.  1907,  5  fr. 

BARTHÉLEMY-'JAINT-HILAIRE,  de  l'institut.  La  Philosophie  dans  ses  rapports 

avec  les  sciences  et  la  religion.  J>  fj- 

B.i.RZELOTîI.pror.  àl'Univ.  de  Rome.  *  La  Philosophie  de  H.  Tame.  1900.  7  fr.  50 

BAZAILLÂS  (A.),  docteur  es  lettres.  *La  Vie  personnelle.  1905.  5  fr. 

—  Musique  et  inconscience.  Introduction  à  la  psychologie  de  V in  conscient. i'rm.  5  tr.^ 

BELOT  (G.),  prof,  au  lycée  Louis-le-Grand.  Etudes  de  morale  positive.  {Récompensé 

par  rinstitut.)  1907.  ^^„  "  ^i-  fO 

HERGSON  (H.),  de  l'Institut.  »  Matière  et  mémoirt.  5»  édit.  1908.  6  Ir. 
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BERGSON  (II.),  Essai  sur  les  données   immédiates  de  la  conscience.  6*  édit. 
1908  3  fr.  75 

—  *  L'E-^olution  créatrice.  4*  édit.  1908.  7  fr.  50 
BERTRAJ^D,  prof,  à  l'Université  de  Lyon.  *  L'Enseignement  intégral  1898.      5  tt. 

—  Les  Etudes  dans  It  démocratie.  1900.  5  fr. 
BINET  (A.).  *Les  révélations  de  l'écriture,  avec  67  grav.  5  fr. 
BOIRAG  (Emile),  recteur  de  l'Académie  de  Dijon.  *  L'Idée  du  Phénomène.  5  fr. 
BOUCLÉ,  chargé  de  coursa  laSorbonne.  *  Les  Idées  égalitaires.  inédit.  1908.  3  fr.75 
BOURDEAU  (L.).  Le  Problème  de  la  mort.  4*  édition.  1904.  5  fr. 

—  Le  Problème  de  la  vie.  1901.  7  fr.  50 
BOURDON,  prof,  à  l'Univ.  de  Rennes.  *  L'Expression  des  émotions.  7  fr.  50 
BODTROUX  (E.),  de  l'Inst.  Etudes  d'histoire  de  la  philosophie.  3'  éd.  1908  7  fr.  50 
BRAUNSGHVIG,  doct.  es  lettres.  Le  sentiment  du  beau  et  le  sentiment  poétique. 

1904.  3  fr.  75 
BRAY  (L.).  Du  beau.  1902.  -  5  fr. 
8K0CHARD  (V.),  de  l'Institut.  De  l'Erreur.  2*  édit.  1897.  5  fr. 
BRUNSCHVICG(E.),  prof,  au  lycée  Henri  IV,  doct.  es  lett.  La  Modalité  du  jugement.Sfr. 

—  *  Spinoza.  "2»  édit.  1906.  3  fr.  75 
CARRAU  (Ludovic),  prof.à  la  Sorbonne.  Philosophie  religieuse  en  Angleterre.  5  fr. 
CHABOT  (Ch.),  prof,  à  l'Univ.  de  Lyon.  ♦Natuï'e  et  Moralité.  1897.  5  ft. 
CLAY  fR.).  *  L'Alternative,  Conîribution  à  la  Psychologie,  t"  édit.  10  fj. 
CGLLIIN'S  (Howard).  *La  Philosophie  de  Herbert  Spencer.  4*  édit.  1904.  10  fr. 
COSENTINl  (F.).  La  Sociologie  génétique.  Pensée  et  vie  sociale  préhist. 1905.  3  fr.76 
COSTE.  Les  Principes  d'une  sociologie  objective.  3  fr.  75 
~-  L'Expérience  des  peuples  et  les  prévisions  qu'elle  autorise.  1900.  10  fr. 
COUTURAT  (L.).  Les  principes  des  mathématiques.  1906.  *  5  fr. 
CRÉPIEUX-JAMIN.  L'Écriture  et  le  Caractère.  4'  édit.  1897.  7  fr.  50 
CRESSON,  doci.  es  lettres.  La  Morale  de  la  raison  théorique.  1903.  5  fr. 
DAURIAC  (L.).  *Essai  sur  l'esprit  musical.  1904.  5  fr. 
DE  LA  GRASSERIE(R.),  lauréat  de  l'Institut.  Psychologie  des  religions.  1899.  5  »•. 
DELBOS  (V.),    prof,  adjoint  à  la   Sorbonne.  *  La  philosophie  pratique  de  Kant. 

1905.  (Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.)  12  fr.  5§ 
DELVAILLE  (.1.),  agr.  de  philosopliie.  La  vie  sociale  et  l'éducation.  1907.  3  fr.  75 
DELVOLVE  (J.),  docteur  es  lettres,  agrégé   de  piiilosopliie.  *Religion,  critique  et 

philosophie  positive  chez  Pierre  Bayle.  1906.  7  fr.  50 

DRAGHICESCO  (D.),  prof,  à  l'Univ.  de  Bucarest.  L'Individu  dans  le  déterminisme 

social.  7  fr.  50 

—  *  Le  problème  de  la  conscience.  1907.  3  fr.75 
DUMAS  (G.),  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  *La  Tristesse  et  la  Joie. 1900.  7  fr,  50 

—  Psychologie  de  deux  messies.  Saint-Simon  et  Auguste  Comte.  1905.  5  fr. 
DnPRAT(G.  L.),  docteur  es  lettres.  L'Instabilité  mentale.  1899.  5  fr. 
DUPROIX  (P.),  doyen  de  laFac.  des  lettres  de  rUniv.  deGenève.  *  Kant  et  Fichte  et 

le  problème  de  l'éducation.  2*  édit.  (Cour,  par  l'Acad.  franc.).  5  fr. 

DURAND  (DE  Gros).  Aperçus  de  taxinomie  générale.  1898.  5  fr. 

—  Nouvelles  recherches  sur  l'esthétique  et  la  morale.  1899.  6  fr. 

—  'Variétés  philosophiques.  2»  édit.  revue  et  augmentée.  1900.  S  fr. 
DURKHEIM.prof.àla Sorbonne.*  De  la  division  du  travail  S0Cial.2*édit.  1901 .  7  fr.  50 

-  Le  Suicide,  étude  sociologique.  1897.  7  fr.  50 

—  •  L'année  sociologique  :  10  années  parues. 

1"  Année  (1896-1897).  —  Durkueim  :  La  prohibition  de  l'inceste  et  ses  origines. 

—  G.  SiMMEL  :  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennent.  —  Analyse»  des 
travaux  de  sociologie  publiés  du  1"  Juillet  1896  au  30  Juin  1897.  10  fr. 

2»  Année  (1897-1898).  —  Durkueim  :  De  la  définition  des  phénomènes  religieux. 

—  HoBEiii  et  Mauss  :  La  nature  et  la  fonction  du  sacrifice.  —  Analyses.  \<i  fr. 
3*  Année  (1898-1899).— R/VTZbl:  Le  sol,  la  société,  l'État.  — Richard  :  Les  crises  so- 
ciales et  la  criminalité. —oTEINMETZ:  Classif.  des  types  sociaux. -i4na/î/«es.  10  fr. 

4"  Année  (1899-1900).  —  Bouglé  :  Remarques  sur  le  régime  des  castes.  — 
DpRKiiEiM  :  Deux  lois  de  l'évolution  pénale.  —  Gharmont  :  Notes  sur  les  causes 
d'extinction  de  la  propriété  corporative.  Analyses.  10  fr. 

5°  Année(1900-1901).— F.  Simiantv:  Remarques  sur  les  variations  du  prix  du  charbon 
au  XIX'  siècle.  —  Durkheim  :  Sur  le  Totémisme.  —  Analyses.  19  fr. 

6"  Anne»  (1901-1902).  —  Durkheim  et  Mauss  :  De  quelques  formes  primitives  de 
classification.  Contribution  à  l'étude  des  représentations  collectives.  —  Houglé  : 
Les  théories    récentes  sur  la  division  du   travail.    —    Analyses.     12  fr.  50 
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7*  Année(1902-1903).—HUBERTetMAUSs: Théorie  générale  delà  magie.— /Ina/.  12  fr. 50 

8»  Année  (1903-1 904).  —  H.   Bourgin  :  La  boucherie  à  Paris  au  xix"  siècle.  — 

E.  DuRKHEiM  :  l/organisation  matrimoniale  australienne.  —  Analyses,  ii  fr.  50 

9*  Année  (1904-1905).— A.  Meillet  :  Comment  les  noms  changent  de  sens.—  Maoss 

et  Beuchat  :  Les  variations  saisonnières  des  sociétés  eskimos.  —  i4naZ.  12  fr.  50 

10"  Année  (1905-1906).  —  P.  Huvelin  :  Magie  et  droit  industriel.  —  R.  Hertz  : 

Contribution   à  une   étude  sur  la  représentation    collective    de    la    mort.   — 

C.  BouGLÉ  :  Note  sur  le  droit  et  la  caste  en  Inde.  —  Analyses.  12  fr.  50 

EGGER  (V.),prof.à  la  Fac.  deslettresde  Paris.  La  parole  intérieure.  2»  éd.  1904.  5  fr. 

ESPINAS(A.),  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne.  *  La  Philosophie  sociale  du 

XVIIP  siècle  et  la  Révolution  française.  1898.  7  fr.  50 

EVELLIN  (F.),  de  l'Institut.   La  Raison  pure  et  Us  antinomies.  Essai   critique 

sur  la  philosophie  kantienne.  (Couronné  par  V Institut.).  1907.  5  fr. 

FERRERO  (G.).  Les  Lois  psychologiques  du  symbolisme.  1895.  5  fr. 

FERRI  (Enrico).  La  Sociologie  criminelle.  Traduction  L.  Terrier.   1905.      10  fr. 

FERRI  (Louis).  La  Psychologie  de  l'association,  depuis  Hobbes.  7  fr.  50 

FINOT  (J.).  Le  préjugé  des  races.  3"  édit.  1908.  iRécomp.  par  l'Institut).     7  fr.  50 

—  La  philosophie  de  la  longévité.  12'  édit.  refondue.  1908.  5  fr. 
FONSEGRIVE,  prof,  au  lycéeBuffon.  *  Essai  sur  le  libre  arbitre.  2' édit.  1895.  10  fr. 
FOUCAULT,  maître  de  conf.  à  rUniv.de  Montpellier.  La  psychophysique.  1901  7  fr.  50 

—  Le  Rêve.  1906.  5  fr. 
FOUILLÉE  (  Alf.),  de  l'Institut.  *La  Liberté  et  le  Déterminisme.  5»  édit.      7  fr.  50 

—  Critique  des  systèmes  de  morale  contemporains.  5'  édit.  7  fr.  50 

—  *La  Morale,  l'Art,  la  Religion,  d'après  Guyau.  G"  édit.  augm.  3  fr.  75 

—  L'Avenir  de  la  Métaphysique  fondée  sur  l'expérience    2' édit.  5  fr. 

—  *L'Évolutionnisme  des  idées  forces.  4'  édit.  7  tr.  50 

—  *La  Psychologie  des  idées-forces.  2  vol.  2*  édit.  15  fr. 

—  ♦Tempérament  et  caractère.  3»  édit.  7  fr.  50 

—  Le  Mouvement  positiviste  et  la  conception  sociol.  du  monde.  2*  édit,  7  fr.  50 

—  Le  Mouvement  idéaliste  et  laréaction  contre  la  science  posit.2'édit.  7  fr.  50 

—  *  Psychologie  du  peuple  français.  3°  édit.  7  fr.  50 

—  '*La  France  au  point  de  vue  moral.  3°  édit.  7  fr.  50 

—  *Esquisse  psychologique  des  peuples  européens.  4'  édit.  1903.  10  fr. 

—  *Nietzsche  et  l'immoralisme.  2'  édit.  1903.  5  fr. 

—  *Le  moralisme  de  Kant  et  l'amoralisme  contemporain.  2"  édit.  1905.  7  fr.  50 

—  *Les  éléments  sociologiques  delà  morale,  2'  édit.  1905.  7  fr.  50 

—  *Morale  des  idées-forces.  1907.  7  fr.  50 
FOURNIÈRE  (E.). ''Les  théories  socialistes  au XlX'siècle  1904.  7  fr.  50 
FULLIQUET.  Essai  sur  l'Obligation  morale.  1898.  7  fr.  50 
GAROFALO,  prof,  à  l'Université  de  Naples  La  Criminologie.  5' édit.  refondue.  7  fr.  50 

—  La  Superstition  socialiste.  1895.  5  fr, 
GÉRARD-VARET,  prof,  à  l'Univ.  de  Dijon.  L'Ignorance  et  l'Irréflexion.  1899.  5  fr. 
GLEY  (D' E  ),  professeur  au  Collège  de  France.  Études  de  psychologie  physiolo- 
gique et  pathologique,  avec  fig.  1903.                                                         5  fr. 

GOBLOT  (E.),  Prof,  à  l'Univeisité  de  Lyon.  *  Classification  des  sciences.  1898.  5  fr. 
GORY  (G.).  L'Immanence  delà  raison  dans  la  connaissance  sensible.       5  fr. 
GRASSET  (J.),  prof,    à  l'Univ.  de  Montpellier.   Demifous   et   demiresponsables. 
2'  édit.  1908.  5  fr. 

GREEF(de),prof.  à  l'Univ.  nouvelle  de  Bruxelles.  Le Transformismesocial.  7  fr.  50 

—  La  Sociologie  économique.  1904.  3  fr.  75 
GROOS  (K.),  prof,  à  l'Université  de  Bâle.  *Les  jeux  des  animaux.  1902.  7  fr.  50 
GURNEY,  MYERS  et  PODMORE.  Les  Hallucinations  télépathiques,  4'  édit.  7  fr.  50 
G'uYAU  (M.).  'La  Morale  anglaise  contemporaine.  5'  édit.                        7  fr.  50 

—  Les  Problèmes  de  l'esthétique  contemporaine.  6"  édit.  5  fr. 

—  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction.  9'  édit.  5  fr. 

—  L'Irréligion  de  l'avenir,  élude  de  sociologie.  12«  édit.  7  fr.  50 

—  '^L'Art  au  point  de  vue  sociologique.  '•  édit.  7  fr.  50 
"Éducation  et  Hérédité,  étude  sociologique.  10»  édit.  5  fr. 

IIALÉV  Y  ,Élie),d"^  es  lettres.  "Formation  du  radicalisme  philosoph. ,  3  v., chacun  7  fr.50 
UAMELIN  (0.).  *Les  éléments  principaux  de  la  Représentation.  1907.  7  fr.  5u 
MANNEQUIN, prof.  àl'Uuiv.  de  Lyon.  L'hypothèse  des  atomes.  2'édit.  1899.  7  fr.  50 
HARTENBERG  (D'  Paul).  Les  Timides  et  la  Timidité.  2«  édit.  1904.  5  fr. 

HÉBERT,  (Marcel).  L'Évolution  de  la  foi  catholique.  1905.  5  fr. 

—  *L9  divin.  Expériences  et  hifpotkèses,  études  psychologiques.  1907.  5  fr. 
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HÉMON  (C),   agrégé   de  philosophie.  *  La  philosophie  de  Sully  Frodhomme. 
Préface  de  Sully  Prudhomme.  1907.  ^  fr.  50 

HERBERT  SPENCER.  *Les  premiers  Principes.  Traduc  Gazelles.  Il'  édit.   10  fr. 

—  •Pnocipes  de  biologie.  Traduct.  Gazelles.  5*  édit.  2  vol.  20  fr. 

—  "Principes  de  psychologie.  Trad.  par  MM.  Ribot  et  Espinas.  2  vol.        20  fr. 
"Principes  de  sociologie.  5  vol.  :  Tome  I.  Données  de  la  sociologie.  10  fr.  — 

Tome  II.  Inductions  de  la  sociologie.  Relations  domestiques.  7  fr,  50.  —  Tome  III. 
Institutions  cérémonielles  et  politiques.  15  fr.  —  Tome  IV.  Institutions  ecclé- 
siastiques. 3  fr.  75.   —  Tome  V.  Institutions  professionnelles.  7  fr.  50. 

—  *  Essais  sur  le  progrès,   irad.  A.  Burdeau.  5*  éd. 

—  Essais  de  politique.  Trad.  A.  Burdeau.  4'  édit. 

—  Essais  scientiflqiics.  Trad.  A.  Burdeau.  3*  édit. 

—  •  De  l'Eancation  oûysicfue,  intellectuelle  et  morale.  13' édit. 

—  Justice.  Traduc.  Castelot. 

—  Le  rôle  moral  de  la  bienfaisance.  Trad.  Gastelot  et  Martin  St-Léon. 

—  La  Morale  des  différents  peuples.  Trad.  Castelot  et  Martin  St-Léon. 

—  Problèmes  de  morale  et  de  sociologie.  Trad.  H.  de  Varigny. 

—  *  Une  Autobiographie.  Trad.  et  adaptation  par  H.  de  Varigny. 
HIRTH  (G.).  "Physiologie  de  l'Art.  Trad,  et  inirod.  de  L.  Arréat. 
HGkfdING,  prof,  à  rUniv.  de  Gopenhague.  Esquisse  d'une  psychologie  fondée 

sur  rexpérience.  Trad.  L.  Poitevin.  Préf.  de  Pierre  Janet.  3*  éd.  1906.    7  fr.  50 

—  •Histoire  delà  Philosophie  moderne.  Préf.  deV.  Delbos.  2"  éd.  1908.  2  vol. 
Chacun.  10  fr. 

—  Philosophes  contemporains,  trad.  Tremesaygues.  1908,  2=  édit.  revue.  3  fr.  75 
lSâMBERT(G.),  d'ès  lettres.  Les  idées  socialistes  en  France  (1815-1848).1905.7fr.50 
ÎZOULET,  prof,  au  Collège  de  France.  La  Cité  moderne.  7'  édition.  1908,  10  fr. 
JACOBY  (D'  P.).  Études  sur  la  sélection  chez  l'hsmme.  2»  édition.  1904. 10  fr. 
JANET  (Paul),  de  l'Institut.  •  Œuvres  philosoph.de  Leibniz.  2*  édit.  2  vol.  20  50 
j  ANET(Pierre).prof.auCollègedeFrance."L' Automatisme  psychologique.5'éd. 7  fr.  50 

JAURÈS  (J.),  docteur  es  lettres.  De  la  réalité  du  monde  sensible.  2*  éd.  1902.  7  fr  50 
KARPPE  (S.),  doct.  es  leitres.  Essais  de  critique  d'histoire  et  de  philosophie.  3fr  75 
KEIM  (A.),  docteur  es  lettres.  *  Helvétius,  sa  vie,  son  œuvre.  1907.  10  fr. 

LACO.MBÉ(P.).  Psychologie  des  individus  et  des  sociétés  chez  Taioe.  1906. 7  fr  50 
LALANDE  (A.),  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne,    "La  Dissolution  opposée^* 
révolution,  dans  les  sciences  physiques  et  morales.  1899.  7  fr,  50 

LANDRY  (A.),  docteur  es  lettres.  "Principes  de  morale  rationnelle.  1906.  5  fr. 
LANESSAN  (J.-L.  de).  "La  Morale  des  religions.  1905,  10  fr, 

LANt,  (A.).  "Mythes,  Cultes  et  Religions  Introduc. de  Léon Marillier.1896.  10  fr. 
L  APIE  (P.),  professeur  à  l'Univ.  de  Bordeaux.  Logique  de  la  volonté  1902.  7  fr.  50 
LAUVRIÈRE',  docteur  es  lettres.    Edgar  Poë.  Sa  vie  et  son  œuvre.  1904.  10  fr. 

LAVELEYE  (de).  "De  la  Propriété  et  de  ses  formes  primitive»,  5"  édit.    10  fr. 

—  *Le  Gouvernement  dans  la  démocratie.  2  vol.  3*  édit.  1896.  15  fr. 
LE  BON  (D'  Gustave).  "Psychologie  du  sociali8me,5«  éd.  refondue.  1907.  7  fr.  50 
LECHALAS  (G.).*Études  esthétiques.  1902.  5  fr. 
LECHARTIER  (G.),  David  Hume,  moraliste  et  sociologue.  1900.  5  fr. 
LECLËF!E(A.),  prof,  à  l'Univ.  de  Berne.  Essai  critique  sur  le  droit  d'affirmer.  5  fr, 
LEDAMEG  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  "L'unité  dans  l'être  vivant.  190'2  7  fr.  50 

—  *  Les  Limites  dn  connaissable.  la  vie  et  les  phénom.  naturels.  3"  éd.  1908  3  fr.  75 
LÉON  (Xavier).  "La  philosophie  de  Fichte,  Préf.  de  E.  Boiitroux,1902.  (Cour,  par 

l'Institut.)  10  fr, 

LEROY  (E.  Bernard).  Le  Lang*  ge.  Sa  fonction  normale  et  patkol.  1905,  5  fr. 
LÉVY(A.),proffis5euràl'Univ,  de  Nancy.  La  philosophie  de  Feuerbach.  1904.  10  fr. 
L£VY-BRUHL(L.),prore.ssour  àla  Sorbonne.  "  La  Philosophie  d-e  Jacobi.  1894.  5  fr, 
-•Lettres  de  J.-S.  Mill  à  Auguste  Comte,  d   les  réponses  de  Comte  et   une 

intr0duction.  1899.  1"  "• 

—  "La  Philosophie  d'Auguste  Comte.  2'  édit.  1905.  ^  fr-  50 

—  *La  Morale  et  la  Science  des  mœurs  3'  édit.  1907,  5  fr. 
LIAHI),  de  l'Institut,  vice-recteur  de  l'Acad.de  Paris.  "Deicartes,2'  éd.  1903.    5  tr. 

—  •  La  Science  poiitive  et  la  Métaphysique,  5*  édit,  7  fr.  50 
LICHTEN BERGER  (H.),  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne.  "Richard  Wagner, 

poète  et  penseur.  4*  édit.  revue.  1907.  (Couronné  par  l'Académie  franc.)  10  fr 

—  Henri  Heine  penseur.  1905.  ^  f'-  '^ 
LOMBROSO.  "  L'Homme  criminel.    2*  éd.,  ^2  vol.  et  atlas.  1895.  36  fr. 
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LOMBROSO,  Le  Crime.  Causes  et  remèdes.    2"  édit.  10  fr. 

LOMBROSO  et  FERRERO.  La  femme  criminelle  et  la  prostituée.  15  fr. 

LOMBROSO  et  LASGHI.  Le  Crime  politique  et  les  Révolutions.  2  vol.  15  fr. 
LUBAC,  agr.de  philos.  *  Psychologie  rationnelle.  Préf.  de  H.  Bergson.  1904.  3fr.75 
LUQUET(G.-H.),  agrégé  de  philosoph.  *  Idées  générales  de  psychologie.  1906.  5  fr. 
LYON  (G.),  Tecteur  à  Lille  ♦L'Idéalisme  en  Angleterre  au  xvni»  siècle.  7  fr.  50 

—  Enseignement  et  religion.  Etudes  philosophiques.  3  fr.  75 
MALAPERT  (P.),  docteur  es  lettres,  prof,  au  lycée  Louis-le-Grand.  *  Les  Éléments 

du  caractère  et  leurs  lois  de  combinaison.  2"  édit.  1906.  5  fr. 

MARÎON(H.),  prof,  à  if.  Sorbonne.  *l)e  la  SoMarité  moral».  6*  édit.  1907.  5  fr. 
MARTIN  (Fr.).  •  La  Perception  extérieure  et  la  Science  positive.  1894.  5  fr. 
MAXWELL  (J.).  Les  Phénomènes  psychiques.  Préf.  de  Ch.  Richet.  3'  édit.  1906.  5  fr. 
MULLER(MAx),prof.ài'Univ.d'Oxford.*Nouveiles  études  de  mythologie.  189^.  12f.50 
MYERS.  La  personnalité  humaine.  Sa  survivance.  Trad.  par  le  D'  Jankélévitch. 

1»05.  "^  7  fF.50 

NAVILLE  (E.),  correspondant  de  l'Institut,  La  Physique  moderne,  î' édit.         5  fr. 

—  ♦  La  Logique  de  l'hypothèse.  2*  édit.  5  fr. 

—  *  La  Définition  de  la  philosophie.  1894.  ?i  fr. 

—  Le  libre  Arbitre.  2*  édit.  1898,  5  tr. 
•—  Les  Philosophies  négatives.  1899.  5  fr. 
NAYRAC    (J.-P.).    *  Physiologie  •  et    Psychologie  de    l'attention.    Préface  de 

Th.  RiBoT.  (Récompensé  par  l'Institut.)  1906.  3  fr.  75 

NORDAU  (Max).  •  Dégénérescence,  7"  éd.  1907 , 2  vol  Tome  I.  7  fr.  50.  Tome  II.  10  fr, 

—  Les  Mensonges  conventionnels  de  notre  civilisation.  10'  édit,  1908.       5  fr, 

—  *Y\isdndebors.  Essais  de  critique  sur  quelques  auteurs  français  contempA90^.  b  fr. 
NOYICOW.  Les   Luttes  entre  Sociétés  humaines.  3*  édit.  1904.  10  fr, 

—  •  Les  Gaspillages  des  sociétés  modernes.  2«  édit.  1899.  5  fr, 

—  *  La  J-ustice  et  l'expansion  de  la  vie. iJssa»  siir  le  bonheur  des  sociètés.l%b.  7  fr,50 
OLDENBERG,  prof,  à  l'Uuiv.  de  Kiel.   ♦Le  Bouddha,  trad.    par  P.  Foucher,  chargé 

de  coursàlaSorbonne.  Préf.de  Sylvain  Lévi,  prof.au  Collège  de  France.  2«  éd.  7fr, 50 

—  ♦La  religion  du  Véda.  Traduit  par  V.  Henry,  prof,  à  la  Sorbonne.  190.3.  19  k. 
OSSIP-LOURIÉ.  La  philosophie  russe  contemporaine.  2' édit.  1905.  5  f?. 

—  ♦  LaPsychologie  des  romanciers  russes  au  XIX»  siècle.  1905.  7  fr.  50 
ODVRÉ  (H.).  *Les  Formes  littéraires  de  la  pensée  grecque.  (Cour.  p.  l'Ac.  fr.)  10  fr. 
PALANTE(G.),  agrégé  de  philos.  Combat  pour  l'individu.  1904.  3  fr.  n 
PAUIHAN.  L'Activité  mentale  et  les  Éléments  de  l'esprit.  îO  fr. 

—  ♦Les  Caractères.  2'  édit.  5  fr. 

—  Les  Mensonges  du  caractère.  1905.  5  fr. 

—  Le  mensonge  de  l'Art.  1907.  5  fr. 
PAYOT  (J,),  recteur  de  l'Académie  d'Aix.  La  croyance.  2*  édit.  1905,                 5  Sr. 

—  ♦L'Education  de  la  volonté.  29=  édit,  1908.  5  fr. 
PÉRÈS  (Jean),  professeur  au  lycée  de  Caen.  *L'Art  et  le  Réel.  1898.  3  fr.  75 
PÉREZ  (Bernard).  Les  Trois  premières  années  da  l'enfant.  5»  édit.             5  fr. 

—  L'Enfant  de  trois  à  sept  ans.  A"  édit.  1907.  5  fr. 

—  L'Education  morale  dès  le  berceau.  4*  édit.  1901.  5  fr. 

—  «L'Education  intellectuelle  dés  le  berceau.  2*  éd.  190L  5  fr. 
PIAT  (G.).  La  Personne  humaine.  1898.  (Couronné  par  l'Institut).            7  fr.  50 

—  ♦Destinée  de  l'homme.  1898  5  fr. 
PICAVET(E.),ehargéde  cours  à  la  Sorb.  ♦Les  Idéologues.  (Cour,  par  l'Acad.  fr.).  10  fr. 
PIDERIT.  La  Mimique  et  laPhysiognomonie.  Trad.  de  l'allem.  par  M.  Girot.  5  fr, 
PILLON  (F.).  ♦L'Année  philosophique.  18  années:  1890 à  1907.  18  vol.  Chacun. 5  fr. 
PRAT  (L.),  doct.  es  lettres.  Le  caractère  empirique  et  la  personne  1906.  7  fr.  50 
PREYER,  prof,  à  l'Université  de  Berlin.  Éléments  de  physiologie.  5  fr. 
^^^^^>  conseiller  à  la  Cour  de  Paris.  ♦  La  Criminalité  politique.  2»  éd.  1908.  5  fr. 

—  '!»«  Crime  et  la  Peine.  3»  édit.  (Couronné  par  l'Institut.)  10  fr. 

—  Le  Grime  et  le  Suicide  passionnels.  1900.  (Cour,  par  l'Ac.  franc.).  10  fr. 
5^<^E0T  (G.).* Le  Succès.  Auteicrs  et  Public.  1906.  3  fr.  75 
..ALII,  prof,  adjoint  à  la  Sorbonae.   ♦  De  la  méthode  dans  la  psychologie  des 

sentiments.  1899.  (Couronné  par  l'Institut.)  5  fr. 

—  I*  Expérience  morale.  1903.  (Récompensé  par  l'Institut.)  3  fr.  75 
RECEJAG,  doct.  es  lett.  Les  Fondements  de  la  Connaissance  mystique.  1897.  5  fr, 
rï^^ATw/^'^'^'"°'^'*"^°^'^^®''^^'"'^'-'=^-*^*^^*'^°*«»'^«"-^^^'^'^stoirelitt.lG^^^^ 
liENOUVIER  (Ch.)de  l'Institut.  ♦Les Dilemmes  delà  métaphysique  pure.  5  fr. 
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RENOUVIER(Ch)»Histoireet  solution  des  problèmes  métaphysiques.  7  fr.  50 

—  Le  personnalisme,  avec  une  étude  sur  la  perception  externe  et  la  force.  \Wà.  lu  ir. 

—  *  Critique  de  la  doctrine  de  Kant.  19u6.  '  ^['  ^" 
REY  (A.),  clK.rgé  de  cours  à  l'Université  de  Dijon.  '■■  La  Théorie  de  la  P*iysique 

chez  les  physiciens  contemporains.  1907.  ,nno   q  f..'  7-^ 

RIBERY,  doct.  es  lett .  Essai  de  classification  naturelle  des  caractères.  19Ud.  d  tr.  i  o 
RIBOT  (Th.).  de  l'Institut.  *  L'Hérédité  psychologique.  8'  édit.  ■  Ir-  »" 

—  ♦La  Psychologie  anglaise  contemporaine.  3°  édit.  '  'r.  o 

—  *  La  Psychologie  allemande  contemporaine,  6'  édit,  '  J.r-  ^" 

—  La  Psychologie  des  sentiments.  7'  édit.  1908.  'r- 
~  L'Évolution  des  idées  générales.  2«  édit.  1904.  °  "• 

—  ♦  Essai  sur  l'Imagination  créatrice.  3"  édit.  1908.  ^  •  • 

—  ♦La  logique  des  sentiments.  2«  édit.  1907.  ^  ^r.'  75 

—  *  Essai  sur  les  passions.  1907.  ^     • 
RICARDOU  (A.),  docteur  es  lettres.  ■■  De  l'Idéal.  (Couronné  par  1  Instiait  )         o  ir. 
RICHARD  (G.),  chargé  du  cours  de  sociologie  à  l'U"iv.  de  Bordeaux.  *  L  idée  d  évo- 
lution dans  la  nature  et  dans  l'histoire.  1903.  (Couronne  par  1  Institut.)  7  tr.  bU 

RIEMANN  {H.\  prof,  à  l'Univ.  de  Leipzig.  Esthétique  musicale.  1906.  5  tr. 

RIGNANO  (E.)'.  Sur  la  transmissibilité  des  caractères  acquis.  1906.  5  tr. 

RIVAUD   (A.),  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Poitiers.  Les  notions  d  essence  et 
d'existence  dans  la  philosophie  de  Spinoza.  1906.  a  ir.  /o 

ROBERTY  (E.  de).  L'Ancienne  et  la  Nouvelle  philosophie.  7  tr.  i>0 

—  ♦La  Philosophie  du  siècle  (positivisme^  criticisme,  évolutionnisme).  iî  ir. 

—  *  Nouveau  Programme  de  sociologie.  1904.  J*  ""• 
ROMANES.  *  L'Évolution  mentale  chez  l'homme.  ■  r  -  -  /'  tc\ 
ROUSSEL-DESPIERRES(Fr.).*Horsdu  scepticisme.  Liberté  etbeanleAM), .  ,  tr.  50 
RUYSSEN  (Th.),  pr.  àl'Univ.de  Dijon.  *L'évolution psychologique  du  jugement.  5fr. 
SABATIER  (A.).  Philosophie  de  l'effort.  2»  édil.  1908.  '  fr-  50 
SAIGEY  (E.).  *Les  Sciences  au  XVIII'  siècle.  La  Physique  de  Voltaire.  5  Ir. 
SAINT-PAUL  (Df  G.).  *  Le  Langage  intérieur  et  les  paraphasies.  l'904.  5  fr. 
SANZ  Y  ESCARTIN.  L'Individu  et  la  Réforme  sociale,  trad.  Dietrich.  7  fr.  50 
SCHOPENHAUER.  Aphor.  sur  la  sagesse  dans  la  vie.  Trad.  Cautacuzène.  9"  ed^.  5  fr. 

—  *Le  Monde  comme  volonté  etcomme  représentation.  5' éd.  3  vol.,chac.  /  tr.ou 
SÉAILLES  (0.),  prof,  à  la  Sorbonne.  Essai  sur  le  génie  dans  l'art.S'  édu    5  fr. 

—  *La  Philosophie  de  Ch.  Renouvier.  Introduction  au  néo-criticisme.  1905.  /  ir.  5U 
SIGHELE  (Scipio).  La  Foule  criminelle.  2"  édit.  1901.  5  fr. 
SOLLIER.  Le  Problème  de  la  mémoire.  1900.                                       ,n^^    kl 

—  Psychologie  de  l'idiot  et  de  l'imbécile,  avec  12  pi.  hors  texte.  2»  éd.  190^.2.  5  ir. 

—  Le  Mécanisme  des  émotions.  1905.  ^  |'^' 
SOU  RI  AU  (Paul),  prof,  à  l'Univ.  de  Nancy.  L'Esthétique  du  mouvement.        5  fr, 

—  *  La  Beauté  rationnelle.  1904.  l'J  'J": 
STAPFER  (P.).  *  Questions  esthétiques  et  religieuses.  1906.  Inl^ 
STEîN  (L.),  *  La  Question  sociale  au  point  de  vue  philosophique.  1900.  10  fr. 
STUART  MILL.  *Mes  Mémoires.  Histoire  de  ma  vie  et  de  mes  idées.  5'  éd.     5  fr. 

—  *  Système  de  Logique  déductive  et  inductive.  4«  édit.  2  vol.  ^^  y- 

—  ♦Essais  sur  la  Religion.  4'  édit.    1901.  ^  "• 

—  Lettres  inédites  à  Aug.  Comte  et  réponses  d'Aug.  Comte.  189y.  lu  a. 
SULLY  (James).  Le  Pessimisme.  Trad.  Bertrand.  2'  édit.                               7  fr.  50 

—  *  Études  sur  l'Enfance.  Trad.  A.  Monod,  préface  de  G.  Compayre.  1898.     10  tr. 

—  Essai  sur  le  rire.  Trad.  Léon  Terrier.  1901.  '  'i"-  ^^ 
SULLY  PRUDHO.M.ME,  de  l'Acad.  franc.  La  vraie  religion  selon  Pascal.  1905.  7  fr.50 
TARDE  (G.),  de  l'In'^titut.^  La  Logique  sociale.  3«  édit.  1898.  7  fr.  50 

—  * Les  Lois  de  l'imitation.  5' édit.  1907.  l  J' Th 

—  L'Opposition  universelle,  lissai  d'une  théorie  des  contraires.  1897.  7  tr.  w 

—  ♦L'Opinion  et  la  Foule.  2«  édit.  1904.  ^  y- 

—  ♦Psychologie  économique.  1902.  2  vol.  »^  "• 
TARDIEU  (E.).  L'Ennui.  Élude  psychologique.  1903,  5  f'"- 
THOMAS  (P.-F.),  docteur  es  lettres.  *  Pierre  Leroux,  sa  philosophie.  1904.  5  fr. 

—  *  L'Éducation  des  sentiments.  (Couronné  par  l'Institut.)  1"  édit.  1907.  o  fr. 
VACHEROT  (Et.),  de  l'Institut.  ♦Essais  de  philosophie  critique.  7  fr.  50 

—  La  Religion.  '  "' f^ 
WAYNBAU.M  (W  I.).  La  physionomie  humaine.  10()7.  5  fr. 
WEBER  (L.).  ♦Vers  le  positivisme  absolu  par  l'idéalisme.  1903.  7  fr.  80 
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COLLECTION  HISTORIQUE^ES^ GRANDS  PHILOSOPHES 

PHILOSOPHIE    ANCIENNE 


ÂRISTOTE.  K.a  Poétique  d^Aris- 
tote,  par  Hatzfeld  (A.),  et 
M.DuFOtR.  1vol.  in-8. 1900.   6  fr. 

—  Pbyt^iqae,  II,  trad.  et  commen- 
taire par   0.  Hamelin.  In-8     3  fr. 

SOCRATE.  *Pbiio«ot»ble<SeS«ci-s- 

ie,  par  A.  Fouillée.  2  v.  ia-S.  16  fV. 
^  I<e  ProeèM  de  Soerate,  par  G. 

S9MI,.  1  vol.  in-8 3  fr.  50 

PLATON. LaThéorie  platonicienne 

des  Sciences,  par  ÉLIE  Halévy. 

I11-8.  1835 5  fr. 

—  Œnvrea,  traduction  Victor 
CoDsm  revue  par  J.  Barthélemy- 
Saint-Hilairs  :  Socrate  et  Platon 
ou  le  Platonisme  —  Eutyphron  — 
Apologie  de  Socrate  —  Criton  — 
Phédon.  1vol.  in-8. 1896.  7fr.  50 

ÉPICURE.  *  La  Morale  d'Éplenrr, 
parM.  GDTAr.Ii-8. 58  édit.   7fr.É>0 

6ËNARD .  lia  Philosophie  an- 
•ienne,  ses  systèmes.  1  v.  in-8  9  fr 

FAVRE  (M"»  Jules),  née  Velten.  i.« 
Morale  de  Socrate.  ln-18.    8  56 

— Morale  d'Arlstote.In-18.  3fr.  50 

ODYRË  (H.)  Les  formes  littéraires 
de  la  pensée  grecque. In-8.  lOfr. 

GOMPËRZ.  Les  penseurs  de  la 
Grèce.  Trad.  Reymond.  (Trad 
cour,   par   l'Académie    franc.). 

I.  La  philosophie  antésocratiqîie . 
1  vol.  gr.  in-8 10  fr. 

II.  *Âthènes,  Socrate  et  les  Socra- 
tiques. 1  vol.  gr.  in-8  ....    12  fr. 


III.  {Sous  presse). 

RODIëR (G .).  *  La  Physique  de  Stra- 
ton  deLampsaque.  In-8.      3  f:. 

TANNERT  (Paul).  Pour  la  scleneo 
hellène.  In-8 7  fr.  5Ç 

MILHAUD  (G.).*  Les  pl^ilosophes 
géomètres  de  la  Grèce.  In-8. 
1900.  {Couroyiné par  l'inst.).  6  fr. 

FAB RE  (Joseph) .  La  Pensée  antique 

De  MoiseàMarc-Aurèle.l*  éA.  5  fr. 

-*La Pensée  chrétienne. -Des Euar- 
giles  à  r  Imitation  de  J.-C.  In-8.9  fr. 

LAFONTAINE     (A.).      Le     Plaisir 
d'après  PlatonetAristote.  ln-S>.  6fi. 

RIVAUD  (A.),  chargé  de  cours  à  l'Un, 
de  Poitiers  Le  problème  du 
devenir  et  la  notion  de  la 
matière,  des  origines  jusqu'à 
Théophraste.    ln-8.    1906.     10  fr. 

GUYOT(  H.),  docteur  es  lettres.  L'in- 
flnité  divine  depuis  Philon  le  Juif 
jusqu'à  Plotin.  In- 8. 1906..  5  fr. 

—  Les  réminiscences  de  Philon 
le  Juif  chez  Plotin.  Broch. 
in-8 2  fr. 

ROBl»(L.),prof  agrpgéde  philosophie 
au  lycée  d'Angers,  dort. es  lettre?. 
La  th(>orie  platonieicnno  dos 
idées  et  des  nombres  d'après 
Aristotc.  E(ude  histor.  et  critique. 
h\^{Récomp.parnnstit.).Vl{vM 

—  La  tiiéorie  platonicienne  de 
r.4niour.  1  vol.  in-8..  .      3  fr.75 


PHILOSOPHIES   MEDIEVALE 

BULLIAT  (G.),  Doct.  en  Ihéologie  et 
en  c'roit  canon.  Thesa  irus  pbi- 
losophiie  thomisticiie  seu  ;e- 
lectt  texlus  philosophie i  ex  sarcli 
Thomœ  aquirat  soperibusdepromp- 
ti  <  t  secundum  ordinem  in  scholis 
hodie  usurpatum.  1  volume  gr. 
in-8 6  fr 

*  DESCiRTES,  par  L.  LutP,  de 
l'Institut  2»  éd.  1  vol.  in-8.    6  fr. 

—  Basai  sur  l'Esthétique  de  Des- 
sartes,  par  E.  Krantz.  1 1-8.  6  fr. 

—  Itescartes,  directeur  spiri- 
tuel, par  V,  deSwARTE.  In-16  avec 
pl.lCour.  par  l'Institut). . ,    4  fr.  50 

LEIB  ^iZ.*<s;oTres  philosophiques, 
pnb.par  P.  Janet.2vo1.  in-8.20  fr. 

•—  *La  logique  d©  Leibnix,  par 
L.  CooTORAT.  1  vol.  in-8..     12  fr. 

—  Opnse.   et  tvagm.   inédits  de 


ET    MODERNE 

Leibniz  ,      par      L.      Coutdrat. 
in-8 26  fr. 

—  *  Leibniz  et  l'organisation  re- 
ligieuse de  la  Terre,  d'après 
des  documents  inédits,  par  Jean 
Baruzi.  1  vol.  in-8  {Couronné  par 
l'Académie  Française). ...      Iti  fr. 

—  La  philosophie  de  Leibniz,  par 
RussEL,  trad.  par  M.  Ray,  préface 
deM.LÉvï-BRUHL,  vol.  in-8.    5  fr. 

PICAVET,  chargé  dé  cours  à  la  Sor- 
bonne.  Histoire  générale  et 
comparée  des  philosophies  mé- 
diévales. ln-8.  2»  éd.  .      7  fr.50 

WULF(M.de)  Histoire  de  la  philos, 
médiévale.   2«  éd.    In-8.     10  fr. 

FAB  RE   (Joseph).    *  L'imitation   de 

•lésus-Christ.  Trad.  nouvelle  avec 

préface.  In-8 7  tr. 

— *La  pensée  moderne.  De  Lidher 
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à  Leibniz.  1908.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

SP1N02Â.  BenedietI  de  Spinozs 
•pera,  quot^uot  reperta  sunt. 
2  forts  voi.  jn-8  papis*  de  Hol- 
lande       45  "  . 

Le  même  en  3  volumes     18  fr, 

^  Ethica  ordine  g<»ometrico  de- 
monstrata,  édition  J.  Van  VIoten  et 
J.P.  N.  Land.  lvol.gr.  in-8   4  30 

—  Sa  phllo'opbie,  par  M -E. 
Brunschvicg.  In-8      Z  fr.  7s 

FIGARD  (L.),  docteur  es  lettres.  ïj» 
Médecin  philosophe  au  XVi° 
•fèele.  La  Psychologie  d«>  Jear, 
Fernel.  1  v.  in-8,  1903,    7  fr.  50 

USSENDI.  La  PtailoHopbie  de  Ga.- 
•endl.  par  P  -F.  Thomas.  In-S   B  f'. 

MALKBRANCHë  *  S.a  Pltilonopiaae 
de  Malebraneae  par  OllE-La- 
?RUNK,  de  l'Institut,  tl  v.  ia-S.    *  0  ' 


OUGALO  STEWART.  '  PhUeaoptale 
de  resprl*  ko  main.  3   >o  .   9  r. 

BACON.  *Sa  Pbiloaopble,  par 
Ch.  Adam.  (Cour,  par  i'institut). 
In-8 7fr.  5C 

BERKELEY.      asavrea       choisie* 
Nouvelle     théorie    de     la   vsion. 
Dialogues  d!Hylas  et  de  Philonot  s. 
Trad.  par  MM.  Beadi  a\ on  tt  Parodt. 

In-8 5  fr, 

PHILOSOPHIE 

DUMONT  (P.),  doct.  en  philosophie. 
IVIcola>«  de  Bégueliu  (1914- 
lî»«t»).  Fragment  de  l'histoire  des 
idées  philosophiques  en  Allemagne 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii®  siè- 
cle. 1  vol.  gr.  in-8 ù.  fr. 

PEUERBACH.  Sa  philoHOpbie,  par 
A,  LÉVT.  1  vol.  in-8 10  fr. 

J.4C0BI,  Sa  PbUosnpbir,  par  L.  lEVY- 
Bruhl,  1  vol.  in-8 ,  .   5  fr. 

ÏANT.  Crltlqoe  de  la  ralaon 
pratique, tiaduct..  introH  e^.  notes, 
par  M.  PicivtT,  2»édit.  1 1  8.   «  fr. 

—  *  Critique  de  la  ralwon  pure, 
traduction  par  M. M.  Pacaud  et  Tre- 
MESAYGUES.    In  8 12  fr. 

—  EelaireUaenaeBl»  «or  la 
Critique  de  la  ral««a  pare,  trad. 
T1S8OT.  1  vol.  in-8 8  fr. 

—  Boetrino  de  la  vertu,  traductio: 
Barni.  1  vol.  in-8 8  fr. 

—  *  M^langen  de  losique,  tra- 
duction T1S8OT,  1  v.  in-8 efr, 

—  *  Proiésona^aea  à  toute  mé- 
tapkyAlqoe  fntuie,  tra^  TlssOT. 
la-8 6  fr. 


PASCAL  Le  •eeptielBmeUc  pascal, 

par  Dboz.  1  vpl.  in-8 «>  i> 

VOLTAIRE.  Le»  Selessee»  «1» 
ILYIIS'  «sècle.  Vollaiff  phyiician, 
par  Bu.  Saigbv  î  voi.  iq-8.  b  fr. 
DAMiRON,  Ii«iti3lrea  pr.«r  «ervlr 
à  l'hUtotre  de  là  pblloa»pb«e  •- 
iLVisi^  Siècle.  S  vol.  in -8.  15  f: . 
J  .J.ROUSSEAU*nn  Contrat  social 
?.vec  les  versions  primitive-  ;  intr<> 
duction  par  Edmond  Dreyfus  Brisa». 
1  fort  volume  grand  in-8.      12  f 

ERASME.  Stultitlae  tau*  <«»•- 
ErasmiRot.declamaiîo.  PublJ' 
et  annoté  par  J,-B.  Kan,  avec  i»- 
figures  de  HoLBElN.lv.  in-8     6fr.7* 

WULPF  (de).  Inlroduetlon  à  Ii» 
pbllo»«opbic       néo-scolastique 

190^.  1  vol.  gr.  \u-8 5  fr. 

PHILOSOPHIE    ANGLAISE 

G0U8G  (R.),  docteur  es  lettres.  I.c 
.lournal  philosophique  de 
Berkeley  {Cotnoionplace  Book) 
Etude  et  liadutt'on,  i  vol.  gr. 
in-8 ^  f>'- 

—  Vlilliani  <ioawin(iS5«- 1 •*»«) 

-  Sa  vie,  ses   œuvres    principiles 
Ln    "■Justice    politique'' 
in-8 


1    vol . 
G    fr. 


ALLEMANDE 

KÂNT.  *  Easai  cor  l'Esthétique  de 
Kanf,  pnr  V.  Basch.  Ia-8.   10  fr. 

—  Sa  mer**e,  par  Cresson.  2«  éd. 
i  vol.  in-12 2  fr,   50 

—  Sa  philoi«ophle  pratique,  par 
V.  Di:lbos.  ln-8 .      12fr.60 

—  L'Idée  ou  critique  du  Kan- 
tisme, par  C.    Piat.    2'édil,   6   fr. 

KANT  et  FICHTE  et  le  problème 
de  l'éducation,  par  Padl  DuPaoïx. 
1  vol,  in-8,    1897 5  fr. 

SCHELLÎNG.  Bruno,  o».  <i\-  r-ncipp 
divin.  1vol.  i^-8..         .       3  f'-  fO 

fiEGEL.'*I.o«ique.  «vo:.it«-8.   14  fr. 

—  *  PbJIONOpbie  de  la  natate. 
t  vol.  in-8 25  fr, 

—  ♦Pbll«».4el'esprl«.2  vol.  18  fr. 
— *Pbllos.«lelareU«lo»  Sv.  20  fr. 

—  La  Poétique.  2  v,   in-8,    1  2  fr. 

—  Esttaétiqoe.î  vol    in-8.    10  fr. 

—  Antécédents     de     lhé«éll»- 
nisme  dans    la   pkllos.  Iran». 
par  E.  RsAUSsiRi  in-18.    2  fr.  50 

—  Introduction  à  la  phllesoph»- 
de  Hegel,  par  VtRA,  in-8.  6  fr.  f  0 

— *  La  logique  de  Hegel  par 
Enc.  NoEL.In-8 3  fr» 
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HERBART.  *  Princip.  œuvre*  pé- 

dag.jtrad.PiNLOCHE.  In-8.  7fr.50 

—  La  métaphysiqne  de  Herbaf» 
et  la  eritiqae  ue  K.aBt,  par  M 

Mauxion.   1  vo).  in-8...     7  fr,  56 

—  Ki'éducation  par  l'instruetion 

et  Herbari  par  M.  Mauxion.  2«éd. 
lR-\î    1906 2fr.eo 


SCHILLER.    Sa    Poétique,   par  V. 

Basch.  1  vol.  in-8. 1902. . .     4  tî 

Essai  sur  le  mysticisme  sp*- 
enlatif  eu  Allemagne  at> 
xiv  siècle,  par  Delacroix  (H.  !, 
professeur  à  l'Université  de  Caen. 
1    vol.   ia-8.    1900 5  fr. 


LES  MAITRES  DE  LA  MUSIQUE 

Eludes  d'histoire  et  d'esthétique. 
Publiées  sous  la  direction  de  M.  JEAN  CHANTAVOINE 

Chaque  volume  in-16  de  250  pages  environ 3  fr,  50 

Collection  honorée  d'uni  souscription  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts. 

Volumes    parus  : 

*  RAMEAU,  par  Louis  Laloy.  (Vient  de  paraître). 

MOUSSORGSKY,     par  M.-D.   GkhvocoRESSi.  {Vient  de  paraître). 

*  J.-S.  BACH,  par  André  Pirro  (2«  édition). 

*  CÉSAR   FRANCK,   par  Vincent  d'Indy  {-i"  édition).' 

*  PALESTRINA,  par  Michel  Brenet  (2«  édition). 
♦BEETHOVEN,  par  Jean   Ghantavoine  (3'  édition). 
*  MENDELSSOHN,  par  Camille  Bellaigue  (2«  édition). 
*  SMETANA,  par  William  Ritter. 
En  préparation:  Grétry,  par  Pierre  Aubry.  —  Orlande  de  Lassus,par 
Henry  Expert.  — Wagner,  par  Henri  Lichtenrerger.  —  Berlioz,  par 
Romain  Rolland.  —  Gluck,  par  Julien  Tiersot.  —  Schubert,  par  A. 
Schweitzer.  —   Haydn,  par  Michel  Brenet,  etc.,  etc. 

LES  GRANDS  PHILOSOPHES 

Pnblié  sous  la  direction  de  M.  C-  FIAT 

Agrégé  de  philosophie,  docteur  es  lettres,  professeur  à  l'École  des  Carmes. 

Chaque  étude  forme  un  volume  in-8»  carré  de  300  pages  environ. 

•Kant,  par  M.  RUYSSEN,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Dijon.  2*  édition, 
i  vol.  in-8.  {Couronné  p«r  l'Institut.)  7  fr.  50 

'  Socrate,  par  l'abbé  C.  Piat.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

•Avicenne,  par  le  baron  Carra  de  Vaux.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

''Saint-Augustin,  par  l'abbé  Jules  Martin.  2»  édition.  1  vol.  in-8.   7  fr.  50 

'^Malebranche,  par    Henri  Joly,  de  l'Institut.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

■Pascal,  par  A.  Hatzfeld.  î  vol.  in-8.  5  fr. 

'^Saint-Ausekiie,  par  Domet  de  Vorges.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

Spinoza,  par  P.-L.  Couchoud,  agrégé  de  l'Université,  1  vol.  in-8.  {Couronné 
pur  l'Académie  Française).  5  fr. 

Aristote,  par  l'abbé  C.  Piat.  1  vol.  in-8.  5  fr, 

Gazali,  par  le  baron  Carra  de  Vaux,  1  vol,  in-8.  {Couronné  par  l'Acadé- 
mie Française).  -5  fr. 

■Maine  de  Biran,  par  Marins  Couailhac.  1  vol.  in-8.  {Récompensé  par 
l'Institut).  7  fr.  50 

*Platon,  par  l'abbé  C.  Piat,  1  vol,  in-8.  7  fr.  50 

Montaigne,  par  F,  Strowski,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux, 
}  vol,  in-8,  6  fr. 

Phiîon,  par  l'abbé  Jules  Martin.  1  vol.  in-8,  5  fr. 

^«NÎSTRES    ET    HOMMES    D'ÉTAT 

Henri  WELSCHINGER,del'Institut.  —  *Bismarck,  1  v.  in-16,  1900.  2  Ir.  50 

H.  Ll:;0^■AHDO:^^  —  *Prim,  l  voL  in-16.  1901 2  fr.  50 

M.  COURCELLE.  — *Disraëli.  1  vol.  in-16.  1901 2  fr.  50 

M.  COUr.A!sT.  —  Okoubo.  1  vol.  in-16,  avec  un  portrait.  1904  .  .  2  fr.  50 

A.  VIALLATE.  —  Chamberlain.  Préface  de  E.  Boutmy.  1  vol.  in-16.  2  fr.  50 
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BIBLIOTHÈQUE  GÉNÉRALE 
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SCIENCES  SOCIALES 

nCRJTilRK  U  U  RÉDICTIOÏ  :  DICK  MAY,  SecréUIr»  jénéral  de  l'École  des  Hautes  Jlodfs  sociiln. 
Chaque  volume  iu-8  de  300  pages  environ,  cartonné  ù  l'anglaise,  6  fr. 

t,  L'Individualisation  de  la  peine,  par  R.  Saleilles,  nrofesseur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  docleui-  en  droit,  -l""  édit. 

2.  L'Idéalisme   social,  par  Eugène  Fournièrf,  professeur  au   Conservatoire 

des  Arls  et  Métiers. 

3.  •Ouvriers  du  temps  passé  (xv'  et  xvi'  siècles),  par  H.  Hauser,  professeur 

à  l'Université  de  Dijon.  2°  édit. 

4.  *Les  Transformations  du  pouvoir,  par  G.  Tarde,  de  l'Institut. 

5.  Morale  sociale,  par  MM.  G.  Belot,. Marcel  Bernés,  Brlnschvicg,  F.  Bcis-  . 

SON,  Darlt),  Dauriac,  Delbet,  Oh.  Gide,  M.  Kovalevsky,  Malapert,  le 
R.  P.  Maumus,  de  RopERTY,  G.  Sorel,  le  Pasteur  Wagner.  Préface  de 
M.  E.-BoUTROOX,  de  l'Institut. 

6.  *Les  Enquêtes,   pratique  et  théorie,  par  P.  bd  Maroussem.  {Ouvrage  cou- 

ronné par  l'Institut.) 

7.  •  Questions  de  Morale,  par  MM .  Belot,  Bernés,  F.  Buisson,  A.Croiset,Darlu, 

Delbos,  Fournière,  Malapert.  Moch,  Parodi,  G.  Sorel  (Se.  de  morale) .  i'  éd. 

8.  Le  développement  du  Catholicisme    social   depuis  l'encyclique  Rerum 

novarum,  par  Max  Turmann,  2=  édit. 

9.  •  Le  Socialisme  sans  docti'ines.  LaQuestion  ouvrière  et  la  Question  agraire 

en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  par  Albert  Métin,  agrégé  de  l'Uni- 
versité, professeur  à  l'École  Coloniale. 

10.  *  Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants,  par  Paul  Strauss,  sénateur . 

11.  'L'Éducation  morale  dans  l'Université.   (Enseignement  secondaire.)faT 

MM.  LÉVY-BauHL,  Darlu,  M.  Bernés,  Kortz,ClÀirin,  Rocafort,  Bioche, 
Ph.  GiDEL,  Malapert,  Belot.  (Ecole  des  Hautes  Etudes  .sociales  ,i9(}{)-190i). 

12.  'La  Méthode  historique  appliquée  aux  Sciences  sociales,  par  Charles 

Seignobos,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 

13.  *L'Hygiènesociale,parE.DucLAUx,de  l'Institut, directeurdel'insfit.  Pasteur. 

14.  Le  Contrat  de  travail.  Le  rôle  des  syndicats  professionnels,  par  P.  Bureau, 

prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

15.  *Es8ai  d'une  philosophie  de  la  solidarité,  par  MM.  Dablu,  Rauh,  F., Buis- 

son, Gide,  X.  Léon,  La  Fontaine,  E.  Boutroux  (Ecole  des  Hautes  Études 
sociales),  t  édit. 
46.  •L'exode  rural  et  le  retour  aux  champs,  par  E.Vandervelde. 

17.  •L'Éducation  de  la  démocratie,  par  MM.  E.  Lavissk,  A.  Crois>et.  Ch.  Seignobos, 

P.  Malapert,  G.  Lanson,  J.  Hadamard (Eco^erfes  Hautes  Etudes  soc.)  2"  édit. 

18.  'La  Lutte  pour  l'existence  et  l'évolution  des  sociétés,   par  J.-L.   de 

Lannessan,  député,  prof.  agr.  à  la  Fac.  de  méd.  de  Paris. 

19.  '*La  Concurrence  sociale  et  les  devoirs  sociaux,  par  le  même. 

20.  *  L'Individualisme  anarchiste,  Max  Stirner,  par  V.  Basch,  cliargé  de  cours 

à  la  Sorbonnc. 

21.  'La  démocratie  devant  la  science,  par  C.  Bouglé,  cliargé  de  cours  à  la 

Sorbonnc.  [Récompensé  par  l'Institut.) 

22.  'Les Applications  sociales  de  la  solidarité,  par  MM.  P.  Budin,  Ch.  Gide, 

H.  MoNOD,  Paulet,  Robin,  Siegfried,  Brouardel.  Préface  de  M.  Léon 
Bourgeois  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1902-1003). 

23.  La  Paix  et  l'enseignement  pacifiste,  par  MM.  Fr.  Passy,  Ch.  Richet, 

d'ESTOURNELLES  DE  CONSTANT,   E.    BOURGEOIS,    A.   WEISS,    H.    LA    FONTAINE, 

G.  Lyon  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1902-1903). 

24.  *Etudessurla  philosophie  morale  auXIX*siècle,  parMM.  Belot,  A.Darld, 

M.  Bernés,  A.  Landry,  Gli.  Gime,  E.  Roberty,  H.  Allier,  H.  Lichtenberger, 
L.  BuuN.sciiviCG  (Ecole  des  Hautes  Etudes  soc,  1902-1903). 
Î5.  *  Enseignement   et   démocratie,  par   MM.  Appell,  J.  Boitel,  A.  Croiset, 
A.   DEVINAT,  Ch.-V.  Langlois,  g.  Lanson,  A.  Millerand,  Ch.  Seignobos 
(Ecole  des  Hautes  Etudes  .loc,  1903-1904). 

26.  *  Religions    et   Sociétés,   par  MM.  Th.   Rein.vch,   A.   Puech,  R.  Allier, 

A.  Lehoy-Beaulieu,  le  baron  Carra  de  Vaux,  H.  Dreyfus  (Ecole  des 
Hautes  Etudes  soc,  1903-190-1). 

27.  *Essais  socialistes.  Lareligion,  l'art,  l'alcool,  par  E.  Vandrrvelde. 

28.  *Le  surpeuplement  et  les  habitations  à  bon  marché,  par  H.  Turot, 

conseiller  municipal  de  Paris,  cl  11.  I'.ellamy. 

29.  '^L'individu,  l'association  et  l'état,  par  E.  Fouhnière. 

30.  Syndicats  et  Trusts,  ptr  J,  Chastin,  prof,  au  lycée  Voltaire,  (fi^'o.  parl'Inst.) 
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Volumes  in-12  brocbés  à  3  Ir.  50  —  Volumes  iD-8  brochés  de  divers  prii 

Volumes  parus  en  1908: 

ALLIER   (R.),    Le   Protestantisme   au   Japon    '1859-1907).  1  vol.  ia-18. 

3  fr.  50 
(iUYOT  (Yves),  ancien  ministre.  Sophismes  socialistes  et  faits  écono- 
miques. 1  vol.  in-18.  3  fr.  50 
La  Vie  politique  dans  les  Deux  Mondes  (1906-1907).  Publiée  sous  la 
direction  de  M.  A.  VIALLATK,  professeur  à  lEcole  des  Sciences  poli- 
tiques. Avec  la  collaboration  de  iMJl.  L.  Renault,  de  l'Institut  ;  Be.\u- 
MONT,    D.     Bei.let,    p.    Boyer,    m.    Caudel,    m.    Courant,  R.    Dollot, 

M.   ESCOFFIER,   G.  GiDEL,    J.-}'.   ARMAND    HaHN,    P.   HENRY,   A.    DE    LAVERGNE, 

A.  Maryai'd,  R.  Savary,  A.    Tardieu,  professeurs  eî    anciens    élèves  de 

l'Ecole  des  Sciences  politiques.    I   fort  vol.  in-8  de  600  pages.  10  fr. 

THÉN'ARD  (I.  )  et  GUYOT  (R.).   Le  Conventionnel    Goujon  (1766-1793). 

1  vol.  in-8.  5  Ir. 

YIALLATE  (A.),  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences'    politiques.   L'Industrie 

américaine.  1  vol.  in-8. 10  fr. 

EUROPE 

DEBIDODR,  professeur  à  la  Sorbonne,  *  Histoire  diplomatique  de  l'Eu- 
rope, de  1815à  1878.  2  vol.  in-8.  (Ouvrage  couronné  par  llnstitut.    18  fr. 

DOËLLINGER  (1.  de).  La  papauté,  ses  origines  au  moyen  âge,  son  influence 
jjsqu'en  1870.  Traduit  par  A.  Giraud-Teulon,  190-i.  1  vol.  in-8.  7  fr. 

SYBÈL  (H.  de).  ♦  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française, 
iraduit  de  l'allemand  par  M"*  Dosquet.  Ouvrage  complet  en  tj  vol.  in-8. 42  tr. 

TARDIEU  (A.),  secrétaire  honoraire  d'ambassade.  La  Conférence  d'Algé- 
siTAS.  Histoire  diplomatique  de  la  crise  marocaine  (IbmmieT-l  avril  1906). 
S'édit.  1  vol.  in-8.  1907.  10  fr. 

—  *  Questions  diplomatiques  de  l'année  1904.  1  vol.  in-12.  Ouvrage 
couronné  par  l'Académie  française.  3  fr.  50 

FRANCE 
Révolution    et  Empire 

AULARD,  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de 

l'Être  suprême,  étude  historique  (1793-1794).  2'  édit.  1  vol.  in-r2.     3  fr.  50 

-♦Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  française.  5v.  in-12.  Chacun.  3fr.  50 

BOtTEAU  (P.).  État  de  la  France  en  1789.  Ueuxièn-.e  éd.  1  vol.  in-8. 10  fr. 

BONDOIS  (P.),  agrégé  d'histoire.  *  Napoléon  et  la  société  de  son 
temps  (1793-1821).  1  vol.  in-8.  7  fr. 

nOP.NAREL(E.),doct.  es  lettres.*Cambon  et  la  Révolution  française. In-8.7  fr. 

GiHEN  (L.),  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres.  *  Condorcet  et  la  Révolu- 
tion française.  1  \ol.  in-8.  (Récompensé  par  l'Institut.)  10  fr. 

OARNOT  (H.),  sénateur.  »  La  Révolution  française,  résumé  historique. 
In-16.  ^        '  3  fr.  50 

DEBIDOUR,  professeur  à  la  Sorbonne.  *Histoire  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État  en  France  (1789-1870).  1  fort  vol.  in-8.  (Couronné  par 
l'Institut.)  12  fr. 

-  *  L'Église  catholique  et  l'Etat  en  France  sous  la  troisième  Répu- 
blique (1870-1906).  —  I.  (1870-1889),  1  vol.  in-8.  19u6.  7  fr.—  H.  (1889- 
W06),  sous  presse. 

DESPOIS  (Eug).  *Le  Vandalisme  révolutionnaire.  Fondations  littéraires, 
scientifiqufs  et  artistiques  de  la  Gonvention.  4'  édit.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

DfilAULT  (E.),  agrégé  d'histoire.  La  politique  orientale  de  Napoléon. 
SéBASTiANi  et  Gardane  (1806-1808).  1  vol.  in-8.  (Récomp.  par  l'Institut.)  7  fr. 

-  ♦Napoléon  en  Italie  (1800-1812).  1  vol.  in-8.  1906.  10  fr. 
■^XIMOULIN  (Maurice).*  Figures  du  temps  passé.  1  vol.  in-16.  1906.  3  fr.  50 
GOMEL  (G.).   Les   causes  financières  de  la  Révolution  française.  Les 

minisléi-ex  de  Turgot  et  de  Necher.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

Les  causes  financières  de  la    Révolution    française.  Les  derniers 

Conlrùhurs  généraux.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

-  Histoire  financière  de  l'Assemblée  Constituante  (1789-1791).  2  vol. 
iB-8,  16  fr.  —  Tome  I  :  (1789),  8  fr.  ;  tome  1!  :  (1790-1791),  8  fr. 

-  Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  2  vol.  in-8, 
;5  fr.  —  Tome  I  :  (1792-1793),  7  fr.  50  ;  tome  II  :  (1793-1795).       7  fr.  50 

<.îî-?/'^'I,i^-^-  'l'^'^ie  à  Paris  pendant  une  année  de  la  Révolution 
(1791-1792).  ln-16.  1896.  3  fr.  50 
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MATHIEZ  (A.),  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres.  *La  théophilanthropie 
et  le  culte  décadaire,  1796-1801.  1  vol.  in-8.  12  fr. 

—  *Contributions  à  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française. 
In-16.  1906.  3  fr.  50 

MARCELLIN  PELI.ET,  ancien  député.  Variétés  révolutionnaires.  3  vol. 
in-1'2,  précédés  d'une  préface  de  X.  Ranc.  Chaque  \ol.  séparém.     3  fr.  .^0 

M.8LLIEN  (Cie).  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public  (1780-1815), 
publiés  par  M.  Ch.  GOMEL.  3  vol.  in-8.  15  fr. 

5ILVEST"-P.E,  professeur  à  l'École  dss  sciences  politiques.  De  "Waterloo  à 
Sainte-Hélène  (20  Juin-16  Octobre  18J5).  1  vol.  in-16.  3  fr.  50 

SPULLEK  (Eug.).  Hommes  et  choses  de  la  Révolution.  1  vol.  in-!  8.  3fr.  50 

STOURM,  de  l'Institut.  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révo- 
lution. -2  vol.  in-8.  16  fr 

—  Les  finances  du  Consulat.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 
V4LLAUX.  (C).  *Les  campagnes  des  armées  françaises  (1792-1815).  ln-16, 

avec  17  cartes  dans  le  texte.  3  fr.  50 

Epoque  contemporaine 

BLANC  (Louis).  *  Histoire  de  Dix  ans  (1830-1840).  5  vol.  in-8.  25  fr. 

DELORD  (Taxile).  *Histoire  du  second  Empire  (1848-1870).  6  vol.  in-8.  42  fr. 

GAFFAREL  (P.),  professeur    à   l'Université   d'Aix-Marseille.  *La  politique 

coloniale  en  France  (1789-1830).  1  vol.  in-8.  1907.  7  fr. 

—  •  Les  Colonies  françaises.  1  vol.  in-8.  6»  édition  revue  et  aug- 
mentée. ^  "• 

GAISMAN  (A.).  ♦L'Œuvre  de  la  France  au  Tonkin.  Préface  de  M.  J.-L.  de 
Lasessan.  1  vol.  in-16  avec  4  cartes  en  couleurs.  1906.  3  fr.  50 

LANESSAN  (J.-L.  de).  •L'iodo-Chine  française.  Etude  économique, politique 
et  administrative.  1  vol.  in  8,  avec  '^  cartes  en  couleurs  hors  texte.  15  U 

—  *L'Etat  et  les  Eglises  en  France.  Histoire  de  leurs  rapports,  des  ori- 
gines jusqu'à  la  Séparation.  1  vol.  in-16.   1906.  3  fr.  50 

—  *Les  Missions  et  leur  protectorat.  1  vol.  in-16.  1907.  3  fr.  50 
LAPIK   (P.),    professeur   à  l'Université   de  Bordeaux.   '  Les   Civilisations 

tunisiennes  (Musulmans,  Israélites,  Européens),  ln-16.  1898.  {Couronné 
par  l'Académie  française.)  3  fr.  50 

LEBLOND  (Marius-Ary).Lasociété  française  sous  la  troisième  République. 
1905.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

NOËL  (0.).  Histoire  du  commerce  extérieur  de  la  France  depuis  la 
Révolution.  1  vol.  in-8.  6  *•■• 

PIOLET  (J.-B.).  La  France  hors  de  France,  notre  émigration,  sa  neces- 
«ilé,  ses  conditions.  1  voi.  in-8.   1900.   (Cowonné  par  l'Institut.  <       10  fr. 

SCHEFER  (Ch.),  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  *La  France 
moderne  et  le  problème  colonial.  I.  (1815-1830).  1  vol.  in-8.       7  fr. 

SPULLER  (E.),  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique.  *  Figures  dispa- 
rues, portraits  contemp.,  littér.  et  politiq.  3  vol.  in-16.  Chacun.      3  fr.  50 

TCHERNOFF  (J.).  Associations  et  Sociétés  secrètes  sous  la  deuxième 
République  (1848-1851).  1  vol.  in-8.  1905.  7  fr. 

VIGNON  (L.),  professeur  à  l'Ecole  coloniale.  La  France  dans  l'Afrique  du 
nord.  2«  édition.  1  vol.  in-8.  {Récompensé  par  l'Institut.)  7  fr. 

—  Expansion   de  la  France.  1    vol.  in-18.  3  fr.  50  —  Le  même.  Edition 

WAHL,  inspect.  général,  A.  BERNARD,  professeur  à  la  Sorbonne.  ♦L  Algérie. 
1  vol.  in-8.  5»  édit.,  1908.  (Ouvrage  couronné  par  l'Institut.)  5  fr. 

WEILL  (G.),  maître  de  conf.  à  l'Univ.  de  Caen.  Le  Parti  républicain 
en  France,  de  1814  à  1870.  1  vol.  in-8.  1900.  {Récompensé  par  l'Ins- 
titut.) '0  fr. 

—  ♦Histoire  du  mouvement  social  en  France  (18]>2-1 902).  1  v.  in-8. 1905.  7  fr. 

—  L'Ecole  saint- simonienne,  son  histoire,  son  influence  jusqu'à  nos 
jours.  lD-16.  1896.  3  fr.  50 

ZEVOHT  (F..),  recteur  de  l'Académie  de  Caen.  Histoire  de  la  troisième 
République  :  ,  _  , 

Tome     1.  *La  Présidence  de  M.  Thiers.  1  vol.  ir.-8.  3*  edit.  7  fr. 

Tome    II.  *  La  Présidence  du  Maréchal.  1  vol.  in-8.  2«  édit.  7  fr. 

Tome  III.  *La  Présidence  de  Jules  Grévy.  1  vol.  in-8.  2*  édit.         7  fr. 
Tome  IV.  La  Présidence  de  Sadi  Carnot.  1  vol.  in-8.  7  fr. 

ANGLETERRE 
MÉTIN  (Albert),  prof,  à  l'Ecole  Coloniale.  •  Le  Socialisme  en  Angleterre. 
1.1-16.  3  fr.  5i' 
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*  REVUE     PHILOSOPHIQUE 

DE     LA     FRANCE     ET     DE     L'ÉTRANGER 
Dirigée  par  Th.  RIBOT,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  honoraire  au  Collège  de  FrjiBC». 

(33'  année,  1908.)  —  Paraît  tous  les  mois. 
Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an  :  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  Etranger,  33  fr. 

La  livraison,  3  fr. 
Les  années  écoulées,  chacune  30  francs,  et  la  livraison,  3  fr. 

*RFVIIF    fîrRMANinilF  /.Allemagne   -    Angleterre   \ 
ntvub    ui.niTiMiiiyut  VETATS-nuis  —  pays  Scandinaves/ 

(4'    année,     1908).    —     Parait   tous    les    deux    mois  {Cinq   numéros  par   an) 

Secrétaire  général  :  M.  Piquet,  professeur  à  l'Université  de  Lille. 

Abonnement  du  i"^  janvier  :  Paris,  14  fr.      —      Départements  et  Etranger,  16  fr. 

La  livraison,  4  fr. 

*Jouriial  de  PsycMogie  Normale  et  Pathologique 

DIRIGÉ   PAR  LES  DOCTEURS 

Pierre  JANET  et  Georges  DUMAS 

Professeur  au  Collège  de  France.  Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

(5'  année,  190S.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  1''  jcinvier  :  France  et  Etranger,  14  fr.   —  La  livraison,  2  fr.  60. 

Le  prix  d'abonnement  est  de  12  fr.  pour  les  abonnés  de  la  Revue  philosophique. 

*REVUE    HISTORIQUE 

Dirigée    par  MM.  G.  MONOD,  Membre  de  l'Institut,  et  Ch.  BÉMONT 

(33»  année,  1908.)  —  Paraît  tous  les  deux  mois. 

Abonnement  du  1"  janvier:  Un  an  :  Paris,  30  fr. —  Départements  et  Etranger,  33  fr. 

La  livraison,  6  fr. 
Les  années  écoulées,,  chacune  30  fr.;  le  fascicule,  6  fr.  Les  fascicules  de  la  1"  année,  9  fr. 

"^ANNALES    DES   SCIENCES   POLITiaUES 

Revue  bimestrielle  publiée  avec  la  collaboration  des  professeurs 
et    des    anciens    élèves    de    l'Ecole    libre     des     Sciences    politiques 

(23«  année,  190S.) 

Rédacteur  en  chef  :  M.  A.  Viallatb,  Prot.  à  l'Ecole. 

Abonnement  du  1"  janvier  :  Un  an  :  Paris,  18  fr.  ;  Départements  et  Etranger,  19  fr. 

La  livraison,  3  fr.  50. 

*JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Revue  mensuelle  de  la  science  économique  et  de  la  statistique 

Paraît  le  15  de  chaque  mois  par  fascicules  grand  in-8  de  10  à  12  feuilles  K 

Rédacteur  en  chef  :    G.  DE  Moli.nari,  correspondant  de  l'Institut 

Abonnement  :   Un   an,    France,    3S  fr.    Six   mois,    19  fr. 

Union  postale  :  Un  an,  38  fr.  Six  mois,  20  fr.  —    Le  numéro,  3  fr.  50 

Les  abonnements  partent  de  janvier  ou  de  juillet. 

*Revue  de  i'Ëcole  d'Anthropologie  de  Paris 

Recueil  mensuel  publié  par  les  professeurs.  —  (lt«  année,  1908.) 
Abonnement   du    1"    janvier  :    France    et    Étranger,   10  fr.    —   Le  numéro,   1  fr. 

REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

(5«  année,  1908)  Hensuelle 
Abonnement  :  Un  an,   France   et  Belgique,    50  fr.  ;    autres   pays,    56  fr. 


Bulletin  de  la  Société  libre  pour  FÉiude  psychologique  de  l'Enfant 

10  numéros  par  an.  —  Abonnement  du  1"  octobre  :  3   fr. 


LES  DOCUMENTS   DU   PROGRÈS 

Revue  mensuelle  internationale  (2=  année,  190S) 
D''  Pi.  Broda,  Directeur. 
Abonnement:   1  an  :  France,   10  fr.    —   Etranger,    12  fr.  La  livraison,  1  fr. 
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BIBLIOTHÈQUE  SCIENTIFiaUE 

INTERNATIONALE 

Publiée  BOTkS  ia  direction  de  M.  Emile  ALGLAVl 

Les  titres  marqués  d'un  astérisque  •  sont  adoptés  par  le  Ministère  d^  Vhistructic^ 
publique  de  France  pour  les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges. 

.LISTE  PAR  ORDRE  D'APPARITION 

111  VOLUMES  IN-8,  CARTONNÉS  À  L'àNGLÀISE,  OUVRAGES  A  6,  9  ET  12  FI. 

Volumes  parus  en  1908  : 

109.  L(EB,  professeur  à  l'Université  Berkeley.  La  dynamique  des  phé- 

nomènes de  la  vie.    Traduit    de  l'allemand  par  MM.   Daudin  et 
ScHAEFFER,  préf.  de  M.  leProf.  A.  Giard,  de  l'Institut,  i  vol.  avec  lig.  9  fr. 

110.  CHARLTON  BASTIAN.   L'Evolution  de  ia  vie.  1  vol.  in-8,  illustré, 

avec  figures  dans  le  texte  et  12  planches  hors  texte.  6  fr. 

111.  VRIÈS  (Hugo  de).   Espèces    et   variétés,   trad.  de  l'allemand   par 

L.  Blaringhem,  préface  de  M.  le  prof.  A.  Giard.  1  vol.  12  fr. 


l.  TYNDALL  (J.).  *  !.••  «laeiera  ed  Ses  Traasf«rMiati*BS  de  l'eau, 

âvec  figures,  i  vol.  in-8.  7*  édition.  6  b. 

S.  BAGEHOT.  *  rei«  ■eientIMue*  du   déT«ia|>pemeu«  «c«  nations. 

1  val.  in-8.  1"  édition.  ,  ^  fr. 

3.  MAREY,  de  l'Institut ,  *  La   Maebine   «ulmale.  Epuisé. 

4  BAIN.  »  L'Ksvrlt  et  le  Carpfl.   i  ?cL  in-8,  6*  édition.  6  fr. 

5  PETTIGREW,  *  La  L*«am«ti*B  «kea  les  aBlaeianx,  marche,  natation 

et  vol.  1  vol.  in- 8.  avec  figures.  2'  édit.  6  fr. 

S.  HERBERT  SPïHCER.*LaSele«ee  saeiale.  1  v.  in-8.  14'édit.  •  6  fr. 
7.  8CHMIDT(0.).  *  La  Deeeendasea  de  rh^uiBie  e«  le  Darwinisme. 

1  vol.  in-8,  avec  fig.  6*  édition.  6  fr. 

I.  MÀDDSLSY.  •  Le  Crime  et  la  Telle.  4  vcl.  in-8.  7»  *dlt.  6  fr. 

9.  VA>'   BENEDEN.  *  Les    Cenunensaux   et    les    Parasites  dans  le 

reçue  a»lmal.  i  vol.  iii-8,  av«c  fguras.  4*  idit.  6  fr. 

10.  lALFOUR    5TEWART.*  La    Censervatieu     de    l'éuerste,    avec 

flgufe».  4  vol.  jn=-8.  6*  édition.  6  fr. 

II.  DRAPER.  &es  Cenfllts  d«  la  seiense   et  de  la  relisleu.  1  vol. 

in-8.  12^  éûition.  ^  ^^• 

12.   L.  DUMONT.    *    Théorie    «clentiaqne    de   la    sensibilité,    in-8. 

4»  édition.  ^  f""* 

15.  SCHUTZENBERGER.  *Les  Fermeutatieus  In-S,  6«  édit.  6  fr. 
14.  WHITNEY.  *  La  Wle  du  laasase    1  vol.  in-8.  h"  édit.               .   ^  ^' 

16.  COOKE  et  BERKELEY.  ♦  •.esChampisnsns.  Ia-8,  «v.  fig-.A"  éd. 6  fr. 
iÔ.  BERNSTEIN.  *  Les  «eus.  1  val.  in-8,  avec  9i  fig.  J'  édit.  §  fr 

17.  BERTllELOT,  de  l'Institut,  *La  Bynthèss  sblmi«ue,  8'édiL   6     ,, 

18.  NIEWENGLOWSRl  (H.).  *  La    phetesraphie    et    la    photoehlml» 

1  vol.  in-8,  avec  gravures  et  une  planche  hors  texte.  6  fr. 

19.  LDYS.*  Le  Cerveau  et  ses  feuetisus.  Épuisé. 

20.  STANLiV  JEVOMS.*  La  Msuual».  ÉpHi:ié. 

21.  FDCHS.  •  Les  Teleans  et  les  Tremblements  de  terra.  1  vol.  m-8, 

avocflgnrts  et  un*  carte  en  conleurs.  5'  édition.  6  fr. 

2t.  GÉNÉRAL  BRIALMONT.  *  Les    Camps   retranchée.  Epuisé. 
28.  Dl    QDATREFAGES,  de   l'Institut.  *  L'Espèse  humaine.  1  vol.  in-8. 

13'édit.  .,     l['' 

2i.  BLASERNAetIlELMHOLTZ.*Le«»rtnotla  Musmuc.lvol.  o«ed.  6  Ir. 

25.  ROSENTHAL.  ♦  Les  lierls  et  les  Mussles.  Epuisé. 


6  fr. 

6fr. 

12  fr. 

6  fr. 

2  vol. 

12  fr. 
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t«.  BRUCKK  «t  HELMHOLTZ.  *  Prlaelpes   a«ieBlll«ii««  «•«  liaaax- 

m.rtm.  l  vol.  in-8,  avac  19  figura»,  à."  édition. 
27.  WURTZ,  de  l'Institut    *a.a  Thé^a-le  «t.ml^ne.  1  \oI.  in-8,  9»  éd. 
28-29.  SECCHI(U  p*rffl).*l.e»Éeolle».S  >oi.iB-8,av.rig.  etpl.  3«éd, 
30.   ^OLl[.*l.'H«in)nie  avant  le*  métaux.  Êpvisé. 
SI.   4.  BÂlN.  *  L.a  Selenee  de  rédacatlen.  i  vol.  iD-8. 9*  édit. 
32-18.  TBDRSTON  (R.).*  Histoire   de   la    maebine   à    vayear. 

in-8,  avtc  MO  ^i.  et  16  planche»  hois  text«.  S*  édition. 
34.    HARTMANN   (R.),  *I-es  Peuple*    de   l'Afrique.   Épuisé. 

55.  HERBERT  SPENCER.   *  Le«  Ba«e«    de  la  aiarale   évalutfaaBlsi  c 

1  vol.  in-8.  «•  édition.  6  fr. 

36.  EUILEY.   *L'ÉereTiMe,  i^Uroductio::  i  l'étude  de  In  soolofi*.  1  vol. 

ia-8,  avtc  ttguret ,  2«  édition.  6  fr. 

37.  t>E   ROBFRTY.  *I.a  Soeialocfe.  1  vol.  i(ï-8.  3«  édition.  6  fr. 

38.  ROOD.  *  irbéerie   seientlfl^ne    des    eeulearfl.   1   vol     in-S,    avec 

fijcnres  et  an«  planche  «n  couleyrs  hor?  texte.  2»  édition.  6  fr. 

39.  DE  SAPORTA  st  MARION.  *I.'Évala«l*B  du  rèsB«  v^cétaï  (lesCryp- 

togaœes).  Épuisé. 
&9-Jtl.  CHÂRLTON  BASTIAN.  *Le  Cerveau,  «rsaae  de  la  yeaséa  «b*ii 

i'hannieetebexlesanlaiacx.Svol.  in-8,i>ac  figarts.  3*éd.  12  fr. 
42.  ïAMES  SULLÏ.  *%.9m  IllueieB*  dea  aens  et  de  i'esiirit.  3^ éd.  6  fr. 
43    YOUNG.  *fce  ««leli.  Épuise. 

kk.  nt  ùAi>ll)l>LLË.*  L'Orl«lBe  dc«  pNute*  enltlv^ea.  4*éd.  I  v  in>S.  6  fr. 
â5-&6.  SIR  .lOBN  LDBBOCK..  *  Fonrmla,  abelllea  et  gnêpea.  Êpuué. 
à7     PËRRIER     lEdm.),     de    l'Institut.       La   PblIoHopbie      zvalestva* 

•v«B(   Darwin.  %  foi    in-8.  3*  édition.  6  fr. 

AS    STALLO.  *i^ti.  Btatière  et  la  Pbyfslque  mederuft.  <d-8.  S*  éd.    6  fr. 

49.  MANTEGAZZA.  La  PbysieBomle  et  rKxpreMien  den  ■eBtlBteato^ 

1  7ol.  in-8.  3*  édit.,  avec  hait  planche'  hor»  text».  6  fr. 

50.  DE  MEYER.   *l,ea  Orsauei  de   la   parale  et  leur  emploi  pour 

la  formatloB  «iea  sons  un  laucafe.  In-'.  sVnc  M  ttg.  6  fr. 

5i.  DK  LAN£SSÂN.*lBtr«duetIOB  à  rÉtntfe  de  la  botanique  (le Sapin). 

4  Vol.  in-8.  ï-  édit,,  ave^  145  figure».  6  fr. 

52-53.  DE  SAPORTÂ  et  M^ARION.  *L'Évolutioa  du  rèem»  vé<séeal  (les 

Phanérogame»).  2  ^oi.    Épuisé. 
64    TROUESSART,  prof,  au  Muséum,    *Le»  Mlerobec,  le»  Fern»©Bt»  et 

le»  ■••«■•«■ac'»,.  .  1     oi.  la-8.  2*édii.,avec  107  ûgat«>i.  6  fr. 

55    HARTMANN  (R.).=^LeB  Slnsea  aatbropsldes.  Épuisé. 

56.  SCHM1DT  (0.).  *I.e«  Mamuiirère*  dans  leura  rapport»*  avec  leurs 

aBeêtre*  céalosiquefl.  1  vol.  in-8,  avec  51  figures  6  fr. 

57    BINET  et  FËRË.  Le  MagBétlftme  aaimal.  1  vol.  in-8.  5<  édit.  6  fr. 

58-59.  ROMANES.*  L'iut^llisenee  des  animaux.  S  V.  in-8  3*  édit    12  fr. 

60.  LAGRANGË  (f .).  Pbysiol.  dea  exere.  du  eorpe.  f  v.  in-S   7«*d    6  fr. 

61.  DREYFUS.*  Évolution  dea  monde*  et  dea  «oelétés,    1  v.  ic-S.    G  fr. 

62.  DAUBRÉE,  de  l'Institut.  *  Les    Résiona  Invisiblea  du  £lobe  et  d»« 

espaces  eéleate*.  i  v.  in-8,  avec  85  ftg.  dans  ie  texte  5  édit.  6  fr. 
63-64.    SIR  JOHN  LUBBOCK.    *  L'Homme  prébisftoriqu»'     ^  vot.  Éputs-'. 

65.  R'CHET  (Ch.),  professeur   à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  La  Cha- 

leur animaie  1  vol.  in-S,  avec  tlgures.  6  fr. 

66.  FALSAN  (A.).  *La  Période  «laelalre.  Épuisé. 

67.  BEAUNiS  (H.).  Les  Scnaadona  Internes.  1  vol.  in-8,  6  fir. 

68.  CARTAILHAC  (E.).  La  France  préhistorique,  d'après  les  sépulture» 

et  les  monuments,  i  vol.  in-8,  avec  162  figures.  2*  édit.  6  fr. 

63.  BERTHëLOT,  de   'Institut.   *  La  Révolution   chimique,  Lavoisier, 

î  vol.  in-8.  2' éd.  6  fr. 

70.  SIR  JOHN  LUBBOCE.  *  Les  fstens  et  Tinstlnct  chez  les  animaux, 

principalement  chez  les  insectes.  1  vol.  iii-8,  avec  150  figures.  6  fr. 
74.  STARCKE.  *La  Famille  primitive,  i  vol.  in-8.  6  fr, 

72,  ARLOI^'a,  prof,  à  l'Ecole  de  méd.  de  Lyon,  *  Les  Virus.  In-8.  6  fr, 

73.  TOPINARD,  *  L'iaiomme  dans  ta  liature.  1  vol.  In-8,  avec  fig.     6  fr. 
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7Â.  BINET  (Alf.).*I.es  AUéradons  de  la  personnalité.  In-8,  2«éd.  6  fr. 

75.  DE  QUâTREFAGES  (4.).  '^'Darwin  et  oies  précarsears  ffançais.  1  vol. 

in-8.  2*  édition  refondue.  6  fr. 

76.  LEFÈVRE  (A.).  *  Lo«  Races  et  les  lan^aes.  Épuisé. 

77-78.   DE  QDATREFAGES  (A.),   de  l'Institut.  *«.es  Émules  de  Darwin. 
2  vol.  in-8,  avec  préfaces  de  MM.  Edm.  Perrier  et  Hamy.  12  fr. 

79.  BRUNACHE  (P.).  *L,e  Centre  de  l'Afrique.  Autour  du  Tcbad.  1  vol. 

in-8,  avec  figures.  6  fr. 

80.  ANGOT  (A.),  directeur   du  Bureau  météorologique.  *t.es  Aurores  po- 

laires. 1  vol.  in-8,  avec  figures.  6  fr. 

81.  JACCARD.  *  E.e  pétrole,  le   bitume  et  l'asphalte  au  point    de  vue 

géologique.  1  vol.  in-8,  avec  figures.  6  fr. 

82.  MEUNIER  (Stan.),  prof,  au  Muséum.  *L.a  Géologie  comparée.  2«éd. 

in-8,  avec  fig,  6  fr. 

83.  LEDANTEC,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne.  ^Théorie  nou^ielle  de  la 

Tie.  4' éd.  1  V.  in-8,  avec  fig.  6  fr, 

Si.   DE  LANESSAN.  *  Principes  do  colonisation.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

85.  DEMOOR,  MASSART  et  VANDERVELDE.  *l.'évolution  régressive  an 

biologie  et  en  sociologie.  1  vol.  in-8,  avec  gravures.  6  fr. 

86.  MORTILLET  (G.  de).  *  Formation  de  la  IVation  rrançalse.  2°  édit. 

1  vol.  in-8,  avec  150  gravures  et  18  cartes.  6  fr. 

87.  ROCHE  (G.).  *i.a  Culture  des  Mers  (piscifaclure,  pisciculture,  ostréi- 

culture). 1  vol.  in-8,  avec  81  gravures.  6  fr. 

88.  COSTANTIN  (J.),  prof.au  Muséum.  *Les  Tégétaux    et  les  Milieux 

cosmiques  (adaptation,  évolution).  1  vol.  in-8,  avec  171  grav.   6  fr. 

89.  LE  DANTEC.  L'évolution  individuelle  et  rhérédlté.l  vol.  in-8.   6  fr. 

90.  GUIGNET  et  GARNIER.  *  La    Céramique    ancienne  et   moderne. 

1  vol.,  avec  grav.  6  fr. 

91.  GELLÉ  (E.  -H.).  *f, ^audition  et  ses  organes.  1  v.  in-8,  avec  grav,   6  fr, 

92.  MEUNIER  (St.).*La  Géologie  expérimentale.  2*  éd.  in-8,  av.  gr.   6  fr. 

93.  COSTANTIN  (J.).  *La  mature  tropicale.  1  vol.  in-8,  avec  grav.   6  fr. 

94.  GROSSE  (E.).  *i.es  débuts  do  l'art.    1  vol.  in-8,  avec  grav.       6  fr. 

95.  GRASSET  (J.),  prof,  à  la  Faculté  de  niéd.  de  Montpellier.  Les  Maladies 

de  l'orientation  et  de  l'équilibre   1  vol.  in-8,  avec  grav.    6  fr. 

96.  DEMENY  (G.).  ''^L.es  bases  sclentiflques  de  l'éducation  physique. 

1  vol.  in-8,  avec  198  gravures.  3°  édit.  6   fr. 

97.  MALMÉJAC  (F.).*£,'eau  dans  l'alimentation.  Iv.  in-8,  avec  grav.  6  fr. 

98.  MEUNIER  (Stan.).  *La  géologie  générale.  1  v.  in-8,  avec  grav.  6  fr. 

99.  DEMENY  (G  ).  Mécanisme  et  éducation  des  mouvements.  2°  édit. 

1  vol.  in-8,  avec  565  gravures.  9  fr. 

100.  60URDEAU   (L.).   Histoire  de  l'habillement  et    de  la    parure. 

1  vol.  in-8.  6  fr. 

101.  MOSSO  (A.).*l.es  exercices  physiques  et  le  développement  In- 

tellectuel. 1  vol.  in-8.  6  fr. 

102.  LE  DANTEC  (F.).  Les  lois  naturelles.  1  vol.  in-8,  avec  grav.   6  fr. 

103.  NORMAN  LOCKYER.  *l/évolutien    Inorganique.   Avec   grav.   6  fr. 

104.  COLAJANNI   (N.).   *f.atins  et  Anglo-Saxons.  1  vol.  iu-8.  9  fr. 

105.  JAVAL  (E.),  de    l'Académie  de  médecine.  *Physlologie  de  la  lec- 

ture et  de  récriture.  1  vol   in-8,  avec  96  gr.  2'  éd.  6  fr. 

jl05.   COSTANTIN  (J).  *Le  Transformisme  appliqué  à  l'agriculture. 

1  v«l.  in-8,  avec  105  gravures.  6  Ir. 

t07.   LALOY  (L.).*Oaraaitisme  et  mutuuUsme  dans  la  nature.  Préface 

de  M.  leP'A.  GiARD,  de  l'Inslilut.  1  vol.  in-8,  avec  82  {gravures.  6  fr. 
108     CONSTANTIN    (Capitaine).    Le    rôle   sociologique  de     la  guerre 

et  le  sentiment  national.  Suivi   de   la  traduction  de   La  guerre, 
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qui  ne  le  trouvent  pas  dans  les  collections  précédentes. 
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COTTIN  (C'=  P.),  ancien  député,  Positi%-isiue  et  anarchie.  Agnostiques 
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Sorbonne.  —  G.  MoNOD,  de  l'Institut.  1  vol.  in-16.  3  fr.  50 
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Intentionnelle  de  l'esprit.  1  vol.  in-8.  1905.  5  fr. 

BEN01ST-HANAPPIER  (L.),  docteur  es  lettres.  Le  drame  naturaliste  en 

Allemagne.  In-8.   Couronné  par  C Académie  française.  1905.    7  fr,  50 
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BDKGE  (C.-O.).  Psychologleindividuelle  et  sociale.  !a-16.  1904.  3  fr. 
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CARDON  (G.).  *  La  Fondation  do  Tïniverslté  de  nouai.  Iu-8.  10  fr. 
CHARRIAUT  (H.).  Après  la  séparation.  In-12.  1905.  3  fr.  60 
CLAMAGERAN.  La  Réaction  économique  ctia  démocratie.  In-18.  Ifr,  25 
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de  !a  musique  et  de  la  poésie.  1  vol.  in-8.  1893.  7  fr.   50 

Congrès  de  réducation  sociale,  Paris  1900.  1  vol.  in-8.  1901.  10  fr. 
IV^  Congrès  international  de  PsycSioIogie,  Paris  1900.  In-8.  20  fr. 
COSTË.  Économie  polit,  et  physâol,  sociale.  In-18.  3fr.  50  (V.p.  2et7). 
COUBERTIN(P.  de).  Lagymnastlqueutilîtaire.  2»  édit.  In-12.  2  fr.  50 
DâNTU    (G.),   docteur  es  lettres.  Opinions  et  critiques   d'Aristophane 
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gr.  in-8.  1907.  3  fr. 

—  L'éducation  d'après  Platon.  1  vol.  gr.  in-8.  1907.  6  fr. 
DANY  (G.)>  docteur  en  droit.  *  Les  Idées  politiques  en   Pologne  à  la 

On  du  XVlll^  siècle.  La  Constit.  du  3  mai  1793.  In-8.  1901.  6  fr. 
DAREL(T!i.). Le  peuple-roi. £A^i"rt('  desociologieimiversn/iste.ln-SA  904.  3f.50 
DADRIAC.   Croyance  et  réalité.  1  vol.  in-18.  1889.  3  fr.  60 

—  Le  Réalisme  do  Reid.  In-8.  1  fr. 
DEFOURNY  (M.).  La  sociologie  positiviste.  Auguste  Comte.  In-8. 1902.  6  fr. 
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*  Entre  Camarades,  par  les  anciens  élèves  de  l'Université  de  Paris.  His- 
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ESPIMÂS  (A.),  de  l'Inslilut.  *Les  origines  de  la  technologie,  in-8.     5  fr. 
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HÔFFDtNG  (H.),  pro?.  à  l'Université  de  Copenhague.  Morale.  Essai  sur  les 
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NEPLDYEFF  (N.  de).  La  confrérie  ouvrière  et  ses  écoles,  in-i2.    2  fr. 
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NORMAND  (Ch,),  docteur  es  lettres,  prof.,  agrégé  d'histoire  au  lycée  Condorcef. 
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—  La  Fédération  de  l'Europe.  1  vol.  in-18.  2*  édit.  1901.        3  fr.  50 

—  L'affranchissement  de  la  femme.  1  vol.  in-16.  1903.  3  fr. 
PARIS  (Comte  de).  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre  (Trades- 

unions).  i  vol.  ia-18.  7«  édit.  1  fr.  —  Édition  sur  papier  fort.     2  fr.  50 
PARISET  (G.),   professeur  à   l'Université  dé  Nancy.    La  Revue   germa- 
nique de  Uallfiis  et  IVcfftzer.  In-S.  1906.  2   fr. 
PAUL-BONCOUR  (J.).   Le  fédéralisme  économique,  préf.  de     Waldeck- 
RousSEAD.  1  vol.  in-8.  2°  édition.  1901.  6  fr. 
PAULHAN  (Fr.).  Le  IVouvean  mysticisme.  1  vol.  iQ-18.                  2  fr.  50 
PELLETAM  (Eugène).  '''La  Naissance  d'une  ville  (Royan).  In-i8.       2  fr 
—  *  Jarousseaa,   le    pasteur  du  désert.   1   vol.   in-18.                   2    fr. 

—  'Cn  Roi  philosophe!  Frédéric  le  Grand.  In-18.  S  fr.  50 

—  Droits  de  l'homme,    ln-16.  S  fr.  50 
-  Profession  de  foi  du  TL%X*  siècle.  In-i6.  S  fr.  50 

PËREZ     (Bernard).    Mm    deux     ehatr      In-12,    2*  édition.         1  fr.  50 

—  Jacotot  et  sa  Méthode  d'émancipation  intellect.  In-18.  :>  fr. 
Dictionnaire  abrégé  de  philosophie.  1893.  in-12.  1  fr.  50  (V.p.  10). 

PlIILBERT  (Louis).  Le  Rire.  In-8.  (Cour,  par  l'Académie  française.)  7  fr.  50 
IMILIPPE  (J.).  Lucrèce  dans  la  théologie  chrétienne.  Ia-8.  2  fr.  50 
HlAT  (C.).   L'Intellect  actif.   1  vol.    in-8.  4  fr. 

—  L'Idée  ou  critique  du  Kantisme.  2' édition  1901.1   vol.  in-8.   6  fr. 

—  De  la  croyance  en  Dieu.  1  vol.  in-18.  1907 .  3  fr.  50 
PICARD  (Ch.).  Sémites  et  Aryens  (1893).  In-18.                                1   fr.  50 


F.  ALCAN.  ^30- 

PICTËT  (Baoal).    Étude  critique  du    matériaUsme   et  da  spiritua- 
lisme par  la  pliysique  expériDiteotale.  1  vol.  gr.  ia-8.  10  fr. 

PILASTRE  (E.).  Vie  et  caractère  de  Madame  de  Muintenon,  d'après 
les  œuvres  du  duc  de  Saint-Simon  et  des  documents  anciens  ou  récents 
avec  une   inlroduction    et  des  notes.    1  vol.  in-8,  avec  portraits,    vues 
et  autographe,  1907.  5  fr. 

PINLOCHE  (A.),  professeur  hon"  de  l'Univ.  de  Lille.  *Pe8ta!ozzl  et  rédn- 
eation populaire  moderno.In-16.  iQ02.{Coîi)\ par  l'Institut.)  2  fr.  50 

POEY.   liitîré  et  Auguste  Comte.  1vol.  in-18.  3  fr.  50 

PRAT  (Louis),    docteur  es  lettres.,  l.e  mystère  de  Platon,  in-8.     à  fr. 

—  I.'Art  et  la  beauté.  1  vol.  in-8.  1903.  5  fr. 
Protecticn    légale   des   traTallieurs  (t,a).  (1'^,  2<^  et  3»^  séries),  3  vol. 

in-12.  l'"^  et  30  séries  3  fr.  50,  2«  série.  2  fr.  50 

REGNAUD  (P.).  origine  des  Idées  et  sciencedu  langage. Iïi-12.  1  fr.  50 

RENOUVIERjdel'Inst.  Cchronle.f/^Ojaîe  datis  l'Histoire.  2''éd.l901.In-8.7  50 
RORERTV"  (J.-E.)    Auguste    Bouvier^    pasteur   et  théologien  protestant. 

1826-1893.  1  fort  vol.  in-12.  1901.  3   fr.  6Ô 

ROISËL.  Chronologie  des  temps  préhistoriques.  Tn-12.  1900.  1  fr. 
ROTT(Ed.).l>a  représentation  diplomatique  de  la  France  auprès  des 

cantons  suisses  confédérés.  T.  I  (1498-1559).  12  fr.  —  T.  11(1559- 

J610).15fr.  —  T.III(1610-162G).  20fr.  {Récompensé  par  l'Institut.) 
SAB4T1ER  (C).  T.e>  DupllcSsme  humain.  1  vol.  in-18.  1906.         2  fr.  50 
SAUSSURE  (L.  de).   Psyehol.  de  la  «oionisation  franc,  ln-12.  3  fr.  50 
SAYOUS  (E.).  '^Blstoire  des  Hongrois.  2«édit.ill.  Gr.  in-3.  1900.  15  fr. 
SCHIM.ER   (Études    sur),    par    MM.    Schmidt,    Fauconnet,     Andler, 

Xavier  Léon,  Spenlé,  Baldensperger,  Dresch,  Tibal,  Ehrhard,  M""*  Talay- 

RAOH  d'Eckardt,  h.  Licutenberger,  a.  Lévy.  ln-8.  1906.  4  fr. 

SCHINZ.  Problème  delatragédieen  Allemagne.  In-8. 1903.  1  fr.  25 
SSCRÉTAN  (H.).  I^a  Société  et  la  morale.  1  vol.  in-12.  4897.  3  fr.  50 
SEIPPEL   (P.),   professeur  à  l'École  polytechnique  de   Zurich.    i.es   deux 

Franees  et  leurs  origines  historiques.   1  vol.  ifi  8.  1906.      7  fr.  50 
SIGOGNE  (E.).  Socialisme  et  monarchie.  In-16.  1906.  2  fr.  50 

SKARZYNSKI(L.).  *l.e  progrès  social  à  la  fln  du  XtS.»  siècle.   Préface 

de  M.  LÉON  Bourgeois.  1901.  1  vol.  in-12.  li  fr.  50 

SOREL  (Albert),  de  l'Acad.  franc.  Traité ««S»«rli»d«  «StS,  lïi-S,  4  fr.  50 
TARDE  (G.),  de  i'i  stitut.  Fragments  d'histoire  future.  In~8.  5  fr. 
VALENTINO  (D'-Ch.).  iWotes  sur  rinde.  In-i6.  1906.  4  fr. 

VAN  BIERVLIET  (J.-J.).  Psychologie  humaine.    1  vol.  in-8.  8  fr. 

™  I.a  mémoire.  Br.  in-S.  1893.  2  fr. 

—  Etudes  de  psychologie    1  vol.  in-8.  1901.  4  fr. 

—  Causeries  psychologiques.  2  vol.  m-8»  Chacun.  3  fr. 

—  Esquisse  d'une  éducation  de  lu  mémoire.  1904.  în-16.         2    fr. 
YAN  OVERBERGH.  I.a  reforme  de  renseignement.  2  vol.  1906.     10  fr. 
VERMALE  (F.).  lia  répartition  des  biens  ecclésiastiques   nationa- 
lisés dans  le  département  du  Rhône,  ln-8.  1906.  2  fr.  50 

VITALIS.  Correspondance  polit,  de  Dominique  de  Gabre.  In-8.  12  fr.  50 
WYLM  (D').  La  morale  sexuelle.  1  vol.  in-8.   1907.  5  fr. 

ZAPLETAL.  i.e  récit  do  la  création  dans  la  Genèse.  In-8.  3  fr.  50 
ZOLLA (D.). te» questions agrieeles.l 894 (l""*  série).  Vol.  in-12.       3  fr.50 


—  31  - 


F.  ALCAN. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS 


Adam 6.  13 

Maux 2.  26 

Alplave 23 

Allier 2,  16 

Amiable 26 

André 26 

Andler 1? 

Angot 23 

Aristote 12 

Arloing 24 


Arminj'on 26 

Arréat 2,   6,    26 

Aslan 2,     2« 

Ataer 2* 

Aiibry 6 

Auerbacb 18 

Aulard 16 

Bâcha 2b 

Bacon 13 

Bagehot 23 

Bain  (Alex.)  ...  6,  23,    2'» 

Ballet  (Gilbert) 2 

Baldwin 6 

BalfourStewart 23 

Bardoux 6,    28 

Barni 19 

Barthélémy  Sl-Hilaire 

6,     12 

Baruzi 12 

Barzelûlti 6 

Basch 13,  U,    15 

Bayet 2,      6 

Bazaillas 6 

Beaunis   24 

Beaussire 2,  13,    19 

Bellaigue.  •     14 

Bellamv 15 

BcUangcr... -..-    2G 

Bémont(Ch.) 22 

Belol 6 

Benard 12 

Benoist-Hanappicr. ..    26 

EérarJ  (V.) 18 

Berijson 2,     6 

Berkeley 13,    23 

Bernard  (A.) n 

Benialh  (de) 27 

Bernslein 23 

Berthelot 23,    24 

Jlerlhelot  (P..) 6 

Berton 27 

Bertrand " 

Binel 2,  7,  24,    25 

Blanc  (Louis)....    17,    19 

Blaserna 23 

nlochit.) G 

Blonde' 2 

lioirac 6,    ." 

lîoiteau ItJ 

Dolton  King 18 

l'.ondois 16 

Bonet-Maury 19 

Bornarel 16 

Bos 2 

Boucher 2 

BoukIô  .-.■....    2,  6,  7,    15 

Boiircleau  (J.) 2,    19 

BoiirdeauiL.)  ..  7,  25,    27 

Bourdon 7 

Bourgeois  (E.) 21 

llourlier 18 

lioutroux  (E.)..     2,  7,    Î7 

Boulroux  (P.) 20 

Brandon-Salvador  ...    27 

Kraunschvig 7 

Itrasseur 27 

liray 7 

rirr'n''t 14 

Brocliard 7 

Broda  (U.) 22 

lirooks  Adams 27 

lirousseau 27 

Brucke 24 

Brunacho 25 

Brunschvicg  ..    1,  7,    13 

Kiicher  (Karl) 27 

Bud(i 27 

l'.ulliHtIf;.) 12 

Buiit;e  (C.O.) 27 

Burdin 21 

Bureau 15 


Cahen  (L.) 16  | 

Caix  de  St-Aymour  ..    21 

Calvocoressi 14 

CandoUe 24 

Canton 27 

Cardon 27 

Carnot 16 

Carra  de  Vaux 1* 

Carrau 7 

Cartailhac 24 

Cartault 20 

Caudrillier  (G.) 26 

Chabot 7 

Chantavoine 14 

Charriaut 27 

Charlton  Bastian    23,    24 

Chastin 15 

ChidelA.) 6 

Clamageran 27 

Clay '7 

Coignet  (C.) 2 

Colajanni 25 

Collignon 27 

Collins ' 

Conibarieu 27 

Combes  de  Lestrade  .    18 

Constantin 23,    '.!3 

Cooke 23 

Cordier 1»,    19 

Cosentini ' 

Coslantin 25 

Coste 2,  7,     27 

Cuttin(Ci»  P.) 26 

Couailhac 14 

Coubertin 27 

Coucboud 1* 

Courant 1*,    19 

Courcelle 14 

Couturat 7,    12 

Crépie  ux-Jamin 7 

Cresson 3,7,    13 

Daendiiker 18 

Damé 18 

Damiron 13 

Dantu  (G.) 2i 

Dauville..., 3 

Dany 27 

Darel  (Th.) 27 

Daubrée 24 

Dauriac 3,  7,    27 

Dauzat(A.) 20 

Deberle 19 

Debidour 16 

Refourny 27 

Delacroix 6;    "'■ 


Dunan 3,    27 

Dunant  (E.) 2" 

Duprat 3,     7 

Duproix 7,    13 

Dupuy 

Durand  (de  Gros).    3, 

Durkheim 3, 

Dwelshauvers 

|r.Ti(çj»    ,»•••■.... 

EÎchthal  (d") 3, 


14 

Do  la  Grasserie 7 

13 
19 


EHisSlevens 19 

Encausse 3 

Endrodi 2» 

Enriquez " 

Erasme 13 

Espinas 3,  8,    27 

Evellin  (F.) 8 

Fabre  (J.) 12 

Fabre  (P.) 19 

Fagr.ot 29 

Faivre 3 

Farges 21 

Favre  (M""»  J.) 12 

Féré..... 3,     24 

Ferrère 28 

Ferrero 8,     10 

FeiTi  (Enrico)....    3,      8 

Ferri(L.) 8 

Fierens-Gevaert 3 

Figard 13 

Finot 8 

Fleury  (de) 3 

Fonsegrive 3,     8 

Foucault 8 

Fouillée 3,8,    12 

Fournière 3,  8,    15 

Fnchs 23 

Fulliquet 8 

Gaffarel 17,    18 

Gaisman 1'' 

Garnier 2S 

Garofalo 8 

Gauckler 3 

Geffroy 21 

'Geley 3,    23 

Gellé 25 

Gérard-Varet •  8 

Gide 28 

Gillet 28 

Giraud-Teulon 28 

Glev 8 

Goblot 3,      8 

Godfernaux 3 

Gomel 16 

Gomperz 12 


Herbert  Spencer.Voy. 

Spencer. 

Herckcnrath 3 

Hirlh 9 

Hocqu^rt 28 

Hôffdin,' 6, 9,  2S 

Horric  de  Ceaucaire.  21 

Horvalb 28 

Huxley 2* 

Icard 28 

lotevko  etStefunows- 

ka... 6 

Isambril 9,  16 

Izoulet 9 


Delbos 7, 

Delord 17, 

Delvaille ^ 

Delvolve 3,  7 

Demeny..' 25 

Deraoor 25 

Dépasse 19 

Dei-aismes 27 

Dcrocquigny 19 

Deschanips 27 

Descbanel 19 

Despois 16 

Dick  May 15 

Diiran  Asianian 2" 

D'Indy 14 

Doellinger 16 

DoUot 27 

Domet  de  Vorgos  —  14 

Draghicosco 7 

Draper 23 

Dreyfus  (G.) 24 

Droyfus-Bnsac 13 

Driault 16,18,  19 

Droz 13 

Dubuc 27 

Duclaux 15 

Dufour  (Médéric) 12 

Dugald-Slewart 13 

Dugas 3,  27 

Du(.'uv 2 

Du  Maroussem li 

Dumas  (G.) 3,  7,  22 

Duinout  (F..) 23 

DumonKP.) 13 

I  Dumoulin 18 


13 
25 
28 


Gory 

Gourd 

Gour'^  (U.  I 

Grasset 3,  6,  8, 

Greef  (de) 3,  8, 

Griveau 28 

Groos 8 

Grosse 25 

Guéroult 19 

Guex 28 

GuiUanJ 18 

Guignct 25 

Guiraud 20 

Gurney 8 

Guyau 3,  8,  12,    28 

Guyot  iH.i..., 12 

Gii'^ol     (K.).     Voyez 
Tliénard. 

Gu\ot  (Y.» 16 

Halévy  (Elle) 8,    12 

Halleux 28 

Halot 

Hamelin  6, 

Hannequin 6, 

Hanolaux 

Harlonbcrg 6, 

Hartmann  (E.  de)  .... 

fiaUfeld 12, 

Hauser 

Hauvelle 

Hébert 

Hegel 

Helmholli 

H «mon 

Henry  (Victor) 


.Taccard .-.    25 

Jacoby 9 

Jaell 8 

James 3,    28 

Janet  (l'aul)  ...     3,  9,     12 
Janet  (Pii'rre) ....    9,    8ï 

.)  anssen  s .s' .    28 

Jankelewitch 3 

Ja^trow   .1.) 6 

Jaurès 9 

Javal 25 

Joly  (H.) 14 

Jourdy 28 

Joyau 28 

Kant 13 

Kardos 28 

Karppe 9,    28 

Kauffmann 28 

Kaulek 21 

Keim 9,    28 

Kingsford 28 

Rostyleft' 28 

Krantz 12 

Labroue 28 

Lachelier 3 

Lacombe 9 

Larombe  (de 28 

Lafaye 20 

Lafontaino  [\.) 12 

Lagrange 2* 

Laisant 3 

Lalande 9,    28 

Lalo  (Ch.) 6 

Laloy 25 

Laloy  (L.) U 

Lampérière 3 

Landry 3,      9 

Lanessan  (de)  6, 9, 15, 

17,  24,  25,     28 

Lang 9 

Lange 3 

Langlois 20 

Lansou 20 

Lapie 4,  9,    17 

Laschi 10 

Lasserre 28 

Laugel 4,    17 

Lauvrière 9 

Lavoleye(de)..    9,19,    29 

Lazard  (R.) 29 

Leblond  (M.-A.) 17 

Lebon  (A.) 21 

Le  lion  (G.) 4,      9 

Léchalas 4,      9 

Lechartier 9 

Leclère  (A.) 9,    26 

Le  Dantec 4,  9,    25 

Lofovio  (G.) »,    19 

l.ifOvre-Ponlalis 21 

Leniairo 29 

Léon  (Xavier) 9 

Lénnardon 14,    21 

f.erov   (Bernard) 9 


23, 


I  Herbart H 


l.olainturier 29 

LévylA.) 9,  13 

Lévy-Bruhl 9,  13 

Lévy  (L.-G.) 29 

Lévy-Schneider 29 

Liard *■  9,  12 

Lichtenberger  (A.)  19,  29 

Liclitenberger  (H.)    *,  '•• 

Lodge  (0.) 4 

Lœb 23 

Lombard 20 

Lombr.oso *,  9.  10 

Lubac 10 

Lubbock ».  24 


F.  ALCAN. 

tacbaire to 

Loquet 10 


—  32 


Lyon  (Georges) 

Mathilleau 

Magiiin 

Maindron 

Malapert 

Malméiac „ 

Mandoul î9 

Mantegazza '    54 

Marguery 4 

Manétan jg 

Uarion [['    jo 

Martin-Chabot ..'!.'.'.'.'    îo 

Martin  (P.) jo 

Martin  (J.) '     14 

Massard .'    js 

Matagrin .'.'.'...    is 

Mathiez .'.'""'    n 

^atter \s\    ,9 

Maudsley j3 

MaaxioD "4'    14 

Maiweîl '    10 

M8rcier(Mgr) ."■    gg 

Mëtin...  .  15   17     ,8 

Meunier  (Stan.l. ...       s5 

Meyer  (de) 44 

Meyersnn  (E.).,..   '"      g 

Milnaud  (E.)..     18 

Milhaad(G.)..."4VV2;    S9 
Ml   .  Voy.  Smart  Mill. 

Mulerand jg 

Modestov ''    29 

Molinari  (G.  de)..  îj 

Moilien [     '    17 

Monnier \ {9 

Honod  {(i. )...'.'.'.'...,'.    ïî 

Monteil jj 

Morel-Fatio....'.'.";  ""    ji 

M(u-in^.Iean) .'        jç 

Mortillet  (de) 25 

Mosso 4'    j5 

Malien  (Max)...'.'.'....'    10 

Murisier 4 

M  vers V     m 

Nàville  (.-V.)...""      '      4 

Na  ville  (Ernest) 10 

^ay^lc jo 

Nepluyeff... '.'"    29 

Niewenglowski....!"    83 
Nodet 


Ouvré 10 

Palante 4' 

Papus ' 

Paris  (C"  de) '. 

Pariset 

Paul-Boncour(i.).'  ii 

Paul  Louis 

Paulhan *,  io,    _. 

Payot 10 

17 
Ï9 
19 
10 
29 
14 


6,11, 


10, 


Noël  (E.)".'.:.';.';:;;""  \l 

Noël  (0.) ,7 

Nordau  (Max)  ....     t,  10 

^ormand    Ch  )... )9 

Norman  Lockyer       '  25 

Nûvicow..     4,  10,' là;  29 

Sf/nberg ,0 

Ollé-Laprune 13 

Qssip-lourié...    2,  '4,  10 


Pellet, 

Pelletan...; 

Penjon 

Pérès 

Perez  (Bernard) . 

Perrier 

Pettigrew ï3 

Pliilb'ert 29 

Philippe  (J.) k,    2;i 

Piat....  10,  13,  14,  »6,    29 

Picard  (Ch.) 2L» 

Picavet 10,  lï,    13 

PJctet 30 

Piderit jo 

Pila3ire(E) 30 

Pillon 4,  6,  10 

Pinloche 14,19,  30 

Piosor 4 

Piofet \\,\\  n 

Piriou .'.'.'  18 

Pirro ]4 

Plantet .'  21 

Platon '..'.'.'.  12 

Podmore "'  8 

Poey '.'.'.'.'.'.  30 

Prat 10,  30 

ImfT 10 

Prtial 4 

PuecTi '//_'_  20 

Quatrefages  (de)  .    23,  25 

Queyrat 4 

Rageot "  4 

Rambaud  (A.) .'.'.'.'  si 

Rauh 10 

Recéjac .'."/,  10 

Recouly '"  js 

Repiaud "l\  30 

Reinach  (.T.) 19  21 

Renard 5'  10 

Renouvier      6,  10,  11,' 
Revault  d'AUonnes  .  ' 

Réville 

Rey  (A.) ""s" 

Reynald ' 

RiBéry 

RibotjTh.) 'bVi'i;  .. 

Ricardou n 

Richard '.  '  '5  11 

pichet :    5;  24 

Riemann n 

Rignano.. [.'.'  n 


Rilter  (W.).... 

Rivaud  

RobBrly(de).  'b, 

Robertv... 

Robin  (L.).. 

Roche........;; 

Rodier ;;;;; 

Rodocanacbi  ;;;;;"' 

Rœhrich  tE  ) 

RoguesdèFursaciJ'i; 

Roisel s 

Romanes '11' 

Rood ■■        ' 

Rott .'.';;;;;■"■ 

Rousseau  (J.-J.) 

Roussel  -  Despi'errês 

(Fr.) 5 

liiissell g' 

Ruyssen ;;   '  n' 

Rzewiiski '.'...    ' 

Sabatier  (G.j;;;;  ;'"' 

Sabatier  (A.)...'.'.' 

Saigey .'.  '  "lY 

Saint-Paul ' 

saieilies ;;;;*" 

Sanz  y  Escarli'n;;;'"' 
Saussure  

sayous ;;;;;";' 

Scheffer '.    "iV 

Schelling ".'.       ' 

schinz ;;;; 

Schmidt 23 

Schmidi  (Ch.).;; ; 

Schopenhauer  /  '  2  j' 
Schutzenberger  '  ' 
Séailles.:.....  ...'.;■"■ 

secchi .;;; 

secréian  (H.);;;;; 

Seienobos.. . 

seippei ;;;;'; 

Sighele 

sigogne...;;;;; 

Silvestre 

Skarzvnski  '.'. 

Socraie 

Sollier.... 
Sorel  (A.) 

Sorin 

Souriau 5 

Spencer 3'  9'  23' 

Spinoza .'    '  "  ' 

Spuller... 
Staffer . . . 

staiio ;.;;;;; 

Siarcke    .     .  '   ;.; .; 

Stefaiiijwska.Vov;'io 

teyko. 
Stem 

stourm ;.;;;;; 

i  Strauss ;; ;;' 


u 

12 
24 
30 
12 
25 
12 
18 


...     5, 
12,21, 


17,' 


30 
24 
24 
30 
13 

U 
iî 
14 
3 

30 
11 
13 
11 
15 
tl 
30 
30 
18 
13 
30 
24 
18 
11 

23 
U 

14 

30 

15 

30 

U 

30 

17 

30 

12 

U 

30 

18 

11 

24 

12 

19 

11 

24 
24 


19 
1* 
5,     H 


Strothl 

Strowski...  , 
Smart  MiU  .'.'.. 
Sully  (James)...      n'    «4 

Sully  Prudhomme.    5.'    11 
Swarte  (de)   .  '    ii 

swi/i....      '; 

sybeKH.  déi;;;;;;:::  u 

|a"nery j, 

Tanon.. . .  5 

î^id^ieu   E.) :..;  11 

Tardieu  (A.) 15 

Taussat  (.!.}. . .           "  J 

Tausseral-Radel';;.';'  21 

Tchernofl 17 

Tlianiin "..'.'.*.*  5 

ïhénard  et  Guyot"*."  16 

Thomas  {.\.}.  20 

Thomas(P..F.)  5  u  "iJ*  21! 

Thurston »» 

Tisiiô ■...■.■.■.".■  5 

Topinard *.'.'.'  24 

Trouessart ;'  24 

Turniann "'  15 

Turot ;;■■;  15 

Tyndall '_'/     23 

Vacherot ."..'...';    11 

Valentino ;;."'    30 

vaiiaux ;;,;  17 

Van  Beneden ;;;; 

Van  Biervliet ...     26 

Vandervcide la 

Van  Ovcrbergh ' 

Vei-male 

véra ;..;;;;.;; 

Véron ,';;"  Jg 

Viallate  ..    14,  le  "19*  22 

Vidal  de  la  Blache...  20 

Vie    politique uî 

Vignon '  17 

vitaiis ;;:  30 

Viics  (H.  de) 23 

Waddinglon 21 

Wabl ,7 

Wavnbaum ','.'.[  u 

Weber n 

WeilKG.) ;  1, 

Welscliinger 14 

VVhitnev ....  21 

Wuiff  (de) '   "iV  it 

Wundt ;  5 

Wurtz ;  J4 

Wylm 30 

Zapletal an 

zeiier ;;;    5 

Zevort .     17 

Ziegler '..'      5 

Zivy 

Zolla ;■" 


33 
30 

25 
39 
3U 
13 


20 
39 


TABLE  DES  AUTEURS  ÉTUDIÉS 


*lbéroni 

Aristophane...;;;;;.'; 

Aristoie..  12,  14,  '6 
Anselme  (Sainl)..."  ' 
Augustin  (Saint).:.... 
A  vicenne. . . 

Bach... .';;.';;.'; 

Bacon '. 

Barthélémy.; 

Raur   iCbrïstian").;;.'; 

Bayle(P.) 

Keelhoven  ....... 

B.iguelin  (N.  de);.';"' 
tternadotle.. 
Bismarck....  "u/'l'e' 

Hynaparte 

Kimvier  (Aug.i;;;;;;; 

t-'anibon 

César  Franck. ;;;;"; 
Chamberlain    . 
Comte  (Aag.)5,  6.'7;"9', 
,,      ,  U,  20, 

Loadorcet    . 

cou.~;:i ;;.■; 

f'arwio  ......'.   '4 '  '-'i 

Descartes....;;    9;  It 


21 
27 
29 
14 
14 
14 
14 
13 
21 
6 
7 
14 
13 
1g 
18 
IS 
30 
IS 
14 
14 

30 
16 

2 
25 
20 


Diderot. 

Disraeli ;;;;;;;; 

Epicur"; ;;;.;! 

Erasme ;;;;!;;' 

Pemel  (Jean) ;;" 

Feuerbach 9 

Ficlite 7^  9' 

Gassendi '.....'    ' 

Gazaii ;;;;;;; 

Goii  Win ;;';;;; 

Goujon 

Hegel ;.._' 

Heine 

Heivôtius.! ...'.'..'.'  ''i' 

Berbart ;'  14" 

Hobbes ;        ' 

Horace ;; 

Hume ;;;.' 

Ibsen ;;;;;;;; 

Jacobi 9' 

K-ant...  S,  7,  8, '11,13; 

Lamarck 

Lamb  iCbarles);.;;;; 
Lamennais 


27  I  Lavoisier 

14  j  Leibniz . .  ;.    i» 

12  !  Leroux  (Pierre)  ..       ' 

13  Littré 2f," 

13  Loti! ;..  "' 

13  Lucrèce ;;;; 

13  Maine  de  Biraii; 

13  Maistre-(J.  de) '.; 

14  Malebranche 13 

13  Mendelssohn ; 

17  Montaicne .' 

27  Sloussorgskv. 

13  Napoléon..."..      "  "l'e 

9  .Newton ' 

Î6  Nietzsche  ...       "  4"5" 

19  Okoubo.  ..     "      '    ' 

4 1  Ovide ;;;';;"■ 

!0  '  Palestnna.... 
?  I  Pascal.  ...    11,  13."k, 
4  I  Pestalozzi  ...   . 

13  Philon ;"i'2' 

14  Piclie.ixru 

4     Platon  ...     12   14   96 
SO     Plotin...         •  "•  "' 

3  Poé ;■ 


24 
12 
11 
30 
29 
30 
14 
29 
14 
14 
14 

14 

27 
6 
8 

14 

20 

14 

28 

30 

11 

2C 

30 

12 
9 


Prim 14 

Rameau *,.     14 

Reid ;;;;;;  27 

Renan ;  ;  ;  ;  ;   2 

Renouvier n'  28 

Saint-Simon 7 

Schiller 14;  30 

Schopenhauer b 

Sccrétan 4 

Smetana ..;;  14 

Slraton  de  J.ampsaqoe  la 

Simnnide jo 

Socrate..., ij;  14 

Spencor  (Herbert) '  7 

Spinoza.  ..     7,  U,  ij,  u 

Sluart  Mill 9 

Sully  Prudhomme.;;;  ii 

Tacite 27 

Taine '    s^' s'  on 

Tatien jr, 

Thomas  (Saint)...;;;;  29 

Tibulle 20 

Tolsloï .....'.  i 

Voltaire ;;  "  i.i 

Wagner  (Richard).'.;;  9 


8i!:jl.  _ 


Imp.  Mottero.  et  Martinet,  rue  Saint-Benoît,  7.  Paris. 


'1 


1 


FÉLIX   ALCAN,    ÉDITEUR 

BIBLIOTHÈQUE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

ïolum»!  in-16  à  3  ir.  SO .  —  Volumes  io-S  à  5, 7,  iO  el  iî  fr. 


EXTBAIT  DU  CATALOGUE 


HISTOIRE  GÉNÉRALE 

HlSTOIBK  DIPLOMATIOUE  DE  l'EuBOPB(1814- 

1878),  par  il.  Debidour. 2  yo\.iu-S.  18fr.  » 
La  ocestiom   d'Ohient,  par  Ed.  Driaulh 

préf .  de  G.  Monod.  1  v.  in-8.  3»  éd.  7  fr.  » 
La    question    d'Extrême-Orient,   par    le 

même.  1  vol.  in-8 T  fr. 

PitORLÈMES     POLITIQUES     KT     SOCIAUX,     par 

Ed.  Driault.  1  vol.  in-8.  2°  édit.     7  fr. 

LAPAPADTK,par/.Z)œWiw(?er.  1vol.  in-8.  7fr. 

Questions  diplomatiques  de  1904,  par 
A.  Tardieu.  1  vol.  in-16.   ...     3  fr.  50 

La  Conféhence  d'Algésibas,  par  le  même. 
1  vol.  in-8.  2°  édit 10  fr. 

Questions  actuelles  de  politique  étban- 
ciÈRE  EN  Europe,  par  MM.  F.  Charmes, 
A.  Leroy -Heauli eu,  J{.  Millet,  A.  Ribot, 
A.  Vandal,  H.  de  Caix,  R.  Henry, 
G.  Louis  Jaray,  R.  Pinon,  A.  Tardieu. 
1907.  I  v,,l.  in-is  ,ivec  3  cartes.     3  fr.  50 

FRANCE 

La  HivoLUTiOM  française,  résumé  histo- 
rique, par  U.  Carnot.    In-12.    .     3  fr.50 

Études  et  leçons  sur  la  Révolution, 
par  A.  viH/arrf.  5  vol.  in-12.  Ch.     3fr.50 

Contributions  a  l'histoire  religieuse  de 
la  KévoLUTiON,  par  A.  Mathies.  1  vol. 
in-16 3  fr.  50 

Le  culte  de  la  Raison  et  le  cdltb  de 
l'Être  suprême,  par  lemême.     3  fr.  50 

La  théopuilanthropie  et  le  culte  dbca- 
DAiRE(1796-180i),p.l..lfa<A«e!r.lD-8.  I2fr 

CONDr-^ÎET   ET    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

par         Cahen.  1   vol.  in-8.  ...     10  fr. 

Les    Cj        'AGNES    DES    ARMÉES     FRANÇAISES 

(179ti-1815),F   .'C.Va«au.c.lQ-12.     3  fr.  50 

MÉMOIHES  d'un  ministre  DU  TBÉSOB  PUBLIC 

(1780-lS15),parleC"  VoWen.3v.in-8.  15fr. 
Figures  du  temps  passé,  par  M.  Dumoulin, 

1  vol.  iu-16 3  fr.  50 

Napo'.éon  Bf  la  Société  de  son  temps, 

par  P.  Dondois.  1  vol.  in-8.  .  7  fr.  » 
La    POLiTijBB    orientale    de     Napoléon 

(ISOf    808).pnr^rf./M,(M«Mv.ia-8.  7  fr. 

X ', !>o>  i^oN    EN   Italie    (1W0-î*i2),    pur    le 

I   vol.  hi-,s.  10  fr. 


Histoire  de  dix  ans  (1830-1840),  par  Zo; 

Blanc.  5  vol.   n-8 25  fr. 

Histoire  du  parti  républicain  en  Fran 

(1814-1870),  par  G.  Weill.  1  vol.  in-8.  10 1 
Histoire  du  mouvement  social  en  Fran 

(1852-1902),  par /ewérne.  1vol.  in-8.     7 
Associations   et  sociétés  secrètes  so 

LA  deuxième  République  (1848-1831), f 

/.   Tchernoff.  1  vol.  in-8 7  ; 

Histoire  DU  second  Empire  (1848-1870), g 

Taxile  Delord.  6  v.  in-8.  Chac.    7  fr.  • 
Histoire   de    la   troisième  RéPUBLiot 

par   É'dg.   Zevort.  A  vol.  in-8  à  7  fr.  i 
\.  La  présidence  de  M.  Thiers.  2'< 

II.  La  présidence  du  Maréchal.   2'^ 

III.  La  présidence  de  Jules  Grévy.2*  L 

IV.  La  présidence  de  Sadi  Carnot. 

Rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ! 
France  (1789-1870),  par  A.  Z>eôirfo«r.  Ij 
in-8 12  1 

L'Eglise  catholique  et  l'Etat  en  Fran 
(1870-1906),  par  A.  Debidour.  Tome 
(1870-1889).  1  vol.  in-8 7 

L'Etat  et  les  Eglises  en  France,  p 
/. -Z.  rfeianessa».  In-16.   ...     Z  tt.\ 

La  liberté  de  conscience  en  Fran 
(1598-1905),  par  G.  Bonet-Maury.  2<^  éd 
1  vol.  in-8.   , .,  .   .    .     5  i 

Le  mouvement  syndical  en  France  (ITÎ 
1906),  par  Paul  Louis.  1  vol.  in-16.    3  fr. 

Le  conventionnel  Goujon  (1766-1793),  p 
E.  Thénard  et  R.  Guyot.  1  v.  in-8.    5 

COLONIES   FRANÇAISES 

Les  colonies  françaises,  par  Paul  Gaff 

reH  vol.  in-8.  6'  édition.   .   .     5  fr. 
La  France  hors  de  France,  par  J.-B.  PioU 

1  vol.  in-8 10  fr. 

L'œuvre    de   la  France  au  Tonkin,  p 

A.    Gaisman.    In-i6 3  fr.  I 

L'Algérie,  par  Al.   Wahl  et  A.  Bemar 

5"  édition,  1  vol.   in-8.  .       .   .     5  fr. 
Les      civilisations      tunisiennes,      p 

P.   Lapie.  1  vol.  in-12.    ...       3  fr.  ! 
L'Indo-Chine  française,  par  J.-L.  de  L 

ne^sau.  1  vol.  n-8  avec  5  cartes.     15  fr. 
La  France  moderne  et  le  problème  col 

NiAL,  p,ir  Chr.  Scheler.  1. 1815-1830. 1  vf 

in-S 7  1 

!•    lOLiTIQUE   COLO.NIALE    EN    FkaNCE  (178 

W),  par  p.  Gaffarel.  1  vol.  in-8.    7  1 


cmmicis.  Irnn.  Paul  BRODARD. 


7-03. 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


BR 

843 
B65 
1909 


Bonet-Maury,  Gaston 

La  liberté  de  conscience 
en  France.   2..  éd.,  rev. 


et  augm. 


